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AVANT-PROPOS. 



Des hommes qui Étaient assez bien informés des an- 
tiquités de la Gruyère pour pressentir tout l'intcrét que 
peut offrir un travail approfondi sur cette matière , ont 
vivement regretté que personne n'eut écrit l'histoire 
détaillée des rois pas^teurs qui régnèrent pendant plu- 
sieurs siècles sur les bords de la Sari ne *. 

Il existait, à la vérité, depuis le milieu du XVII""" 
siècle « plusieurs essais d'annales et de généalogies 
historiques des comtes de Gruyère , mais presque tous 
étaient inédits , et même V Histoire du pays de Gesse- 



^ • Si jamais dynastie a mérité une histoire détaillée , a dit 
le doyen Bridel , c'est celle de la maison de Gruyères : cet ouvrage 
est encore à faire. » 

« Il est vraiment fâcheux, a dit à son tour François Bourquenoud, 
que Ton se soit si peu occupé de l'histoire de la Gruyère. » 

Afflédée-Emmanuel de Haller avait exprimé le même regret : 

* Dièse wicbtige Geschichte (der Grafen von Greyers] ist nocb nicht 

^ebûbrend ausgearbeitet. » BibUothek der Schtoeizer-Geschichte 

(Bibliothèque historique de la Suisse), t. II, p. 513, publié en 178îS. 

^P. le ScAtoetzer. Geschichtforseher, t. Il, ou t. XII!, p. h, note. 
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nay, par Jean de Muller, écrite en 1779, ne parut que 
beaucoup plus tard^ 

D*autres essais ont succédé aux premiers. Quoique 
plus complets, ce ne sont guère que de simples esquisses. 
En général , les historiens de la Gruyère ont laissé de 
grandes lacunes à combler. Tous, à Fexception de 
Muller, sont tombés dans Terreur de prendre les témoi- 
gnages historiques , les traditions et les légendes pêle- 
mêle , sans discernement. L'absence de critique est le 
défaut radical de ces essais. 

De nos jours, un ancien militaire et magistrat, connu 
par divers travaux historiques fort estimés, feu M. Em. 
de Rodt, a réalisé un vœu qui fut souvent exprimé, en 
publiant une histoire détaillée des comtes de Gruyère *. 
Cet ouvrage , pour la composition duquel Fauteur a eu 
à sa disposition plus de matériaux* que tous ses devan- 
ciers, et qui fait connaître les destinées des sires de 
Gruyère et de leur petit empire, est un travail qui 
peut ôter à d'autres Tenvie d'écrire l'histoire de cette 
illustre maison. 

Bien que j'eusse déjà rassemblé beaucoup de chartes 
lorsque parut l'ouvrage de M. de Rodt, j'hésitai à con- 
tinuer les recherches que j'avais commencées. Ce sa- 
vant , informé de mon indécision et du plan que je 
m'étais d'abord tracé , me fit observer que nous avions 



* Geschichte der Landschafi Saanen , dans la collection des œu- 
vres de J. de Muller. — Haller cite cet ouvrage comme manuscrit, 
dans le t. IV (N'' 674) de sa BibL histor., lequel parut en <786. 

' Die Grafen von Greyers , t. XHI de la collection qui a pour 
litre : Der schweizerische GeschicIUforscher, \^M, 
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choisi deux points de vue fort différcnls, puisqu'il écri- 
vait rUistoirc spéciale de la maison de Gruyère , tandis 
que je m'étais proposé de faire connaître avant tout les 
origines et les institutions du comté de ce nom. M. de 
Rodt me pressa de la manière la plus obligeante de 
persister dans ma première résolution. Il m'engagea 
même, en quelque sorte, envers le public, en lui an- 
nonçant que j'avais le dessein de publier une histoire 
diplomatique du pays de Gruyère \ 

L'histoire de ce pays est presque tout entière dans 
les archives. Cette circonstance a nécessité des investi- 
gations qui ont eu pour résultat le recueil d'un nombre 
considérable de titres, copies de pièces la plupart ori- 
ginales, les autres authentiques. 

C'est à l'aide de ces documents, si patiemment ras- 
semblés au milieu d'autres occupations sérieuses , que 
j'ai composé cet ouvrage. Lors même que , par suite de 
circonstances imprévues , la publication de l'histoire du 
comté de Gruyère devrait être différée, après l'impres- 
sion de ce premier travail , qui de sa nature est un ou- 
vrage spécial et forme un tout, la Société romande n'en 
aurait pas moins rendu un sersice essentiel à l'étude de 
l'histoire d'une des contrées les plus intéressantes de la 
Suisse t en publiant ce volume, fruit de recherches 
assidues , consciencieuses et désintéressées. 

La carte qui l'accompagne, dessinée par M. A. de 
Mandrot , à qui nous rendons un hommage public de 
recomiaissance , répond à la division civile et militaire 



* Voy. le Schweizer. GeschichiforHclier, t. XIH, p. 288. n. 28'/, 
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du comté de Gruyère. Les limites des bannières et des 
cbàtellenies y sont tracées d'après les documents. 

L'auteur de ce livre pense qu'avant de le livrer à 
rimpression, il eût mieux valu d'abord apprécier les. 
chartes , les coordonner et les éditer. Son Introduction 
y aurait gagné sous plus d'un rapport. Cette métbode, 
adoptée, comme la plus rationnelle, par M. Guérard , a 
des avantages que la Société d'bistoire romande ne mé^ 
connaît point , mais auxquels elle a dû renoncer pour 
des motifs qui ne sauraient intéresser le public. Le dé- 
faut d'un cartulairc imprimé auquel l'auteur de ces pro- 
légomènes eût pu renvoyer le lecteur, lui a imposé 
Tobligation de citer des textes originaux toutes les fois 
qu'il Ta jugé nécessaire pour établir un fait qui deman^ 
dait à être appuyé sur quelque preuve positive. 

En revanche il a été sobre de réflexions. Constater 
le^ faits , les exposer dans leur jour et laisser au lecteur 
le soin de les apprécier, telle est la règle qu'il a presque 
constamment suivie. 

Les encouragements , les communications et les se- 
cours ne lui ont pas fait défaut. Dans ses courses scien- 
tlGques il a trouvé partout un bienveillant accueil, et, 
comme à Lausanne, le plus grand empressement à lui 
faciliter l'étude des sources. Que les personnes qui ont 
secondé celle œuvre avec dévouement, reçoivent ici 
l'expression de sa gratitude la plus vive et la plus 
sincère. 

Lafisannc, juin iSSi. 

J.-J. H. 
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Dl COMTÉ DE GRUYÈRE 
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L^DelTéUe, habitée pir les Dehètes* peuple celte ou gati- 
l<HS d^origine^ ayant été subjuguée par Jules-César^ les Ro- 
mains T fondèrent plusieurs colonies « dont il subsiste des 
vestiges, et y introduisirent leur langue, leurs instilutioos, 
leur culte. Bientôt les Uelvèles apprirent h connaître le 
christianisme. Ils demeurèrent soumis aux Romains ju^u*à 
la chute de Tempire d*Occident. 

Au commencement du V™^ siècle de notre ère, les Ala- 
manni, association de peuplades germaines, après avoir éié 

■El. ET DOCUa. IX. I 
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plus d'une fois repoussés par les Romains , se réunirent en 
un essaim formidable qui franchit sur plusieurs points le 
Qeuve qui les avait séparés de la Gaule. Les Romains, hors 
d'état de résister aux hordes nombreuses qui pénétraient 
dans leur empire, retirèrent leurs garnisons, abandonnèrent 
aux Alamanni et aux Bourgondes l'Alsace, la Séquanie, 
l'Helvétie, la Savoie et le Vallais \ Les Alamanni s'avancè- 
rent en conquérants le long de la rive occidentale du Rhin, 
mais battus en 496 par Chlodovcch, qui brisa leur orgueil, 
et leur arracha une grande partie de leurs conquêtes, les 
uns se soumirent au vainqueur, d'autres repassèrent le Rhin, 
d'autres encore obtinrent de Théodoric, roi des Ostrogoths, 
la permission de s'établir dans les Alpes rhétieunes, où ils 
pouvaient servir de rempaFt ^ ce prince contre la puissance 
toujours croissante des Franks '. De là les Alamanni et les 
Suèves, leurs alliés, vinrent occuper les riions élevées de 
PHelvétie. Ils furent les premiers colons des hautes Alpes, 
où ni Celtes ni Romains n'avaient pénétré, et ils se répan- 
dirent successivement dans les cantons où leur langue est 
aujourd'hui vivante. Ces nouveaux conquérants, dont l'Âla- 
roannie ou la Souabe prit le nom, étaient un peuple sauvage 
et grossier. Ennemis de toute culture, les Alamanni mon- 
trèrent longtemps de l'aversion pour le christianisme '. Ils 



' Voyez la savaûle disserlation de M. le D^ J.-R. Durckkardi, inlitulée : 
Untersuehungm, etc. Recherches sur les premiers habitants des Alpes, dans 
les Archives de la Société suisse d'histoire. {Archiv fur schweixerische 
Geschiehte), T. IV, p. 48. Cp. Waitz. Deutsche VerfassungsgescMchte. {Uis- 
toire des eonstitutians germaniques), p. XX et T. I, p. 56; T. II, p. 300. 

' Burckhardt, t6td., p. 49. 

* Lorsqn'eD 540 les Alamanoi pénétrèrent avec les Franks en Italie, le 
sacrifice de victimes humaines était encore on usage parmi eux. En 610 



Téduîsîrent en senritode les peuples qui avaient échappé h 
leor glaive, et leur imposèrent leur idiome et leurs usages* 
Quant aux Bourgondes, commandés par leurs rois ou 
hendms^ et enflammés par leurs prêtres, dont le chef, nommé 
Simste^ était perpétuel, et inviolable comme les rois S ils 
firancbirent le Rhin au commencement du V°^® siècle et en-« 
trèrent dans la Gaule, où les généraux de Rome, trop faibles 
pour repousser ces bandes guerrières, les laissèrent former 
leur premier établissement, qui date de Tan 413. LesBour- 
gondes occupaient les quartiers de Mayence, de Worms et 
de Spire. C'est là qu'ils se convertirent à la foi chréiienne. 
Les Niebdungen nous ont transrois les poétiques souvenirs 
du séjour des Bourgondes dans ces contrées. Inquiétés dans 
leurs cantonnements, ils voulurent entrer plus avant dans 
la Gaule. Le général romain Aëtius flt échouer leur projet, 
par une victoire qu'il remporta sur eux, en 435, et qui remit 
les Romains en possession du territoire qu'ils avaient dA 
leur céder. Cependant Aélius, craignant les excursions des 
Bourgondes, leur assigna (445) des terres dans la Savoie, 
qu'ils devaient partager ayec les indigènes '. Dans Tespoir 
de trouver en eux de fldèles auxiliaires, Aétius songeait à 
leur donner des établissements permanents. A la mort de 
ce grand capitaine, que le misérable Valentinien fit exécuter 
(454), sacrifiant à d'injustes soupçons Tunique appui d'un 
empire ébranlé jusque dans ses fondements, les Gallo-ro- 
mains, inquiets, agités, traitèrent avec les Bourgondes d'un 



GaUas et Colomban ne troaTèrent sar les bords da lac de Zurich que de» 
peuplades plongées dans le paganisme. 

' Ammien Marcellin. L. XXVIIT. c. 8, p. 877 de rédilion de Valois. 

* « Sapaudia Burgundionum reltqaiis datar cam indigents dividenda. » 
Tironis chran. ad an. 443. 



partage équilablii du sol, et ce fut easuile d^uoe convenliou 
que celte tribu germaine s'établit dans les contrées qu'on 
appela depuis la Bourgogne, la Franche-Comté, le Lyon- 
nais, le Dauphiné, la Savoie et la Suisse romane \ 

Les historiens contemporains portent à quatre-vingt mille 
le nombre des guerriers bourgondes qui franchirent le Rhin 
au commencement du V°^^ siècle et pénétrèrent dans la 
Gaule'. Ceux qui périrent dans les combats furent en partie 
remplacés par une nouvelle génération. En comptant les 
femmes et les enfants, on arrivera peut-être à plus de deux 
cent mille âmes. Cette multitude dut s'ajouter à la popula- 
tion déjà existante. Comment une telle agrégation s'est-elle 
opérée? Quelle part fut faite à ces étrangers dans la pos- 
session de la terre qui, avec les serfs, composait presque 
exclusivement la richesse de ces temps? 

L'érudition de nos jours a facilité la solution de ce pro- 
blème si longtemps agité entre les publicistes et les savants, 
et qui nous intéresse d'autant plus qu'il se lie étroitement 
h la question des origines de la Suisse romane et en parti- 
culier du comté de Gruyère. 

Marins, évéque de Lausanne au VI<^® siècle, dit dans sa 
chronique, sous l'an 456, que cette année les Bourgondes 



' Voir pour plus de détails TEs^at sur l'établissement des Burgunden 
dans la Gaule et sur le partage des terres entre eux et les régnicoles , par 
M. Fréd. de Gingins (Mémoires de l'académie royale de Turin, T. XL.), oi 
les Etudes sur la loi Gombette par M. le professeur Malile. Turin , 1847, 
p. 3-5. Je n'ai pas eu k ma disposition l'ouvrage allemand de M. le pro- 
fesseur Gaupp, sur les établissements des peuples germains et le partage 
des terres dans les provinces de l'empire romain d'Occident. 

• Paul Orose, L. VU, c. 32. 



5 



occapèreot une partie de la Ganle cl en partagèrent le ter- 
ritoire avec les sénateurs gallo-romains S 

Transplantés dans la partie de la Gaule qui comprenait 
entre autres THelvétie romane, et associés aux Romains, les 
Bourgondes vécurent d*abord sur les terres des indigènes 
sans qu'on leur en eût attribué une partie. Bientôt il fallut 
compter avec ces nouveaux hôtes, et en venir h un partage 
des terres de chaque domaine où ils avaient été cantonnés. 
Un tel partage était le meilleur moyen d'éviter un boule- 
versement, d'établir des rapports durables entre les Ro- 
mans et les Bourgondes, et d'opérer à la longue la fusion 
des deux peuples. Ce serait une erreur de croire qu'on 
assigna certains cantons aux Bourgondes ^ l'exclusion des 
Romains, et que ceux-ci furent forcés d'abandonner les 
districts qu'ils avaient possédés jusqu'alors*. Le territoire 
occupé par les Gallo-romains et les Bourgondes fut divisé 
par lots, sortes. Il faut entendre par ces lots non-seulement 
des portions de terre, mais encore la population agricole, 
les serfs attachés à la glèbe. La loi Gombelle est explicite à 
cet égard : « Le peuple bourgonde, dit-elle, reçoit les deux 
tiers des terres et le tiers des serfs '. » 

Suivant Fauteur de V Esprit des /ois\ cette disposition 
s'expliquerait parle fait que la nation bourgonde, qui faisait 
paître ses troupeaux, avait besoin de beaucoup de terres et 
de peu de serfs. Selon d'autres écrivains, elle semblerait 



* « Eodem anno Burgundiones partem Gallise occupnveratU lerrainque 
cum^aUicis seoatoribas diviserunt. » 

* Malile, ibid, p. 6-7. 

* « Licet eodem tempore quo populus Dosler mancipiorum tertiam et 
duas terrarum partes accipit. » Lex Durgnnd.TM LIV. 

* Voyez L. XXX, c. 8 et 9. 



indiquer que, dans ce partage, la loi du plus fort fit pencher 
la balance du côté du vainqueur S 

Les Bourgondes s'établirent dans la Gaule non par droit 
de conquête, mais ensuite d'une cession que leur firent les 
Gallo-romains, en leur imposant entre autres obligations 
celle du service militaire. 

Il ne s'agit donc ici ni d'une violente usurpation de bar- 
bares, ni de désordres, ni de communauté forcée de vain- 
queurs et de vaincus. Si le partage dont il est question n'eût 
été ^u'uu insolent caprice de conquérants, que signifieraient 
les rapports à'hospitalilé entre les deux nations et la qualifi- 
cation d'^hôle qui est donnée au Bourgonde et au Romain 
dans la loi de Gondebaud'? 

Toutefois, on ne saurait douter qu'il n'y ait eu souvent des 
collisions entre les indigènes et les étrangers. Nous croyons 
ne pas nous tromper en disant que le roi Gondebaud, ami 
de l'équité, protecteur des Gallo-romains, voulant régulariser 
le partage des terres entre les deux peuples, imita son beau- 
frère Théodoric, le célèbre chef et législateur des Ostro- 
gotbs ; que tout en assurant à ses guerriers la part qui devait 
leur revenir dans la possession du territoire où ils s'étaient 
fixés, il intervint pour substituer l'ordre à la violence, et 
amener une transaction amiable par laquelle les Gallo-ro- 
mains devaient céder aux Bourgondes les terres et les serfs 
qui leur étaient nécessaires. Si on considère que la popula- 
tion indigène, diminuée par des guerres sanglantes et par 



^ « Le Bourgonde s'établit chez le Romain , auquel il enleva , » dit 
M. Guérard , « les deux tiers des terres labourables . la moiUé des bois , 
des maisons et des vergers, et le tiers des esclaves. » Prolég. du Polypt. 
d'Irminofit p. 424. 

* Matile, p. 5. Cp. deGingins, p. 14. 



les ravages de rinvasion, était oécessairemeot peu uoiiw 
breuse, et que les propriétés étaient cooceotrées dans un 
petit nombre de mains, on comprendra que ce partage, qui 
ne s^appliqna que dans certaines localités, ail pa s'eflectuer 
sans causer le bouleversement et la désolation qu'il entrai^ 
nenit de nos jours. 

€ Il est singulier cependant que ce grand déplacement, 
même dans ces limites, avec ces tempéraments, n'ait pas 
amené plus de résistance et de collision. L'explication de ce 
lait peut se trouver dans Texamen attentif d'une circonstance 
particulière à cette époque. Le petit nombre de propriétaires 
fonciers avait introduit nécessairement dans toutes les pro- 
vinces le système de la culture par colons, inqiUUnù Les 
colons payaient au maître une redevance annuelle; leur sort 
ne fut que très-peu changé par l'attribution faite aux chefs 
baurgondes des terres prises sur quelques praticiens ' ro- 
mains, »matores. Le bouleversement fut donc moius réel 
qu'apparent; il se fil dans les titres de propriété plus que 
dans la terre même; chaque colon resta dans sa chaumière, 
continuant à travailler la même terre, seulement pour do 
nouveaux maîtres, ou plutôt pour de nouveaux hôles, noviê 
ko»pilibu8*. » 

* La manière dont M. E. de Langsdorff explique rélablissemcnl des 
Ostrogolhs en Iialie et leur communauté avec les vaincus est la seule , à 
■H» seDS, qui eiplique nettement le partage des terres entre les Gallo' 
romains et les Bonrgondes, ainsi que la fusion des deux peuples. Les deux 
faits sont identiques, ou du moins analogues. J'ai donc cru pouvoir em- 
prunter certains passages à M. de Langsdorffqui. dans son beau travail 
sur Théodoric, roi des Ostrogoths {Revue det deux mondes, T. XVII, 1847), 
a traité avec le talent d'un homme supérieur une question « qui, selon sa 
propre expression, importe non-seulement k Tbistoire de Tbéodoric, mais 
à celle de toutes les nationalités qui datent de cette époque. > 

' E. de Langsdorff, ibid. 
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Sur toul le terrilôire occupé par les Oslrogolhs, les Visi- 
golbs et les Bourgondes, des lois furent faites pour mainteoir 
strictement le partage primitif entre les Barbares et les Ro- 
mains, et arrêter les invasions et les spoliations ultérieuresV 
Gondebaud assimila les Gallo-romains aux Bourgondes, sous 
le rapport de la dignité personnelle, et il donna à ces der- 
niers des lois plus douces pour protéger les premiers : 
c Burgundionibus leges miltares instiiuit ne Romanos oppri- 
mèrent^ » dit Grégoire de Tours. 

Devenus étrangers au culte grossier de leurs pères, et 
convertis au christianisme peu de temps après leur entrée 
dans les Gaules, les Bourgondes subirent Tinfluence irré- 
sistible de la doctrine évangélique. Elle amollit peu ^ peu 
la dure écorce des vieilles mœurs germaines et transforma 
les farouches païens en disciples soumis. Lorsqu*ils furent 
en possession des terres que les Romains ne pouvaient leur 
refuser, et que ceux-ci leur cédèrent avec d^aulant plus 
d*empressement qu'ils pouvaient les opposer, au besoin, à 
des invasions d'autres nations, les nouveaux 6dèles, loin 
d'asservir le peuple qui se les était associés, firent avec lui 
une transaction amiable. Ce n'est pas à dire que les Gallo- 
romains n'aient été en butte à aucune vexation. Quelque 
docile que f&l le peuple bourgonde aux exhortations des 
ministres de la religion chrétienne, il dut conserver assez 
longtemps cet instinct de sauvage rudesse qui caractérisait 
les tribus de la Germanie. Les décrets de Gondebaud avaient 
pour but de protéger les indigènes, d'assurer l'ordre public 
et de faire respecter les propriétés. Les Bourgondes étaient 
intéressés ^ la défense et ^ la prospérité de leur nouvelle 

' Aug. Thierry, Réàit des temps mérovingiens, T. I*', p. 215. 



patrie : ils étaient d'ailleurs subjugués par la civilisatioa 
romaine. Il est permis de croire qu'à tout prendre ils vécu- 
rent en bonne intelligence avec les anciens habitants. Nous 
sommes confirmés dans cette opinion par le témoignage de 
Paul Orose, écrivain du V^® siècle, qui fait un bel éloge 
de cette nation. < Maintenant, dit-il, les Bourgondes sont 
> chrétiens... Mêlés aux Gaulois, ils les traitent non en 
)» sujets, mais en frères dans le christianisme, menant au 
9 milieu d'eux une vie douce, innocente et tranquille ^ » 

A Tépoque de la chute de Pempire romain d'Occident et 
de rinvasion des Barbares, toutes les Gaules, jusqu'au Rhin, 
partant l'Helvétie conquise et colonisée par les Romains, se 
servaient de la langue latine. C'était la langue de la reli- 
gion, des lois, de la guerre, des actes publics, des contrats. 
Les Romains, beaucoup moins nombreux que les Gaulois, 
leur imposèrent cependant la langue et les lois de Rome, 
parce qu'ils étaient supérieurs par l'intelligence et la civili- 
sation. 

Non-seulement les Bourgondes étaient moins nombreux 
que le peuple gaulois, au milieu duquel ils s'établirent; 
mais, relativement aux Gaulois et aux Helvètes transformés 
en Romains, ils n'étaient que des barbares. Incapables de 
renverser la civilisation récente qui venait d'être élevée dans 
les Gaules, et de substituer leurs mœurs et leur langage aux 
usages et à l'idiome que les Romains y avaient introduits, 
ils occupèrent le pays sans le transformer, ils reçurent la 
religion des prêtres gallo-romains ', ils adoptèrent la culture 



* Paul Orose, L. VII, c. 32. 

' « BarguDdiones... .. christiani modo facU, catbolica fide . nostrisque 
dericis quibus obedirent receplis .. > P. Oros. ibid. 
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de la contrée qui deviol pour eux une nouvelle patrie, et, 
perdant peu à peu la langue qu'ils avaient apportée, ils ap- 
prirent ridiome populaire enté sur la langue latine qui s'altéra 
progressivement, et^ à la longue, ils se confondirent dans le 
peuple plus nombreux et plus éclairé auquel ils avaient été 
agrégés *. 

Cette transmutation desBourgondespar les anciens habi- 
tants du pays s'accomplit sous la puissance de la civilisation 
romaine aidée par la prédication de TEvangile. 

L'idiome vulgaire du peuple qui s'associa les Bourgondes, 
idiome formé du latin corrompu, s'est conservé, sous des 
formes diverses, dans toutes les parties de l'Helvétie romane. 
Il est dans cette intéressante contrée une foule de noms de 
lieux, de rivières, d'usages même, qui révèlent une origine 
romaine, et qui servent à indiquer les localités où les Ro- 
mains ont formé des établissements ou fondé des colonies. 

Et non-seulement les Bourgondes n'abolirent point la 
langue du peuple indigène, mais ils respectèrent ses droits 
et la législation sous laquelle il avait vécu jusqu'alors '. Le 
code de Gondebaud, particulièrement destiné à résoudre les 
difficultés qui pouvaient naître entre les Gallo-romains et 
les Bourgondes, ce code qui demeura en vigueur sous les 
rois de race franke, s'est écarté à plusieurs égards des prin- 



^ Les réflexions de M. Villemain {Cours de littéraiure franc, du moyrn- 
dge, I'« leçon) à propos des Frauks, m'ont paru en général appKcables aux 
Bourgondes. J'ai dû faire une distinction entre la race conquérante et la 
tribu agrégée aux indigènes, entre les nouveaux maîtres et les nouveaux 
faites. 

* Ainsi firent les Franks saliens à l'égard de leurs nouveaux sujets : 
*lnter Romanos negoiia causarum romanis legibus prœcipimus terminant, 
ditCblotairc l^r. PerU, Legg. I, p. 2. Waiu, X)eu/«c/ie Verfassungsgi- 
schichte, T. H, p. 78. 



dpes de raocien droit germanique. Il est composé en partie 
de décrets et d^ordonnaooes appropriés aax besoins des deux 
peuples et aux rapports qui s*étaient établis entre eux\ 

Uesprit de FEvangile, pénétrant les institutions et les lois 
des Barbares^ d^agea leur ancien droit national des élé- 
ments païens dont il était entaché. 

Les Bonrgoodes, quoique soumis à TEyangile, ne se con- 
vertirent pas de sitôt aux arts de la ciTÎIisation, notamment 
à Tagriculture, le plus précieux de tous. S*il n*y avait eu 
que des Boui^ondes pour culliver la terre dont ils avaient 
pris possession, le pays n*auraitpas tardé ii devenir sauvage 
et a se dépeupler. 

Les Germains, passionnés pour la chasse et principale- 
ment pour la guerre, livrés en temps de paix à Tintempé- 
rance et k Toisiveté, remettaient aux faibles de la famille, 
aux prisonniers, aux esclaves, les soins de la maison, des 
troupeaux et des champs'. Les mœurs des Germains de Gré- 
goire de Tours ressemblent beaucoup à celles des Germains 
de Tacite. Conquérir et jouir, telle est en deux mots la vie 
de tout peuple barbare et guerrier. Dominé par son instinct 
naturel pour le pillage et la destruction, il n*a nul goût pour 
les travaux paisibles des champs. Comment se préterait-il 
an pénible labeur des défrichements? Percer des forêts, 
combler des lacs ou dessécher des plaines marécageuses, 
mettre en valeur des terrains incultes, ouvrir des voies de 
communication, ce sont là des ouvrages qu'exécute une race 
de cultivateurs dès longtemps endurcis aux rudes travaux 



* WaiU, tW<i., T. II. p 81 

* Tacite, Gtrm, c. XV. 
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(le la glèbe, ou bien un peuple que la Providence a doué 
d'une certaine prédilection pour les pays de montagnes, 
pour la culture des contrées alpestres. Mu par une heureuse 
impulsion, quelquefois par Tinexorable loi de la nécessité, 
le pâtre, le colon pénètre dans une région inconnue; il s'in- 
téresse et s'attache à chaque lien où il trouve du bois pour se 
chauffer, pour construire une cabane, de Teau pour désalté- 
rer sa famille et le troupeau qui la nourrit, de Therbe pour 
Tentretien de son bétail. Heureux de sa découverte, il fonde 
une petite colonie dans ce lieu solitaire. L*espoir de retirer 
quelque fruit de sa peine Tencourage et lui fait entreprendre 
avec ardeur les travaux les plus fatigants. — Tel n'était pas 
l'homme du Nord. A la vérité, les tribus sédentaires se 
prêtèrent à la culture du bétail et des terres. On sait que 
les Germains se sont mis, dans certaines circonstances, à 
cultiver le sol qu'ils avaient envahi et dévasté; mais c'était 
une exception, et ils ne tardaient pas k retomber sous le 
joug de leurs mauvais penchants. D'ailleurs, à l'époque où 
les Barbares s'établirent dans la Gaule et dans THelvétie 
romane, rien ne les forçait d'user leurs corps et leurs bras 
à fertiliser les creux vallons et les versants des Alpes. Les Ro- 
mains avaient pris soin de la culture des terres ; leurs produits 
suffisaient à l'entretien des indigènes et de leurs hôtes. Bientôt 
les moiness'établirent dans les déserts et travaillèrent à dé- 
fricher et féconder le sol. Cest à eux et aux colons gallo- 
romains que la Gruyère doit sa transformation en une fertile 
et riante contrée. Les Bourgondes, peuple mou, paresseux, 
sans énergie en temps de paix, ne furent assurément pas les 
premiers qui s'aventurèrent dans ce quartier. Avaient-ils 
quitté les marécages et les forêts de la Germanie, et par- 
couru la Gaule au milieu des périls, pour venir défricher un 
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pays de monlagacs, couvert de bois et de marais? Le par- 
tage qu'ils flrent avec les Gallo-romains répond négative- 
ment à cette question. 

La contrée alors déserte que traverse la Sarine, ne fut 
visitée et cultivée que plus tard, à la longue, soit que les 
terres et les pâturages des vallées basses ne fournissent plus 
k Tentretien des hommes et du bétail, soit qu'en effet une 
désolation des plaines de PHelvétie occidentale par des 
bordes dévastatrices fit éroigrer dans les montagnes plu- 
sieurs familles qui, chassées de leurs demeures, vinrent 
chercher à l'abri des rochers un refuge assuré contre les 
bandes qui suivaient les routes tracées par les Romains, et 
ravageaient le plat pays S Toutefois les Alpes n'eurent pen- 
dant longtemps qu'une population flottante de pâtres qui, à 
l'approche de la mauvaise saison, redescendaient dans la 
plaine avec leurs troupeaux. Peu à peu il s'y fit des éta- 
blissements réguliers et permanents, lorsque l'inégalité des 
fortunes commença a faire de rapides progrès, que la pro- 
priété, longtemps incertaine, mobile, passant de l'un k l'au- 
tre, tendit à se fixer dans les mêmes mains et k se régler, 
lorsque le fort opprima le faible et força le simple homme 
libre à rechercher la protection d'un homme puissant, la tu- 
tële d'une église ou d'un monastère; ou bien lorsque le 
simple homme libre dut opter entre l'émigration et le recours 
k quelque riche propriétaire qui voulût bien lui céder, dans 
un lieu écarté, un coin de terre à la charge de cens et de 
rente. Ce dernier moyen lui offrait plus de chance de con- 
server une liberté mal assurée que s'il se fût établi dans la 



* Mém. et Doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, 
T. 1, p. 234. 
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plaioe populeuse avec les ser& des hommes puissants, qui 
teodaieut à établir une aristocratie territoriale, et créaient 
cette organisation hiérarchique qui aboutit au r^me féodal. 

Telles furent les causes principales de la plupart des éta- 
blissements et des colonies agricoles et pastorales dans les 
Alpes. 

Nous verrons plus tard que la basse Gruyère fut d*abord 
habitée par des colons romans, et la partie haute par des 
Alamanni. 

Unis aux Suèves, leurs voisins, les Alamanni avaient étaidu 
leur domination de l'Alsace jusque dans les hautes régions de 
la Rhélie. Ils occupaient une partie considérable des vallées 
des Alpes, notamment les trois pays qu'on appela depuis 
les cantons primitifs, Luceme, TOberiand bemcHS, le Ebut- 
Vallais et la partie du canton de Fribourg où leur idiome a 
prédominé jusqu'il noire temps. Ils se prêtèrent à la culture 
des terres et du bétail, forcés par la nécessité, et encouragés 
par l'exemple des religieux, qui se transportaient dans les 
lieux incultes, au milieu d'une population encore païenne, 
et % missionnaires et laboureurs à la fois, accomplissaient 
leur double tâche avec autant de péril que de fatigue. 

Les Alamanni et les Suèves donnèrent leur nom h VAUt- 
tnanmie ou Sauabe^ qui se composait des pays que nous ve- 
nons de nommer. 

Les pays cédés aux Bourgondes formèrent, sous la suze- 
raineté de i'empire des Franks, un royaume qui subsista 
jusque vers le milieu du Vl°^ siècle sous des princes bour- 
gondes, dont le plus célèbre fut Gondebaud, Tauteur du code 
qui de lui prit le nom de c Lex Gondobada, > dont on a fait 
la Loi GomheUe. Sa nièce Chrotecbildis (Clotilde) épousa le 
roi frank Chlodovech (Clovis), et cette princesse, qui était 



cbrétienne, disposa son mari à renoncer au paganisme. On 
sait par quelle circonstance ce prince fut amené à se faire 
baptiser. 

Chlodovech ayant trouyé dans les Gaules les restes yi- 
goureui de l'administration impériale, essaya de les faire 
servir k sa nouvelle situation : il conçut un projet que le 
génie de Charlemagne seul pouvait réaliser, nous voulons 
dire qu'il eut Tidée de Tunité territoriale, de la concentra- 
tion de tous les pouvoirs. Cest pourquoi il voulut s'emparer 
des états de Gondebaud, dont le frère Godegisèle lui avait 
promis une partie. Il attaqua brusquement le roi bourgonde. 
Celui-ci fut battu, et il n'obtint la paix qu'en cédant au 
vainqueur les provinces qui lui avaient été promises ^ Après 
la mort de Cblodovech, ses fils continuèrent la lutte que ce 
prince avait engagée contre la royauté bourgonde, et ayant 
mis en fuite le roi Godemar, ils s'emparèrent de ses états 
(534). Ainsi finit le premier royaume des Bourgondes '. 

De même que les Franks enlevèrent aux Visigoths la plus 
grande partie de leurs possessions dans la Gaule, qu'ils con- 
quirent la Provence et une portion de l'Italie, de même ils 
soumirent les pays de la Germanie jusqu'aux Alpes, partant 
la Suisse. Au yV^ siècle, tout ce pays était sous leur do- 
mination. 

Les Franks donnèrent d'abord des rois de leur race aux 



' Voyez Grégoire de Tours, 11, 32. Cp. les Gesia Francontm . c. 18, où 
Gondebaud (Gaudobtld) s'écrie : « Quid restât aliud nisi ut omne regoum 
meum cum Chlodoyeo dWidam? » Waitz, ihid., T. Il, 59, noiel. 

* Bfarius, thnm. ad an. 534. « Reges FrancommChildebertus. Cblotarius 
et Tbeudebertus Burgundiam oblinueruDt et fogato Godemare rege, re- 
gnum ipsias di?iserunt. » Selon Grégoire de Tours , III , 12. Cblotachar 
(Cloiaire) el Childebert eurent seuls part à la conquête du royaume de 
Bourgondie, leur frère Gblodemer ayant perdu la vie en 534. 
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Boorgoodes, pois ils leur inposèrenl des chefs ou ducs 
oommés ptriees. La ptfidat était uo office de la hante 
admioîstratioQ romaioe. Le titre de patrice subsista en 
Boorgoodie jasqn*à la fin de la race méroviogienne ^ et 
même au delà. Les Fraoks o'oecopèrent point eux-mêmes 
les pTS iMNiTellemeot soumis à leur empire. Us se conten- 
tèrent de les administrer par des commissaires royaux, dont 
les charges ne tardèrent pas a devenir héréditaires. Us laissè- 
rent aux peuples vaincus le libre usage de leur idiome, leurs 
coutumes, leurs lois, et même aux plus dociles des officiers 
ou magistrats indigènes, se bornant à leur imposer des tri- 
bots et des troupes. Les Boui^ondes prirent part aux expé- 
ditions guerrières de leurs nouveaux maîtres, mais, en corps 
disiincls, commandés par des chefs nationaux *. 

Cependant la monarchie mérovingienne suivait molle- 
ment une pente filiale. L*empire croulait de toutes parts. Le 
désordre et la confusion riaient en tout lieu à l'avène- 
ment de la seconde race. Celle-ci fit une révolution dont 
la nécessité de maintenir le pouvoir royal contre les usur- 
pations des grands fut le principe. Le génie de Charlemagne 
arrêta le règne de la décadence et commença l'ère d'une 
r^oération sociale. L'in^lité était partout, dans les per- 
sonnes et dans les choses. Rien qui ne fût dégénéré, cor- 
rompu. Charlemagne rétablit Tordre et anima d'une nouvelle 
vie les restes de la civilisation. Il accoutuma à vivre sous la 
loi commune des peuples qui n'avaient ni la même langue, 
ni les mêmes idées, ni les mêmes mœurs. U sut maîtriser 
les ambitions particulières, imposer et maintenir Tobéis- 



* Aug. Thierry, RéàU des temps mérovingiens, T. I«' , p. 915. 

* Barckhardt, ibid., p. 56. 
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saoce dans sod vaste empire, créer k tous ses sujets une 
communauté dMntéréts, faire fleurir les lettres, les arts et les 
sciences, faire prospérer le commerce, Tindustrie et parti- 
culièrement Fagriculture ^ 

Avec les débris du monde ancien et des éléments nou- 
veaux, cet homme extraordinaire construisit un immense 
empire. Il reconstitua le pouvoir central, créa une grande 
unité nationale, et consacra son siècle à Tadmiration de la 
postérité *. 

L*œuvre de Charlemagne n'a pas eu plus de durée que 
celle de Clovis et de Théodoric. La couronne est héréditaire, 
le génie est personnel. Charlemagne ne le transmit point à 
ses descendants. < A sa mort, la décomposition du vieux 
monde reprit sa marche et aboutit h la féodalité, c'est-à-dire 
à la décentralisation organisée, au morcellement du terri- 
toire et du pouvoir, à l'érection de petites souverainetés 
locales prenant la place de la grande souveraineté telle que 
Rome Tavait conçue, » que Clovis, et surtout Karl-le-Grand 
avaient eu la pensée de la réaliser. 

L^histoire présente peu d'hommes qui eussent été plus pro- 
pres que Louis I®^ à hâter, à provoquer en quelque sorte 
le déclin d'un grand empire. Le trait qui domine dans le 
caractère de Louis, c'est son attachement à l'Eglise, disposi- 
tion qu^il avait héritée de son père; mais la foi fortifiait le 
caractère de Charlemagne, elle stimulait son énergie et lui 
inspirait de grandes choses; dans Louis, elle dégénérait en 

' c Ce qui n'esl pas deôteux , k rin8pect\on da Polypiiqae d'irminon , 
c'est qo'av commencement do IX« siècle, ragrlcnllare présente, dans une 
partie fort considérable de la France, un état surprenant de prospérité. » 
Goérard, Prolég. du Polypt. d'Irm., p. 635. 

» V. Gnérard, ifcid., p. 904. 

MEM. RT DOCUM. IX. 1. 2 
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piéUsme, ce qoî o*e8t pas la vraie piété. Jooel de rambitioa 
do clergé, qui lai doooa le nom de Pieux^ il raéritail avec 
plus de raison d^élre appelé le Déboiuiaîre, c*est-3i-dire le 
faible et le dà?ol Miesiastitotioos de Charieniagae 8*altérè- 
rent promptemeot soos le règne de soo fils. EtaUis pour 
inspecter les provinces et surveiller Padministration des 
comtes, les envoyés do prince on commissaires royaux(mt5n 
dominid) n*existèrent bientôt pins que de nom. Les comtes 
usurpèrent des droits et s'arrogèrent le pouvoir aux dépens 
de la royauté et au préjudice de la nation. Ils favorisèrent 
le développement de Faristocralie territoriale, et tandis que, 
de leur côté, les prélats augmentaient leurs richesses et leur 
crédit, la misère du peuple faisait de rapides progrès. 

c Louis le Débonnaire renversa de fond en comble TédiGce 
majestueux élevé par son père, il remit la division partout, 
dans les hommes comme dans le territoire, et rendit, par 
la faiblesse et Pinconstance de son esprit, |>ar son manque 
de foi et de prudence, tout individuel et local, comme an- 



' Louis le Débonnaire rendit an clergé de son royaume la liberté des 
élections, et se réserva seulement le droit de les confirmer. 11 fit pins en 
fa?eur des papes , car il souffrit qu'ils prissent possession du sonveratn 
pontificat , sur quoi Pasquier fkit la remarque suivante : « Les Italiens . 
» qui, en s'agrandissant par effet de nos déponlUes, ne furent dilches de 
» belles paroles, Yonlurent attribuer ced à une piété, et pour cette cause, 
» rbonorèrent du mot latin Ptut, et les sages mondains de notre France 
* rimputans à un manque et feute de courage, rappellèrent le Mt^m* 
» noire, couvrant sa pusillanimité du nom de débonnaireté; sur ce pro- 
» pos , U me souvient que le roi Henri III disoit en ses communs devis, 
» qu'on ne lui pouvoit faire plus grand dépit, que de le nommer U Dé- 
» èomiaire, parce que cette parole impliquoit sous sol je ne sai qaoi du 
> sot. » iVonvel ahrégé cAronologtçiitf de TAtstotre de Fronee, (par le pré- 
sident Hénaut), édit. de 1746. p. 58. 
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ciconemenL La confusion devinl générale, et le droit fut 
remis k la force ' . » 

Le vaste empire de Charlemagne se décomposa en corps 
nooyeaox qui demandaient a être organisés. Ainsi se forma, 
en 879, de parties incohérentes, le royaume de Boui^ogne 
cis-jurane, dont le premier roi fut Boson, beau-frère de 
Charles le Chauye, et environ dix ans plus tard, en 888, le 
royaume de Bourgogne transjurane, dont Tauteur fut Ro- 
dolphe, comte et marquis de celte province sous le règne 
de Charles le Gros'. Ce grand dignitaire de l'empereur, 
s^élevant au rang de souverain, se fit couronner k St.-Mau- 
rice en Vallais. Les deux royaumes de Bourgogne réunis. 
Tan 950, en un seul, dont la Suisse fit partie, passèrent 
aux descendants de Rodolphe II, k Conrad, son fils, et k 
Rodolphe III, son petit-fils. Celui-ci, n'ayant pas d'enfants, 
transmit ses états k Conrad II (le Salique), qui en prit pos-> 
session en 1032. 

An miheu du XI<^® siècle se forma le duché ou Rectorat 
de la Bourgogne transjurane, entre le Jura et les Alpes, 
duché dont la partie bornée par TAar et la Reuss s'appelait 
la Bourgogne alamannique ou la Petite-Bourgogne^ et la 
partie entre TAar et le Jura, le Comié de Bourgogne. Ce 
Rectorat fut administré par les comtes de Rheinfelden, 
qui furent également investis de la régence du pays situé 
de l'autre côté de la Reuss. Les Zaeringen, héritiers des do- 
maines allodiaux de la maison de Rheinfelden, ayant vaine- 
ment disputé la dignité de duc de Souabe a Frédéric de 

' Goénrd, Prolég. du PolypU d'Irminon, p. 204. 

* « Rodolfui eomes. » — « Rodniphus cornes née non marchius , » ou 
« marehio, » en 885 et 886 Voir le Carlulaîre da chapitre de Lausanne , 
p. 132, ne et 277. 
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HoheD8(aofeo, furent dédomiDagés de leur échec en obte- 
nant de TEmpire une partie de TAlamannie, savoir le vica- 
riat impérial du pays enfermé par la Reuss et le Rhin. 

Dès cette époque le nom de Souabe ne servit plus qu'à 
désigner le duché dont un prince de la maison de ce nom, 
Frédéric de Hohenstaufen, s*était établi le chef. Le nom 
d'Alamannie cessa d*étre appliqué à la Suisse depuis que les 
ducs de Zaeringen eurent obtenu le vicariat impérial du pays 
limité par la Reuss et le Rhin, pays qu'ils administrèrent 
conjointement avec le territoire baigné par TAar et la Reuss, 
et, de plus, avec la contrée située entre TAar et le Jura, 
c'est-4i-dire avec le Comté de Bourgogne^ qui comprenait 
entre autres le district qu'on nomma dans la suite le Comté 
de Gruyère. 

Mais, si les noms &Àlamannie et de Souabe ne figurèrent 
plus comme dénominations politiques, cependant ils ne 
s'eflacèrent pas de la mémoire du peuple. Us vivent encore 
aujourd'hui dans le souvenir des deux races qui se touchent 
sur les confins des cantons de Berne et de Vaud. Ils leur 
rappellent l'origine des premiers défricheurs de cette con- 
trée jadis sauvage et déserte, aujourd'hui si populeuse et si 
belle. Demandez, en sortant de Rougemont, le nom du quar- 
tier que vous allez traverser : on vous dira qu'on l'appelle 
aux Alamans. Plus loin, k quelques minutes de Gessenay, 
le campagnard complaisant vous indiquera une colline culti- 
vée, au pied de laquelle coule le ATau^'esbocfc : elle est connue 
sous le nom de Schwabenried. Il est évident que ce quartier 
fut colonisé par ces hommes robustes auxquels on donnait 
indifféremment les noms àî'Alamans ou de Suaves et de 
Souabes. Ces Germains, transplantés dans nos montagnes 
et convertis par les moines au christianisme et au plus pré- 



cieui des arls de la civilisaiioo, se prêtèrent à la culture 
des terres et à Téducatioa du bétail. 

c II adyint, dit une légende, que des pâtres romans, 
après avoir franchi le pas de la Tine et conduit leurs trou- 
peaux en remontant le cours de la rivière (la Sarine), vou- 
lurent se frayer un passage k travers Tépaisso forêt, et qu'ils 
rencontrèrent des pâtres d'une autre langue.» — Cette tra- 
dition est confirmée, en ce qu'elle a d'essentiel, par la charte 
de fondation du prieuré de Rougemont. Ce précieux docu- 
ment de la seconde moitié du XI""® siècle, ne laisse subsister 
aucune incertitude au sujet de la nation à laquelle apparte- 
naient ces pâtres inconnus. Le fondateur de ladite église 
lui donne entre autres tout ce qu'il y a de dîmes au delà de 
l'un des deux ruisseaux ou Flendrus, < du côté qui louche 
la limite des Alamanni^. )) 

Quand bien même on n'aurait pas là-dessus des rensei- 
gnements précis, on pourrait inférer des deux langues qui 
partagent la Gruyère, que la population y est entrée par les 
deux extrémités de la grande vallée ; la partie haute, ou le 
pays de Gessenay, qui s'étend des sources de la Sarine au 
château du Vanel, parle allemand ; la partie inférieure, du 
Vanel à Bulle, parle français, ou plutôt un patois dérivé du 
roman. Les premiers colons de la partie supérieure durent 
naturellement y arriver les uns du Vallais, par le pas du 
Sanetsch, les autres des bords du lac de Thoune, en remon- 
tant la Simmen et en traversant les monts qui séparent le 
Simmenthal du pays de Gessenay. Ceux de la basse Gruyère 

* c In ea parte que iioem facil contra Alamannos. » 
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y viorent de rUelvélie romane, qui foisait partie de la Bour- 
gogne transjuraoe^ 

Anciennement comme aujourd'hui, celui des deux Flen- 
drus ou lorrents qui dans Tidiome allemand se nomme 
Griesbach, séparait les deux langues et les deux races à 
Tendroit qu'on appelle « aux fenils > {ad fines):, où com* 
mence la vallée du Griesbach'; mais les deux peuples 
étaient soumis au même maître. Toujours ils obéirent au 
même comte. Le Vanel^ construit sur cette limite, dominait 
la contrée. Au pied du roc ou du mont que couronnent les 
ruines imposantes de ce château-fort, une borne indique 
rimmuable frontière de FOberland bernois et du Pays d'En- 
haut roman '. 



^ V. Mém. et Docum. 1 , p. :234 el sui?. ; el la belle uadiUoa racoDtée 
par le doyea Bridel, i6id., p. 335 el soi?. ; q>. Burckhtrdt, 1. c. p. 100. 

* Gritshackthal, 

* Oo reDConlre, k la vérîié , dans la Gniyère romane , quelques noms 
alamanniqnes, tels que RubUbac, Motsts (M oos) , Broc ou Brock , elc. Ces 
noms pourraient servir à démonu^r que des colons de race germaine se 
•ont établis chei les Romans. Cependant les petites émigrations de ce 
genre ne devaient pas être fréquentes durant le régime féodal , qui les 
rendait presque Impossibles. Au reste , l'homme libre pouvait s* établir 
où il voulait. 

11 est| dans la Gruyère et dans la Suisse romane en général, plusieurs 
noms qui paraissent être allemands , mais ils n'en ont que l'air. En effet , 
pour qui les examine de prés, ils n'ont aucune signification dans la langue 
allemande, et ne sont que la reproduction presque littérale de mots latins 
ou romans mal prononcés par une bouche teutonne ; ainsi , par exemple , 
Rœtehmund , Rougemont ; Gûlmis , Oialmes , ancien nom de Charmey ; 
Ergeniach, dont on a fkit ErchunMachum et Erguneia (Kopp, Getch, der 
9idg. Bunde^ 1V« L. p. 66, a. 6, et 69, n. 6), qui viennent d^Àrconciaeum 
et d'Àrcoociel ; Favernack , de Favemiacum , Farvagny. De Fendroit 
nommé ad Carctres > on a fait par imitation Kerzers . et Chiertres ; de 
tirangia ou Granges, on a formé Grenchen. Je ne veux pas multiplier les 
exemples Ces prétendus noms allemands ne sont pas pbisés dans l'idiome 
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La conversion des Germains au christianisme est assuré- 
ment le résultat le plus considérable des grandes émigra- 
tions qui ont eu lieu du III™® au VI™® siècle. 

Déjh àcette époque reculée il existait dans plusieurs con- 
trées de la Gaule et de la Germanie des institutions ecclé- 
siastiques, des sièges épiscopaui fondés par les Romains. 
Les uns, échappant aux désastres de Tinvasion, eurent une 
suite non -interrompue d'évéques et de prêtres; d*autres, 
détruits par les hordes envahissantes , furent rétablis lors- 
que la doctrine de TEvangile eut dompté les cœurs des fa- 
rouches conquérants; d^autres encore furent institués par 
les nouveaux habitants convertis k la foi chrétienne. 

Des moines d'Irlande, un Colomban, un Gallus, entrepri- 
rent des voyages longs et périlleux pour amener dans la 
bergerie du Seigneur ce qu*il y avait encore de brebis éga- 
rées dans la Gaule et la Germanie. Ces saints hommes, 
prédicateurs de la parole divine et instituteurs de peuples 

tentonique ; on oe peut donc pas conclure de leur apparence que telle 
partie de l'Helfétie a eu pour premiers colons des Germains plulôl que 
des Romans, ou des Gallo-romains. 
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igooraols ei grossiers, élevèreDt des chapelles, des églises, 
des monastères, et jetèrent dans des régions sauvages les 
fondements de la civilisation. Ces nouvelles institutions ne 
Urdèreoi pas à devenir Tobjet de la sollicitude et de la mu- 
nificence des rois franks et boui^ondes, qui, mus par un 
insUoci de progrès, el îoiliés aax mystères du salul, secon- 
dèreot Pœuvre des pieux raîssioDDaires. 

Ces fidèles apôtres de Christ, associant Tagriculture à la 
prédication, pénétraient dans les déserts en défrichant le 
sol, et construisaient pour chaque colonie de pâtres et de 
laboureurss un petit temple où elle pût s'acquitter de ses 
devoirs religieux. 

Depuis la colonisation do Pays-d^Enhaut, le premier évé- 
uement remarquable qui ail eu lien dans cette contrée est 
la fondalioo de Tégiise de Cbâleau-d'OEx, bienfait que Fopi- 
uioo vulgaire attribue à St.-Dooal, fils de Vandelène *, duc 
ou patrice de la Bourgc^e iransjurane , et de Flavie , sa 
femmC) qui , romaine d^origine el née dans le paganisme , 
sVtail convertie à PEv^ngile. Né à Orbe, Sl.-Donat, disci- 
ple de Colomban, fui élevé par son mérite ^ la dignité d'ar- 
chevêque de Besançon, en 6:2o ; il mourut en 6o2. 

Comme toute tradition tend à se développer et revêt de 
nouveaux ornements^ celle dom le héros est Sl.-Donal pré- 
tend que cet homme de Dieu administra pendant quelques 
années Tévéché de Lausanne, que ce fui alors qu il intro- 
duisit le christianisme dans les Alpes occidentales, qu'il s'y 
transporta lui-même el fil bitir l'élise qui a porté son 
nom; que cette église conserva longtemps la statue en bois 
de son patron « avec celle de Colomban , qui l'avait secondé 

' On «\*rii Aussi l'tfniiirk'v el r<«ii^r/iMir. 
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dans celte œuvre apostolique; et pour dissiper toute espèce 
de doute à cet égard, la foi populaire ajoute à ce récit que 
le rocher sur lequel on croit que fût b&lie Téglise primitive 
de Château-d'OEx a perpétué le souvenir du missioDuaire 
irlandais, en conservant dans les mois patois lo se colomb le 
non altéré de Saxum Columbam. 

Le spirituel auteur du ConservcUeur suisse a propagé cette 
traditîcHi dans sa belle patrie \ Vingt ans plus tard, il avait 
modifié son opinion. Quoique passionné encore pour les 
légendes, les fables pieuses et les poésies populaires, le pa- 
triarche de Montreux ne laissait pas de les soumettre quel- 
quefois à la critique. Lorsqu*il entreprit Thisloire des comtes 
de Gruyère, il conçut des doutes sur ranthenlicilé de la 
tradition que le charme de son style avait accréditée. Il ne 
crut plus pouvoir attribuer à Téglise de Chàteau-d*OËx une 
si haute antiquité, c Ne serait-ce point anticiper > , dit-il , 
» qne de fixer au septième siècle Tintroduction du chris- 
» tianisme dans cette partie des Alpes, qui ne portait pas 
» encore le nom de Gruyères? Ces montagnes, séparées du 

> reste du monde par une barrière de rochers escarpés : 
» ces longs défilés, où serpentait à peine quelque sentier 
9 étroit et périlleux, connu des seuls naturels du pays; ces 

> profondes vallées à moitié couvertes de marais sans écou- 
» lement et de forêts ténébreuses, qui servaient de retraite 
» aux loups, aux lynx et aux ours... toutes ces causes ren- 
» daient aussi rares que difficiles les communications avec 

> les habitants des contrées inférieures, dont les doctrines 

* Voyez le Gesehiehtforseher, T. II, (1817), p. 245 et salv. ; le Corner- 
valeur suiue, T. V, p. 315. Mém. et Docum., T. I«', p. 233. J'ai lu quel- 
que part que l'autel el la statue de Si. Douât furent Jetés dans la Sarine It 
19 décembre 1556(1536?) 



» nç porenl pénélrer qu^assez tard chez celte pea|>iade à 
» demi-sauvage ^ > 

La coostructioD de Téglise de Cbâteaa-d'OEx , au VII* 
siècle, supposerait reiistence d'une popnlatioo assez coosi- 
dérable k cette époque , dans la vallée qui se prolonge du 
pas de la Tine jusqu*au Vanel. Mais nous verrons bienlôl 
que cette contrée élail encore inculte. Il est même probable 
que le sol de la basse Gruyère ne fut pas défriché avant le 
VIII® siècle. Il faut descendre jusqu^au IX® avant de trouver 
un acte qui mentionne , outre quelque petits villages ou 
hameaux, une église paroissiale dans cette partie du comté; 
la plus ancienne est celle de Bulle \ Il est donc permis de 
croire que le Pays-d'Enhaut ne fut ni peuplé ni cuhivé 
aussitôt qu'on le pense communément. 

Comme Téglise dite de Château-d*OEx fut sans contredit 
la plus ancienne de ce district , c'est indubitablement dans 
la vallée où elle fut bâtie que se forma le premier établis- 
sement colonaire du Pays-d'Enhaut. Le seigneur de ce 
quartier le choisit pour centre de son domaine ou de son 
petit empire, à cau$e du rocher qui domine la vallée, et sur 
ce rocher, dont Téglise actuelle couronne le sommet, il flt 
construire une tour de défense et d'observation. Cette tour, 
c twrrùj » portait aussi le nom de Castrum in Ogo (c'est- 
à-dire du Pays-d'Enhaut) d'où est venu le nom de Château- 
(fOEx. Sur remplacement qu'occupe aujourd'hui ce bourg 
se trouva dans l'origine une villa , c'est-à-dire une terre 
avec des habitations plus ou moins rapprochées , plus ou 



' Mém. et Docum., ibid, 

* Voyez le Carialaire du chapitre de Lausanoe, p. 201*203, et Çowrsê 
data la Gruyère, p. 11 et 44. 
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moÎDS nombreuses, formaDt un village qui , avec sou terri- 
toire dépendait du château , ou du fonds principal du sei- 
gneur {hoba indominicala) : cette viUa^ dotée d'une ^lise , 
forma une paroisse rurale. Circonstance remarquable! un 
lieu qui semble être une dépendance du bourg , s'appelle à 
rheure qu'il est viUa d'OEx; il a conservé le souvenir de 
rétablissement primitif dans la vallée d'Ogo , soit du Pays- 
d'Enbaut, laquelle parait an XI siècle sous le nom de vMis 
de Oyx et d'OiXj dans la charte de fondation du prieuré de 
Rougemont. 

La villa dtOEx fut donc le centre de l'établissement des 
seigneurs d'Ogo , ou comtes de Gruyère. C'est de là qu'ils 
agrandirent leur domaine par des défrichements successifs 
et par les colonies de vassaux qu'ils établirent peu à peu 
dans les vallons qu'arrosent la Sarine et ses affluents. La 
construction de chapelles et d'églises à des époques diverses 
annonce que la colonisation des hautes vallées fut lente et 
progressive, que la civilisation , fruit de Tagricullure et de 
la religion, n'y pénétra qu'à la longue et par degrés; que 
les pâtres et les colons parvinrent diflicilement à dessécher 
les marais, à éclaircir les bois , à conquérir un sol labou- 
rable sur une nature sauvage, et à convertir ces tristes so- 
litudes en riantes campagnes. Ce que nous disons n'est 
point une simple conjecture. Le quartier où s'éleva au XI® 
siècle l'église de St.-Nicolas de Rougemont, est appelé dans 
l'acte de fondation de ce temple un désert, heremus : il n'y 
avait qu'un seul homme ou chef de famille, apparemment 
un pâtre. 

Comment supposer, d'après cela, que l'église de Château- 
d'OEx date eu effet du VII®^ siècle? 

Il importe de bien étudier ce point d'histoire nationale 
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parce qu'il se lie élrailemenl à la qoeslioo des premiers 
ëlablisseineols dans les Alpes oceideolales, el en particulier 
à celle des origioesducomtéde Gruyère. 

La légeade qui fait de Sl.-Dooat le fondateur de relise 
dont il ne fut que le patron, parait avoir sa soofce dans un 
passage de la Vie de Colomban , par le moine Jonas , son 
disciple. Il est démontré que ce passage, qui fui altéré peut- 
élre ou mal appliqué par une mémoire infidèle , se rapporte 
^ la nouvelle fondation du monastère de Roosainmotier, au 
pied du Jura, par le patrice Ramnelène, frère de St.-Donal, 
qui s^acquilla de cette œuvre pieuse en mémoire de Saint- 
Colomban \ 

Nous avons dit que le rocher qui soutient aujourd'hui 
Téglise dont la fondation est Giussement attrihoée k St.-Do- 
nat, était anciennement couronnée d^un château. Cette mai- 
son-forte passe pour avoir été détruite dans une guerre 
privée du moyen-&ge. Sur ses ruines s^éleva le temple au- 
quel une vieille tour sert de clocher. Voici comme cet 
événement, dont le souvenir se transmit de père en fils, est 
raconté par les prudhommes de Chàteau-d^OEx , dans un 
acte de 1438, où ils exposent au curé nouvellement élu 
Torigine et les franchises de leur église : 

c Nous avons appris de nos pères qu^autrefois notre 
» église paroissiale était au lieu dit U Chamn , et que le 
» château de notre seigneur , le comte de Gruyère, était 
• alors sur le mont dit la Motte , où est maintenant notre 
» église. Or, en ce temps-là, il y avait grande guerre et 
» contestation entre notre seigneur le comte de Gruyère 



^ \o^tM Mfw^ H Duwm,. T lU. %• lîTnîsM. p. Vil cl p. 817 €l soi?. 
SHhmxtr. G mt k k l ofwtthfr. T. Xni. p. 10. 
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» et le seigDear de Corbières. Celte guerre ayaiît duré 

» qoelque temps, ils s'accordèrent enfln et ^irrangèreot 

» Taffiiire comme il suit, savoir que notre seigneur le comte 

» de Gruyère démolirait la tour {turrim) qu'il avait sur la 

> Motte, et des pierres de ladite tour édifierait Téglise de 
» St.*Donat, qui existe maintenant, et donnerait la Motte 

> avec ses dépendances, ainsi que les libertés et franchises 
» de ladite ^lise, au curé, pour lui, ses successeurs et les 
» habitants Tant que Téglise fut au lieu dit le Chanoz, 

> le curé de ce lieu s'appela curé d'Oyes (d'OEx) , mais 
» depuis sa transformation sur la Molle, le curé se nomma 

> curé de Chàteau-d'Oyes, et la villn altenanle à la Molle 
9 ayant élé donnée au curé, fut dès lors appelée villa de 
» P Eglise j nom qu'elle a conservé.... )> 

La vérité de ce récit fut attestée par des hommes notables 
et dignes de foi, est-il dit à la fin de l'acte intéressant dont 
nous venons de traduire la partie essentielle. 

Il résulte de la relation qu'on vient de lire que l'église 
primitive du Pays-d'Enhaut fut construite non sur le rocher 
tapissé de verdure et. boisé qu'on appelle la Molte^ mais au 
lieu dit lo Chanoz ou le Chêne, sur une petite colline à quel- 
ques minutes du château , où est le hameau qu'on nomme 
la Frasée, et que jusqu'k l'époque où le château d'Ogo fut 
métamorphosé en un temple auquel l'antique beffroi sert 
de clocher, elle porta le nom d'Eglise iOEx^. C'est ainsi 
qu'elle est appelée au XI® siècle ( dans l'acte de fondation 
du prieuré de Rougemont) , et à la fin du XIII® , dans les 
c Extenles » ou rôles-censiers de Châleau-d'OEx, qui n'ont 



* « Ëcclesia de « Oi^ » et « de O^a » — de Ooix, dans le Carlul. du 
chapitre de Lausanne de l'an 1238, p. 23. 
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plaine populeuse avec les serfs des hommes puissaots, qui 
tendaient à établir une aristocratie territoriale, et créaient 
cette oi^nisalion hiérarchique qui aboutit au r^ime féodal. 

Telles furent les causes principales de la plupart des éta- 
blissements et des colonies agricoles et pastorales dans les 
Alpes. 

Nous verrons plus tard que la basse Gruyère fut d^abord 
habitée par des colons romans, et la partie haute par des 
Alamanni. 

Unis aux Suèves, leurs voisins, les Alamanni avaient étendu 
leur domination de TAIsace jusque dans les hautes régions de 
la Rhétie. Ils occupaient une partie considérable des vallées 
des Alpes» notamment les trois pays qu^on appela depuis 
les cantons primitifs, Luceme, TOberland bernois, le Haut- 
Vallais et la partie du canton de Fribourg où leur idiome a 
prédominé jusqu'à notre temps. Ils se prêtèrent à la culture 
des terres et du bétail, forcés par la nécessité, et encouragés 
par l'exemple des religieux, qui se transportaient dans les 
lieux incultes, au milieu d'une population encore païenne, 
et là, missionnaires et laboureurs à la fois, accomplissaient 
leur double tâche avec autant de péril que de fatigue. 

Les Alamanni et les Suèves donnèrent leur nom à VAla- 
manme ou Sauabt, qui se composait des pays que nous ve- 
nons de nommer. 

Les pays cédés aux Bourgondes formèrent, sous la suze- 
raineté de Vempire des Franks, un royaume qui subsista 
jusque vers le milieu du Vl°>e siècle sous des princes bour- 
gondes, dont le plus célèbre fui Gondebaud, l'auteur du code 
qui de lui prit le nom de c Lex Gondobada, » dont on a fait 
la Loi Gambette. Sa nièce Chrotechildis (Clotilde) épousa le 
roi frank Chlodovech (Clovis), et cette princesse, qui était 
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cbrélîeone, disposa son mari à renoncer au paganisme. On 
sail par quelle circonstance ce prince fut amené k se faire 
baptiser. 

Chlodovech ayant trouvé dans les Gaules les restes vi- 
goureai de l'administration impériale, essaya de les faire 
senrir à sa nouvelle situation : il conçut un projet que le 
génie de Cbarlemagne seul pouvait réaliser, nous voulons 
dire qu'il eut Fidée de Tunité territoriale, de la concentra- 
tion de tous les pouvoirs. Cest pourquoi il voulut s'emparer 
des états de Gondebaud, dont le frère Godegisèle lui avait 
promis une partie. Il attaqua brusquement le roi bourgonde. 
Celui-ci fut battu, et il n'obtint la paix qu'en cédant au 
vainqueur les provinces qui lui avaient été promises S Après 
la mort de Cklodovecb, ses fils continuèrent la lutte que ce 
prince avait engagée contre la royauté bourgonde, et ayant 
mis eo fuite le roi Godemar, ils s'emparèrent de ses états 
(5^). Ainsi finit le premier royaume des Bourgondes '. 

De même que les Franks enlevèrent aux Visigoths la plus 
grande partie de leurs possessions dans la Gaule, qn*ils con- 
quirent la Provence et une portion de l'Italie, de même ils 
soumirent les pays de la Germanie jusqu'aux Alpes, partant 
la Suisse. Au W^ siècle, tout ce pays était sous leur do- 
mination. 

Les Franks donnèrent d'abord des rois de leur race aux 



^ Voyez Grégoire de Toars, 11» 32. Cp. les Gesta Francorum ,c. 18, (Ai 
Gondebaud (Gandobaild) s'écrie : « Quid restât aliud nisi ut omne regoum 
oieum cum Qilodoveo divldam? > Waitz, ibid., T. II, 59, note 1. 

* Marias, ehron ad an. 534. « Reges Francorum Childehertns, Cblotarius 
et Tbeudebertus Burgundiam oblinuerunt et fugato Godemare rege, re- 
goum ipsios di?lseront. > Selon Grégoire de Tours , III , 13. Cblotacbar 
(Cloiaire) et Cbildebert eurent seuls part à la conquête du royaume de 
Bourgondie, leur frère Cblodemer ayant perdu la Tie en 534. 



plaine populeuse avec les serfs des hommes puissaots, qui 
tendaient a établir une aristocratie territoriale, et créaient 
cette oi^nisalion hiérarchique qui aboutit au r^ime féodal. 

Telles furent les causes principales de la plupart des éta- 
blissements et des colonies agricoles et pastorales dans les 
Alpes. 

Nous verrons plus tard que la basse Gruyère fut d'abord 
habitée par des colons romans, et la partie haute par des 
Alamanni. 

Unis aux Suëves, leurs voisins, les Alamanni avaient étendu 
leur domination de TAIsace jusque dans les hautes régions de 
la Rhélie. Ils occupaient une partie considérable des vallées 
des Alpes» notamment les trois pays qu'on appela depuis 
les cantons primitifs, Lucerne, TOberland bernois, le Haut- 
Vallais et la partie du canton de Fribourg où leur idiome a 
prédominé jusqu'à notre temps. lisse prêtèrent à la culture 
des terres et du bétail, forcés par la nécessité, et encouragés 
par l'exemple des religieux, qui se transportaient dans les 
lieux incultes, au milieu d'une population encore païenne, 
et là, missionnaires et laboureurs à la fois, accomplissaient 
leur double tâche avec autant de péril que de fatigue. 

Les Alamanni et les Suèves donnèrent leur nom à VAh' 
mamnie on Souabe^ qui se composait des pays que nous ve- 
nons de nommer. 

Les pays cédés aux Bourgondes formèrent, sous la suze- 
raineté de l'empire des Franks, un royaume qui subsista 
jusque vers le milieu du Vl™® siècle sous des princes bour- 
gondes, dont le plus célèbre fut Gondebaud, l'auteur du code 
qui de lui prit le nom de c Lex Gondobaâa, » dont on a fait 
la Loi GombeUe. Sa nièce Chrotechildis (Clotilde) épousa le 
roi frank Chlodovech (Clovis), et cette princesse, qui était 
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cfarélienne, disposa son mari à renoncer au paganisme. On 
sail par quelle circonstance ce prince fut amené à se faire 
baptiser. 

Chlodovech ayant trouvé dans les Gaules les restes vi- 
goureux de l'administration impériale, essaya de les faire 
servir à sa nouvelle situation : il conçut un projet que le 
génie de Cbarlemagne seul pouvait réaliser, nous voulons 
dire qu'il eut Tidée de Funité territoriale, de la concentra- 
tion de tous les pouvoirs. Cest pourquoi il voulut s^emparer 
des états de Gondebaud, dont le frère Godegisèle lui avait 
promis une partie. Il attaqua brusquement le roi bourgonde. 
Celui-ci fut battu, et il n'obtint la paix qu'en cédant au 
vainqueur les provinces qui lui avaient été promises S Après 
la mort de Chlodovech, ses fils continuèrent la lutte que ce 
prince avait engagée contre la royauté bourgonde, et ayant 
mis en fuite le roi Godemar, ils s'emparèrent de ses états 
(554). Ainsi finit le premier royaume des Bourgondes *. 

De même que les Franks enlevèrent aux Visigoths la pins 
grande partie de leurs possessions dans la Gaule, qu'ils con- 
quirent la Provence et une portion de Fltalie, de même ils 
soumirent les pays de la Germanie jusqu'aux Alpes, partant 
h Suisse. Au \V^ siècle, tout ce pays était sous leur do- 
mination. 

Les Franks donnèrent d'abord des rois de leur race aux 



^ Voyez Grégoire de Toars, 11» 32. Cp. les Gtsta Franeorum ,c.lB,€4k 
Gondebaud (Gandobaild) s'écrie : « Quid restât aliud nisi ut omne regoum 
Dienin cnm Qilodoveo dividam? > Wsitz, ihid., T. II, 59, note 1. 

* Marias, ehnm. ad an. 534. « Reges Franeorum Childebertus, Cblotarius 
et Tbeudebertus Burgundiam obtinuerunt et fugato Godemare rege, re- 
gnnm ipsios di?iseront. » Selon Grégoire de Tours , III , 13. Cblotacbar 
(Cloiaire) et Cbildebert eurent seuls part à la conquête du royaume de 
Bourgondie, leur frère Cblodemer ayant perdu la Tie en 534. 
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En ce temps^lk le comlé de Grayère comptait plusieurs 
églises paroissiales, dont les plus anciennes furent : dans la 
Haute-Gruyère, celles de Châtean-d'OBx , de Rougemont et 
de Gessenay; dans la Basse-Gruyère, celles d'Âlbeuve, de 
Broc et de Bulle. La paroisse de Bulle est la plus ancienne 
de la Gruyère. 

Les autres églises de ce pays sont mentionnées dans la 
partie de notre ouvrage qui a pour objet la topographie du 
comté de Gruyère. 
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CHAPITRE III. 



Les CliAlea 



Tandis que la piété consacrait des chapelles et des églises, 
que la civilisation naissante trouvait un asile dans les cloitres, 
la terreur, la guerre et Pambition bâtissaient des maisons 
fortes. — Les tours et les châteaux ne sont point une in- 
vention due à Tart militaire des Germains. Bien avant les 
invasions des Barbares, la Gaule et THelvétie étaient munies 
de forts {lunes y castra y caslella). Les Romains en avaient 
construit dans les provinces conquises, aGn de tenir dans 
la soumission les peuples qu'ils avaient subjugués par les 
anncs, ou par la politique. Lorsque les peuplades germaines 
s'ébranlèrent pour envahir Tempire d'Occident, les Romains 
élevèrent de nouvelles forteresses, aGn de ralentir la marche 
de ces redoutables ennemis. Tel fort gardait l'entrée d'un 
déGlé, tel autre défendait le passage d'une rivière ou barrait 
un chemin. Dans plusieurs contrées, on voyait une ligne de 
fortiGcations , une suite de tours d'observation, de défense 
ou d'agression , d'où les gardes attentives communiquaient 
entre elles, et, au moyen de signaux, annonçaient l'approche 
d'une horde envahissante, ou quelque autre événement, et 
appelaient à leur poste les hommes armés pour la défense 
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du pays. Ces forts , construils pour la plupart le long des 
voies militaires des Romains, furent occupés par les con- 
quérants venus du Nord. Il est assez probable que sous la 
domination des Franks, toute habitation où s'établit un 
comte était une maison forte. La prudence voulait qu^il en 
fût ainsi. Les chefs des Âlamanni et ceux des Bourgondes 
s'établirent de même dans des châteaux anciens , ou firent 
restaurer ceux qui tombaient en ruine. D'autres furent 
élevés dans des quartiers abandonnés jusqu'alors et nouvel- 
lement défrichés *. 

Ce serait toutefois une erreur de croire que les Germains 
transplantés dans la Gaule allèrent aussitôt chercher les 
montagnes, les lieux escarpés et sauvages pour s'y con- 
struire des demeures avec des tours et des remparts. Etablis 
sur les domaines que les anciens maîtres avaient dû leur 
céder ou partager avec eux , ils occupèrent d'abord de pré- 
férence les vUlœ^ espèce de métairies, grands bâtiments 
servant h l'exploitation des terres et à la demeure des colons 
et des esclaves qui les cultivaient. La situation de ces édi- 
fices était plus conforme aux habitudes nationales des Ger- 
mains. Les invasions continuant, le désordre et le pillage 
se renouvelant sans cesse , les habitants des campagnes , 
anciens ou nouveaux venus, sentirent le besoin de se garder 
et de se tenir constamment sur la défensive. On vit les 
vtUœ s'entourer peu à peu de fossés, de remparts de terre , 
de quelques apparences de fortifications. Plusieurs châteaux 
du moyen-âge ne sont point situés dans des lieux escarpés, 



' Voyez le Mémoire de M. Ferd. Keller sur les deux châteaux de Rap- 
perswyl, dans le recueil iulitulé : Mitlheilungen dcr Zureher-Gesellichaft 
fut vaterîàndische Alterlhûmn. Xlir livraison, 1849. 
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loiotaÎDS, mais aa milieu de riches plaines, dans les vallées, 
sur remplacement que des villœ occupaient sans doute au- 
paravant : plus d'une villa gallo-romaine, en se fortiGant et 
après bien des vicissitudes, a fini par se métamorphoser en 
ebâteau *. 

D*autres forts s^élevèrent soit au milieu des cités, soit sur 
les débris d^anciens camps romains, castra. Au reste, dans 
les basses r^ons comme dans les contrées élevées, la féoda- 
lité se fortifiait sur tous les points où elle pouvait prendre 
une position à son avantage. 

Oo attribue volontiers à Teffroi qu'inspirèrent au X® siè- 
cle les bandes sauvages des Magyares, la construction d'une 
quantité de tours et de châteaux suisses. Les populations 
épouvantées, quittant subitement la plaine que ravageaient 
les Barbares en suivant les routes tracées par les Romains, 
se réfugièrent, dit-on, dans les lieux déserts, cherchèrent 
un aûle dans les montagnes, et s'y retranchèrent. Ce qui 
est plus certain , c'est que les châteaux qui ont couvert le 
sol de l'Europe, et dont les ruines y sont encore éparses, 
ont été construits par la féodalité. < Leur élévation a été , 
pour ainsi dire , la déclaration de son triomphe ^. » Ce fut 
surtout pendant l'anarchie qui suivit le règne vigoureux de 
Cbarlemagne qu'on vit s'élever une multitude de tours et 
de châteaux. La plupart durent leur origine au besoin 
qu'eurent les possesseurs de bénéfices de pourvoir à leur 
sûreté personnelle, de protéger et de défendre leurs pro- 
priétés contre les incursions de bandes guerrières, ou con- 

^ Telle est l'opinion très-probable du célèbre auteur de d'Histoire d 
la civilisation en France * , que nous avons suivi. (Guizot, Histoire mod. 
35« leçon ) 

• /d., ibid. 
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tre les attaques de leurs voisins. Bienlôl les lieux d'abri 
devinrent des lieux d'offense. Dans ces temps de désordre 
et de confusion , des chevaliers ou cavaliers de guerre , 
hommes intrépides, désireux d'aventures^ avides de butin , 
impatients de repos, s'élançaient à chaque instant de ces 
châteaux construits au sommet des collines, sur le penchant 
de montagnes escarpées, hérissées de rochers, sillonnées de 
ravins et de précipices, pour dépouiller lés marchands, ran- 
çonner les voyageurs, ravager la campagne, piller les mo- 
nastères, répandre dans la plaine la terreur et la misère, et 
laisser partout des traces de leur violence. Déjà au IX® siècle 
on voit le territoire se couvrir de ces repaires; ils devinrent 
bientôt si nombreux, les calamités qu'entraînaient les guerres 
privées et locales, le goût du pillage et les vexations des 
chevaliers et des seigneurs, causèrent de si cruelles alarmes, 
que Charles le Chauve , dans l'intérêt de l'ordre public 
comme de son autorité, crut devoir tenter de détruire ces 
retraites d'aventuriers et de petits despotes. On lit dans les 
capitulaires rédigés à Pistes, en 864 : 

c Nous voulons et ordonnons expressément que quicon- 
que, dans ces derniers temps, aura fait construire, sans 
notre aveu, des châteaux, des fortifications et des haies, les 
fasse entièrement démolir d'ici aux calendes d'août; attendu 
que les voisins et habitants des environs ont à souffrir de 
Ih beaucoup de gènes et de déprédations. Et si quelques-uns 
se refusent h démolir ces travaux, que les comtes, dans les 
comtés desquels ils ont été construits, les fassent démolir 
eux-mêmes '. 



' TraducUoD de M. Guizol, ibid. Voici le texte latin : « Volamus et 
expresse mandamus , ut quicunqae islis teroporibas castella et flnnitates 
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L'ÎDJouclioD était précise , mais Charles le Chauve était 
iucapable de faire exécuter ses ordres. Le capitulaire de 
Pistes, témoignage irrécusable du prompt déclin de la roo- 
narcbie carolingienne, de la détresse et de Timpuissance de 
la royauté, n'eut d'autre effet que celui d'enhardir les ambi- 
tions, et d'augmenter le désordre, qui bientôt fut universel. 
Le roi Charles terminait son ordonnance en disant que si 
les comtes négligeaient de lui obéir, il les manderait auprès 
de lui , et établirait dans leurs comtés des hommes qui 
eussent la volonté et le pouvoir de faire exécuter ses ordres. 
Vaine menace ! Les comtes , non moins ambitieux , non 
moins indociles que les autres officiers royaux et les pos- 
sesseurs de fiefs , tendaient à s'établir maîtres dans leurs 
comtés, à exercer à leur profit, en leur propre nom, le pou- 
voir dans rétendue de leurs juridictions. Les grands digni- 
taires ne songeaient qu'^ s'emparer des membres d'un em- 
pire qui se décomposait, et h se constituer souverains 
indépendants. C'est au IX® siècle , nous l'avons vu , que se 
formèrent, entre autres nouveaux Etats, les deux royaumes 
de Bourgogne. 

Le nombre des châteaux, loin de diminuer, s'accrut avec 
une prodigieuse rapidité. Nulle puissance humaine ne pou- 

et htias sine nostro ve^||> fecerunt, Kalendis Àugusti omnes taies firmi- 
tates disfactas babeant, quia vicini et circammanentes exinde maltas de- 
pnedationes et impedimeota snstiuent. Et si eas disfacere non voluerint, 
comités in quonim comiutibos factae sunt eas disfaciant. > Ordonnance de 
Cbaries le Cbauve , de Tan 864. Bai. T. II, col. 195. Pertz , Monum. 
Germ. 111, 499. 

Le mot haia ou hagia , et agie dans la langue romane , de l'allem. hag, 
hege, (boll. kaag, hegge, angl. hedge) signiûe bois, forêt, àaie, clôture. 
L'allemand hain (bois, bocage) est une contraction de hœge, d'oU viennent 
hœgen ou hegen et le boU. omheinen , i\m signifient entourer d'une haie , 
enclore. 
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vait eucbainer Tardeur cbevaleresqae des seigneurs , ni 
dompter Tambilion des possesseurs de fiefe. La lutte était 
engagée entre les grands fendataires et le chef de l'Empire, 
entre les vassaux et leurs suzerains , entre les possesseurs 
de fiefs eux-mêmes , entre les barons et les habitants des 
villes et des campagnes , entre Tesprit féodal et Tesprit de 
la vieille gbilde qui puisait une nouvelle énergie dans le 
christianisme. Cette lutte terrible se prolongea pendant 
quelques siècles. La guerre était en tout lieu , dans tous les 
rangs de la société. Noble ou roturier , on naissait Fhomme 
de quelqu'un , et comme aucun lien n'unissait les hommes 
à un centre commun , que personne ne voulait reconnaître 
un plus puissant que soi , tout , dans cette épouvantable 
anarchie, était remis ^ la force. Cependant les invasions 
n'avaient pas cessé : aux anciennes bandes de barbares suc- 
cédèrent des bandes nouvelles. Ce fut le temps des châteaux, 
des tours et des fortifications de tout genre ,* le temps où 
chacun, afin de pourvoir h sa sûreté, de mettre k couvert sa 
famille, son bien ou les fruits de son brigandage, de repous- 
ser les vengeances de ses adversaires , ou de résister aux 
magistrats qui essayaient de maintenir quelque ordre dans 
te pays, se cantonna et se retrancha du mieux qu'il put. I^ 
guerre étan t partout à cette époque , partout devaient être 
aussi les monuments de la guerre, les moyens de la faire 
et de la repousser. Les seigneurs et les prélats, obligés de 
demander leur salut et leur force au territoire, occupèrent 
les lieux de difficile accès, y construisirent des tours, des 
maisons défensives, des châteaux forts. Ou éleva des rem- 
parts autour des églises , on creusa des fossés autour des 
monastères. Le territoire fut bientôt hérissé de manoirs 
et de repaires féodaux. Les habitants des villes firent 



comme les seigneurs ei les chevaliers. Sans cesse menacés, 
ils se fortifièrent et se gardèrent assidûment. Partout la 
société faisait le guet et se tenait , pour ainsi dire , en em- 
buscade \ 

Cest à répoque de la fondation des petites souverainetés 
locales formées des débris de Pempire carolingien , à l'épo- 
que de rétablissement du régime féodal, qu'il convient de 
rapporter la construction de la plupart des tours et des châ- 
teaux forts qui couvrirent le territoire roman , et en parti- 
culier le sol de la Gruyère. Il est assez probable qu'à la fin 
du XP siècle , au plus tard, chacun des sires de la maison 
de Gmyère avait pris sa place et son poste , et défendait sa 
seigneurie. Au centre du comté, la Tour d'Ogo couronnait 
la Motte. Â deux lieues de là, sur les confins du pays roman 
et de l'Alamannie, le Vanel^ bâti sur un rocher au-dessus 
de la jonction de deux torrents impétueux, gardait un pas- 
sage étroit et dominait la contrée. Â l'ouest , en deçà du 
défilé de la Tine, dans la Basse-Gruyère , fut construit sur 
une haute colline le manoir des comtes de Gruyère : la Tour 
de Trémeti la Maison de Broch lui servaient d'avant- postes. 
Le premier de ces deux forts fermait l'entrée de la Basse- 
Gruyère du côté de Bulle , le second gardait le passage de 
la Sarine du côté de Corbières. Au-dessus de Broch, près 
du confluent de la Jogne et de la Sarine, s'élevait, sur un 
affreux précipice, le château de Montsalvens ; il barrait le che- 
min de Charmey et menaçait de dangereux voisins. Les sei- 
gneurs de la noble maison de Gruyère avaient eu soin d'oc- 
cuper des postes pour ainsi dire inaccessibles, d'où ils 
commandaient tout le pays. Il est assez probable que le 

* GQizot, tWd. Guérard, Prolég. du Polypt d'Irmnon, p. 207. 
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comle, supérieur féodal , occupa d'abord le cliàteau de la 
vallée d*Ogo, situé au centre du pays, et que daos la suite il 
transféra son siège à Gruyère. 

Les châteaux de la Gruyère, comme tous ceux qui furent 
construits k la même époque, répondaient aux besoins d'un 
siècle de guerre et de barbarie. Ces forts n'étaient souvent 
qu'une énorme tour, ronde ou carrée, ou un assemblage 
informe de murs épais , hérissés de tourelles , percés de 
meurtrières, entourés de fossés profonds , ou bordés de tor- 
rents et de précipices, destinés k braver la fureur des guerres 
ou le courroux de la tempête. < Toute idée d'art ou de 
» commodité était étrangère à leur construction; ils n'a- 
» vaient aucun caractère de monument, aucun but d'agré- 
» ment. La défense, la sûreté, telle était Tunique pensée 
» qui s'y manifestait. On choisissait les lieux les plus 
» escarpés, les plus sauvages; et là, selon les accidents du 
» terrain, la construction s'élevait, uniquement destinée à 
» bien repousser les attaques , à bien enfermer ses habi- 
» tants ^ » Ces bâtimeats avaient tous le même caractère ; 
c'étaient des repaires ou des asiles, des lieux de refuge ou 
des lieux d'offense. 

' Guizol, ibid. 
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CHAPITRE IV- 



Re ch erche» ««r rOgo. 



I. 



Il n'est peul-étre aucun peuple dont Thistoire primiiive 
ne 8oit entourée du prestige de la poésie , et enveloppée 
d*nn Toile mystérieux que Tesprit le plus sagace ne saurait 
entièrement pénétrer. Il n'en est, pour ainsi dire, aucun 
dont rétablissement ou l'organisation première ne s'enfonce 
dans la nuit des siècles, et n'ait sa racine k une époque in- 
saisissable même pour l'érudition de nos jours. La fiction 
s'est partout introduite dans l'histoire. Les chroniqueurs , 
dans leur partialité naî?e, ont recueilli avec soin les men- 
teries patriotiques qui circulaient dans leur temps. Ils ont 
adopté de bonne foi l'extraordinaire et le merveilleux , tout 
ce qui pouvait faire impression sur les esprits ou flatter 
l'orgueil national. Ils ont puisé une foule de récits dans les 
poésies populaires. Les peuples, séduits par les illusions de 
la vanité humaine, ont attribué l'origine des villes, des cités, 
des empires ^ des êtres fabuleux ; ils ont personnifié leur 
propre nom, et se sont représenté dans cette personnifica- 
tion un illustre guerrier, un héros, un dieu. Erreur com- 
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niune aux peuples modernes el à ceux de ranliquité. Dans 
Topinion vulgaire, les Hellènes prenaient leur origine et leur 
nom d*un fils de Deucalion et de Pyrrha; Italus élait père 
de la race italienne; les Celtes ou Galates descendaient de 
Galatès, fils d'Hercule; les Teutons de Teut, les Franchi de 
Francus, fils de Priam. 

Mais il n*est pas besoin de chercher dies exemples loin de 
nous. Suivant la tradition , un dieu ou demi-dieu Barus , 
inconnu dans la mythologie, serait Touteur de Montbary ^ 
La Chronique apocryphe du pays de Vaud nous dit qu'Yver- 
dun, Eburodunumy doit son origine à < Ebrodunus, capitaine 
» et chef de la septiesme partie et compagnie des Vandales, 
» Viflisburg (Avenches) à un héros nommé Vivilo, que lu 
» terre de Neufchastel fut inféodée au YI® siècle h Neuphus 
» par Âlchisedech , premier roi dit de Bourgogne. » Une 
légende attribue la construction d'Eslavayé-le-lac , 5^avia- 
cum ad lacuniy à un personnage nommé Stavius , prétendu 
chef d'une horde de Yandales, qui l'aurait bâti en 512. Et 
quant à la Gruyère, c'était, dans un temps, une opinon gé- 
néralement accréditée, que le château et la ville de ce nom 
furent fondés par Gruérius , capitaine de la sixième légion 
des Yandales, qui choisit cet endroit pour y faire sa rési- 
dence, en 436. On cite même un Gruérius H ou Hl, auquel 
le roi de Bourgogne aurait inféodé la terre ou le pays de 
Gruyère , en 5 i 0. 

Autour de ces héros imaginaires sont venus, suivant 
l'antique usage, se grouper des traditions historiques et des 
fables, qui composent une espèce d'épopée, un mélange de 
vérités et de fictions qu'il n'est point facile de discerner. Il 

' Bains à an quart de lieue au N. Ë. de la ville de Gruyère. 
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coovienl toutefois de faire un effort, car le plus souveot il y 
a un foud de vérité dans les récits qui oot passé de père eu 
fils. La tradition reflète Tioiage d*étres réels ou supposés, dont 
chacun représente un principe, une situation, un fait que le 
temps a plus ou moins altéré. 

Nos observations sur rétablissement des Bourgondes dans 
la Gaule, sur le défrichement et la culture du pays qui 
reçut un jour le nom de Gruyère^ onl fait pressentir la faus- 
seté des récits qui attribuent au peuple de Gundioch et de 
Gondebaud Toccupation de cette contrée qui était alors cou- 
verte de bois, de marais, stérile et inhabitée. 

Nous avons essayé de montrer comment et à quelle épo- 
que des religieux et des cultivateurs travaillèrent à défricher 
et à féconder le sol de ce désert. Abordons, maintenant la 
question de Torigine du nom de Gruyère et des comtes qui 
Tout porté. 

Les traditions de YUelvélie romane ont gardé le souvenir 
tie rétablissement de bandes vandales ou boui^ondes dans 
cette partie de la Gaule \ De là on a conclu que la région 
autrefois inhospitalière qu*arrose la Sarine échut à quelque 
chef de cette tribu, et qu*il 8*y établit avec sa bande « Il 
serait possible, dit Fauteur anonyme d'une histoire des 
comtes de Gruyère *, que suivant l'usage des peuples ger- 
mains, ce chef, que la légende nomme Gmérius , eût porté 
sur son casque ou sur son bouclier, ou que sa bande eût porté 
sur sa bannière une grue , symbole d'un peuple errant , et 
que Fun et Tautre en eussent pris le nom ". » Mais cette 



* Briefe uber ein schweixeriiches Hirtenland (par de Bonstellen), p. 124. 
de Oiogins, Essai sur V établissement des Burgunden, etc. , p. 51 . ^ 

* Geschichte der Grafen von Greyerx. Ms. (miTii.) 

* Peindre les boncHers de diverses couleurs, et orner les casques de 
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hypothèse ne s'accorde guère avec la tradition qui dit que 
€ tel était Tamour delà liberté chez les Rourgondes, qu'ils 
avaient peint un chat sur leurs enseignes pour la figurer*.» 
On sait que les armes de Gruyère étaient la grue sur champ 
de gueule. Cette circonstance aura donné lieu à la conjec- 
ture de Fauteur inconnu dont nous venons de rapporter les 
paroles '. 

L'opinion de cet écrivain n'est point fondée; non-seule- 
ment elle ne se peut appuyer d'aucune preuve positive , 
mais elle n'a pas même la vraisemblance en sa faveur. Il 
faut chercher ailleurs l'origine du nom de Gruyin. 

Jadis les habitants des campagnes et les bergers des 
Alpes, hommes simples et superstitieux , croyaient volon- 
tiers ce qui parait incroyable. Dans les villages et les ha- 
meaux on racontait de merveilleuses histoires du vieux 
temps. On disait , entre autres , qu'à une époque bien éloi- 
gnée, certaines cavernes ou grottes du pays de Gruyère ', 
étaient fréquentées par des enchanteurs et des magiciens. 
Cette tradition se rattache évidemment à un ancien culte , 
dont il subsiste quelques vestiges, au moins sous forme de 
souvenirs et de légendes. Or, chez les Germains , de même 

ligures d*aoimanx était un antique usage des Gaulois et des Germains. 
Voyez Tacite, Germ, c. 6. 7. Ann. II, 14. Diodore de Sicile, L. V, c. 30. 
Plntarque , dans la Vie de Marias. Les Cimbres figuraient sur leurs 
enseignes un taureau d'airain , les Franlcs un lion , les Goths un dragon 
couronné. 

* L'Art de vérifier les dates, T. X, p. 358. 

* On lit dans V Abrégé de l'histoire générale suiue, par Plantin, p. 641 : 
«Toute la comté a pour armes une Grue, d'où aussi elle s'appelle Gruyère.» 
La même opinion est exprimée dans l'opuscule qui a pour titre Course 
dans la Gruyère, p. 50, n. 

* Par exemple la grotte d'Afflentz (Àblentschen) et la caverne ou la 
tannas de Corjon. 
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que chez les peuples de la Scandinavie , certaines contrées 
étaient particulièrement consacrées à des temples. Hommes 
et animaux trouvaient la paix dans ces lieux saints , à 
Texception toutefois des oiseaux de proie, des bêtes carnas- 
sières , des victimes et des criminels qu'on immolait sur 
Fautel des sacriflces. Lorsque le christianisme eut pénétré 
dans la Germanie, les temples des faux dieux furent aban- 
donnés ou détruits, les contrées où on les avait élevés fu- 
rent converties en domaines royaux, et les forêts qui entou- 
raient ces temples devinrent des forêts royales, Bannfonte, 
que le chef de l'Empire commit à des officiers de la cou- 
ronne. — Cest un fait bien établi par les capitulaires que,* 
sons le règne de Charlemagne, parmi les envoyés du roi * il 
y avait des grands-forestiers , forestarii. L'inspection et la 
conservation des bénéfices de la couronne rentraient dans 
les attributions de ces commissaires k*oyaux '. Dans plus 
d'une contrée, par exemple en Flandre, les forestiers royaux, 
Waldbotm^ exerçaient le pouvoir judiciaire du comte; ce 
qui explique pourquoi ces officiers furent appelés comtes 
sihettres, ou comtes-forestiers, WUdgrafen. 

L'archevêque Hincmar (840) nomme deux comtes-fo- 
restiers, seigneurs hauts-justiciers sous Louis le Débonnaire. 
On sait que Baudouin Brashàe-fer était grand-forestier de 



* Jfitft reg%$t mini domini régis, missi dominid. Us sont connus dès les 
temps néroYîngiens. 

* Voyez M. Guértrd, dans les Prolégomènes du Polyptique d'irminon , 
p. 533. — Dans le capitulaire de villis, de l'an 800, c. 10, on lit : « Ut 
maîores nostri (les grands officfeics du roi) et forestarii et ceteri ministe' 
riales regia faciant, » etc. ; et dans un capitulaire .de l'an 813, c. 18, de 
forestis : • at forestarii bene illas défendant , simul et custodiant beslias 
et pisces. » 
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Flandre lorsquMI fut créé comle de ce pays par Charles le 
Chauve, en 865. 

Au moyen-âge le comte-forestier était Tun des hauts 
seigneurs de TEmpire. Parmi les grands dignitaires ecclé- 
siastiques et séculiers qui accompagnèrent le roi Rodol- 
phe P^ à Spire, quelques semaines après son couronnement 
(1273), se trouvait c nobilis Emicho, cornes sUvesler^. » 

II était naturel que THelvétie, pays de montagnes, de 
rivières et de toréls, fût soumise à la garde et à la juridic- 
tion de grands-forestiers revêtus d*un pouvoir judiciaire. 
On en trouve au moins un exemple sous le règne de Ro- 
dolphe, premier roi de la Bourgogne transjurane. Dans une 
charte intéressante, de l'an 908, sont nommés des commis- 
saires de ce prince, missi domini régis, des veneurs et hauts- 
forestiers, sUpersilvalores ^ exerçant leur office dans une 
contrée de THelvétie romane qui avait pris son nom de ses 
forêts, savoir dans le pays de Vaud, pagus WaldensiSj où 
ils décidèrent du droit de possession des forêts des Râpes 
et de Dommartin , droit que Bozon , évéque de Lausanne , 
disputait au roi de Bourgogne '. 

Dans les chartes et les chroniques, Toffice de forestier 
royal est mentionné sous diverses dénominations locales '. 

* « Emicbo derWildgraf: » Kopp, Geschichten vonder Wiederkerstel- 
lung und dem Ver faite des heil. rôm. Reiches, ou Geschichte der eidgenôs- 
sisehen Biinde, T. l^''', p. 55, note 7 , el p. 56, n. 1. 

* V. le Carlulaire du chapitre de Lausanne , p. 169, ou Zapf , Monum. 
aneed. , N^ XIX. Cp. J. de Muller , Gesch, der schweix. Eidgen. L. I^r . 
ch. 12, p. ^6 de rédition de 1825. M. le D^ Verdeil a donné la traduction 
de ce précieux document, dans le T. Ur de son Histoire du canton de 
Vaud, p. 48 et suiT. 

* ForestariuM, cornes silwster ou saUuarius; Waldbote, Wildgraf; fores- 
tier, verdier, gruier. etc , dans un statut du roi de France, Henri III. de 
l'an 1583, art. 22. 
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Ace titre répondait le mot grw'er, ou gruyer , qui, dans 
les pays de langue romane , désignait un officier juge des 
eaux et forêts, des délits commis dans les bois et les riviè-. 
^es^ Il y avait recours de ce juge a un juge supérieur 
nommé grand-forestier, supersUvaloTy ou grand-gruyer, 

La groerie ' fut érigée en fief comme les autres offices. 
On donnait particulièrement dans la Bourgogne , dont la 
Gruyère fit partie, le titre de grand-gruyer à roflicier royal 
investi de cette sorte de fief, qui ailleurs était appelé vé- 
nerie '. 

Nos observations confirment l'opinion qu'a exprimée 
M. de Giogins dans son mémoire sur rétablissement des 
Bourgondes dans la Gaule \ <( Les comtes de Gruyère , a 
dit ce judicieux écrivain , descendaient probablement de 
Tun de ces hauts officiers des derniers rois de Bourgogne , 

* « Gruerii et forestarii preslenl iuramentum > , est- il dit daus une or- 
donnance de Philippe le Bel. de l'an 1291. Dans un autre décret, de Phi- 
lippe le Long, de Tan 1318, on lit : «Que le ^/Vuter gouverneront les eaues 
et les viviers. » (Cp. le capilul. de 813, cité à la p. 41, n. 2). V. Du Gange, 
au mol Gruarius , pour lequel on trouve Gruierius dans une charte de 
1226. ibid. 

* Griaria, ch. de 1196. Gruaria, ch. de 1265. Gruarium , ch. de 1218, 
droit de gmerie , ou grairie , droit de justice pour les forêts. Voir Du 
Caoge. s. V. 

' L'office de gruyer se présente dans Les Mémoires hisforiqves de la 
R^pvbUque séqranoîse et des princes de la Franche-Comté de Bourgovgne. 
parLoys Gollvl. p. 205 de l'édition de 1846. « Dans l'origine (dit le savant 
actdéuiicien. M DuverDoy, dans l'une des notes dont il a enrichi cette 
nouTeUe édition) ce fief (la gruerie) éuit appelé de la vénerie , et Jean, 
sire de Saulx, le possédait en 1254. Un siècle plus tard (en 1360), un autre 
Jetn de Saulx se qualifiait gruyer du comte de Bourgogne. Son prédéces- 
seur dans cet emploi était Perrenot de Grozon (13371, auqael succéda Ni- 
colas de Florence (1340-49). Rn 1379. on rencontre Antoine deOennescn 
<ius1ité de gruyer d'Amont. » Jhid. p. 174'). 

* Page 60. note 41. 

MBll. RT Docm. IX. 1. k 
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qui élaient investis de la charge de grand-gruyer de la cou- 
ronne. » 

Le mol Gruieria^ qui servit d*abord à désigner ToUSce el 
la dignilé de Gruier , devint plus lard le nom propre d*une 
famille el, de plus, signifia le territoire où le chef de cette 
famille exerçait son autorité. Cette dernière signification fut 
d*un usage général depuis que Toffice de comte-forestier ou 
de grand-gruyer se transforma en seigneurie héréditaire à 
répo(]ue où le régime féodal s*établit V 

Celait en eifet, comme le prétend la fable, d'un Gruierius, 
c'est-a-dire d'un gruyer du royaume de Bourgogne , que le 
petit empire pastoral dont nous écrivons Thistoire, avait 
pris son nom , et que ses princes avaient hérité leur pou- 
voir. 

Telle fut, on n'en saurait douter , Torigine de la noble 
et puissante maison de Gruyère, que la tradition, mélange 
d*errcur cl de vérité, fait descendre d'un capitaine vandale 
ou bourgonde. 



' Au lieu de dire que Gruyère fient du laiin gr%L$, grue, il fiiul admettre 
que le nom de la dignité dont les gruyers étaient re?élU8 leur suggéra 
ridée de prendre pour armes une grue. Les comtes de Gruyère ataient 
des armes parlantes , comme les sires de Corbières , ceux de Pont et une 
quanUié d'autres seigneurs , c'est-à-dire que la pièce principale de leur 
écusson exprimait le nom de leur seigneurie on de leur famille. La 
grue, symbole de la prévoyance, était d'ailleurs très-propre à figurer dans 
un écusson. « La grue observe le temps qu'elle doit venir.» Jérém. VllI, 7. 
Ce ne serait pas le seul emblème que l'art eût emprunté à l'Ecriture 
pour exprimer le nom d'un pays ou d'une cité. D'où vient l'animal mysté- 
rieux qui ûgurc comme type sur les monnaies de Bâle (Basilea) ? On lit 
dans Esaïe, XIV, 29 : « De la racine du serpent sortira un basilic, et son 
fruit sera un serpent brûlant qui vole. » 
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Dans la charte de fondation du priearé de Rougemont , 
le pins ancien se^neor de la haute vallée qu*arro6e la Sa- 
rine eal. appelé cornes, comte « sans antre dés^nation. La 
dénomination de œmU ou de comté de Gruyère ne se pré- 
sente dans aucun document antérieur au XII® siècle. La 
contrée qu^on appela de ce nom formait , comme division 
civile ou territoriale de TEmpire , un district ou canton , 
Gau, que Taddition d^un nom qualificatif servait à distinguer 
d'autres cantons. Dans les plus anciennes chartes, ce quar- 
tier porte le nom de Hogo ' ou d'Ogo^ corruption du mot 
composé HodirGau^ dont la première moitié signiûe haui^ 
élevé, et la seconde pays. Ce dernier mol vient de pagus , 
qui , chez les auteurs latins répond au mot Gau des Ger- 
mains. Le mot HochgaUf que le peuple roman , peu habitué 
à écrire et à prononcer correctement les mots teutons, 
a changé en Ogo^ signifie le Pays-d'Enhaut , nom que Ton 
donne encore aujourd'hui au district de Ch&teau-d'GEx , 
caslrum in Ogo, le plus élevé de cette contrée montagneuse *. 



' On lit : < Wilh. de Ponte in Hogo > , dans une charte datée de Bo- 
rnent, le 33 jaillet 1350. V. Kopp, Getch. der eidgen. Bûndet L. 1V« , 
p. 283, n. 6. — « domam fortem de Rochia (de Rupe) in Hogo », dans un 
adè du 4 avril 1263. Id.,ibid. , p. 358, n. 3. et t terra de Ogo », 1334. 
ibid, p. 233. n. 2. 

* T. le mémoire précité de M. de Gingins, p. 50, et le Ms. allemand 
{mikfi. — On peut consuter par d'antres exemples l'altération des mots 
hoch et gau ou gow en 0-go. Les habiUnU du val de Charmey appellent 
matta la haute montagne qui domine la vallée de la Jogne , et dont le 
véritable nom est Hoch-mattei qui signifie haute prairie, haut pâturage.— 
Dans l'histoire de la Hollande, il est souvent question, dés le XIU* siècle, 
de deux cantons ou comtés, l'un de l'Est, l'autre de l'Ouest, appelés dans 
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Le pays d^Ogo, comme la plupart des pagi, constitua 
d*abord un comté (Gaugrafschafl) de même nom, que rem- 
plaça dans la suite le nom de Gruyère. Dans le nécrologe 
d*Hauterive, Agnès de Glane , qui épousa Rodolphe 1®^ est 
dite femme du comte d'Ogo' ; ailleurs» dans une charte de 
1170, elle est appelée comtesse de Gruyère*. Dans Facte 
d'une donation, faite vers Tan 1160, à Tabbaye de Haut- 
erét, le même Rodolphe parait comme témoin sous le titre 
c cornes de Ogga » ', mais dans un document de Tan 1162, 
il est qualifié t cames de grueres » '^, et dans une charte de 
ce comte, de Tan 1 177, en faveur de Tabbaye de Théla , 
soit de Montheron , il se nomme < cornes gruierensis » ^. 
C'est donc, à ce qu'il parait, au commencement de la se- 
conde moitié du XII® siècle que le comte d'Ogo prit le 
titre de cx>mte de Gruyère, le seul qui se présente depuis 
celte époque. 

On parla longtemps du paya d'Ogo*. Ce nom s'est con- 
servé dans plusieurs localités, dont l'indication peut servir 
à faire connaître, au moins en partie, l'étendue de ce pays. 
Nous nommerons d'abord Château-d'GEx, qui dans un acte 



la langue du pays Ooster-go et Wester-go, mots qui présentent la même 
désinence que notre Ogo. 

* I^ecrol. altarip. « 27 maiî. Commemoratio Agnetis uxoris comiti 

de Ogo, et de Graen'a. » 

' « Agnes, comitissa de Grueria » y dans le Liber antiq. donation, altœ- 
ripa, p. 91. 

* Cartolaire de Hautcrét, fol. 45, aux archives cantonales à Lausanne. 
— On écrivait indifféremment gau et gow. Ogga est une forme altérée de 
Hocbgau, tout comme Ogo, de Hocbgow. 

* Cartuialrc de Hautcrét, fol. 34. 

* La belle charte de 1177 est conservée aux archives de l'Hôtel -de-vil le 
de Lausanne. 

* < In patria de Ougo, > dit une charte du !•' mars 1419. 
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de Tan 1040, esl appelé simplement Osgo ^ , au lieu de 
€ Ca^trum in Ogo » , comme on écrivail ordinairement. — 
Dans une charte de 1234, il est question des bois du comte 
de Gruyère , dès le ch&teau de Pont (en (^o) dans toute la 
terre d'Ogo jusqu'à la Tine *. Ce territoire constituait le t>a/ 
dCOgo proprement dit ^ il porta ce nom, dans les actes pu- 
Mîes, jusqu'au siècle dernier^. Plusieurs documents des 
Xni®, XIV® et XV® siècles indiquent, comme étant situés 
dans le pajs d'Ogo, les chartreuses de la Val-Sainte ^, et 
de la Part-Dieu, le prieuré de Broc, et Tabbaye d'Humi- 
limont ; Albeuve, Charmey, Montbovon, Escuvilens , Farva- 
*gny , la Roche, Pont , Vuippens, Bulle , Riaz , Vuislernens , 
qu'on appelle encore aujourd'hui < Vuisternens en C%o ». 
Deux chartes. Tune de 1228, l'autre de 1548, mentionnent 
« l'église d'Echallens (Echarlens) en Ogo ». Le nom de la 
commune A'Ogenè (dans le district de Moudon), où le comte 
de Gruyère avait un domaine *^ n'aurait-il pas conservé 



* .. . « ÎD comitatu Valdense, in loco qui vocatur Osgo» ; passage d'une 
charte des archives de St.-Maurice, de l'an 2 du règne de Henri 111 , roi 
des Romains, c'est-à-dire de l'an 1040 , communiqué par M. de Gingins. 

* .... « a Castro de Poule per totam tcrram de Ogo usque ad la Tina. » 
Ch.de Gruyère, févr. 1Î34 (pour 1233). Sololh. WochenhU^n 1830, p. 42. 
Kopp , ibid., p. 233, n. 2 : ailleurs : c de Ponte Castro in Ogo ». Doc. du 
25aTrn 1386. 

' Dans le testament d'Agnès, dame de Vuippens, de Tan 1208. on lit : 
... < ecclesiis parrochialibus Vatlis de Ogoz. » Archives du collège Saint- 
Michel k Pribourg. — Une charte de 1506 , relative à Echarlens , permet 
de lire la messe « dans la chapeUe de la vallée d'Ogo. > (Communiqué par 
N. le professeur Dey, chapelain d* Echarlens.) 

* Communiqué par le vénérable vieillard que je viens de nommer. 

* * Vallis sancla siu in Ogo prope Charmey. » Doc. du 18 décembre 
1331 — * Cai'lusia Vallis santie, ol Carlusia Partis Dei in Ogo. » Doc. 
de 1455. 

" V. les documents de l'an 1227 dans le Caitulairc du i-h:ipih-e de Lau- 
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Vempreinie An pagus Ogensis ou pays d'Ogo,doDl celle 
localité faisail partie? Plus d'une fois il esl question des 
<( vignes d'Ogoz au Désaley >. Il exislait, il y a quelques 
années, près de St.-Saphorin, une chapelle qui était connue 
sous le nom de c la chapelle d'Ogo > , nom qu'elle porte 
dans des actes de 1328 et 1419 *; selon toute apparence 
elle servait jadis aux moines à Tépoque des vendanges. Le 
beau € domaine d'Ogoz > , situé sous les vignobles des 
communes de cSt.-Saphorin, de Puidoux et de Chardonne», 
ne semble-t-il pas indiquer que dans un temps le pays 
d'Ogo touchait au Léman? 

Enfin, ce pagus s'étendait vers le Nord au moins jusqu'à* 
trois lieues en deçà de Berne. Le village de Ruggisbei^ \ 
entre la Singine et l'Aar, était dans les limites du pays 
d'Ogo. Une charte du 27 mars 1076 nous apprend que 
Henri IV, roi des Romains, confirma la donation que noble 
Luthold, du château de Rûmlingen, avait faite à Dieu , aux 
apôtres St.-Pierre et St.-Paul et à Tabbé Hugues, de l'église 
de Ruggisberg, ainsi que d'un alleu, pour y fonder un cou- 
vent de l'ordre de Cluny, que la dite église était située dans 
le royaume du roi Henri, dans l'évéché de Lausanne, dans 

saune, p. 175 et sui?. , p. 178 el suiv. Le texte porte tantôt qjens, tantôt 
ogens. 

' Près de St.-Saphorin, ou plutôt de Chexbres , est un moulin connu 
sous le nom de < Moulin de Gruyère » . On sait que , dans un temps , 
la Tour de Marsens, au Désaley, appartint aux comtes de Gruyère. 

' Pour Rùdigersberg , ou Rogersberg , qui se présente aussi sous les 
formes de Roggeresperc, Roggeresbercb, et Rucesperc (Cart. du cbap. de 
Laus., p. 35), en latin Mons-Rolgerii ^ Mont- Roger : du génitif Jfonlûrof- 
gerii est Tenu Montricheriui (nom du même lieu dans les Visites pcuto- 
rales de 1453) ou Montricher» Voyez Abhandlungen , ou Mémoires de la 
Société d'Histoire de Berne, T. I, p. 288, 363 et suiv. 



le pmgmB dît Vfff^m * , daas le t mm lé de Bâf|>n. A celle 
cosfnmioa le priaoe ajoau le Am dTvae lorfl unale et 
cTh iemloire iacalle et désnt , ik CeckM *, ^mt le de* 
(ndier\ 

Le œmU et Bmrgm arai prisée booi 4a nihge de Bar- 



* Tf§mÊ, dMs tediiltrte ih»i— jifie» ptmt Àmf§mi, q«i «si rè|«îfilMl 
de Ha€k§mi^ ci sigaiie le &«Mf>p«ft , le peyt-^mAciil; dIfîêrNil d*iMi 
aalre f/fMW qw pinll dus vaeclttilede Tia 1016. publiée par SdiôpiMi» 
flâf. Ztar.'Bmd,, T. V , p. 18 . d dass leipiel éuit lbil«a, ville du gniKl > 
dii^é de œ WMi. 

* c In wiomtt Gwdka on Gm/^^mà, d'oè SMt Tenus JfonfnicAiii iCartulaîni 
da ditp. de Laos. , p. 26 d Tua, de 1453). Ciiraiis6«rf ou CÂMcaiisifrf 
(doc. de 1148) et GwgpAtr^. Toyei il6fcaiuU. oa les Mémoires préciléis 
p. 334, 393 et soi?. 

* ... «Henriciis.... Romanonnn qnaiins Rex... Jabente maire ntea 
Agnete augasta... (en présence de plosieiirs grands dignitaires ecclésias- 
tiques et laïques , parmi lesquels était Boorcard , évéque de Lausaunc ) 
Dotum fecere volumus, quod quidam illustris tir Liulboldus nomino de 
castello Rumelinga... dona?it per manum Bertboldi Ducis, (Bcilhold V* 
de Zaeriogen , fils de Rodolpbe de Rbeinfelden qui fut le premier recteur 
ou duc de la Bourgogne transjurane. Voyez de Gingins , HHn. sur 1$ Rec- 
torat de Bourgogne , d^ius les Mém. et Doeum. de la Société d'Histoire 
de la Suisse romande, T. \^^, p. 37) filii Rudolpbi, paire ipso Duco Ju- 
bente, io bocj>lacilu(m) advocati, Ecdesiam de Roggerespere,,.. et insuper 
alodum... Constructam autem ipsam ecclesiam et alodum suum in rogno 
meo, io Lausannensi Episcopaln , in pago nomine VflOow , in comilatu 
Bargensi » etc. Voyez la charte enlière dans le Recueil diplomatique de 
Schôpflin, ibid. N® XIII, et l'analysé de ce document, par Stetller, dans la 
deuxième livraison des Regestes publiés par M. de Mobr, Coire, 1840, p 10. 
A l'extrait que Je tiens de donner j'ajoute un passage intéressant . tiré du 
Faseiculus temporûm, fol. 76, recto de l'édit. de 1481. « Udalricut prior 
sanclus. natione almanus de ratispona Ytile vas in domo domini poititus. 
oonsumateque religionis monacbus cluoiaceuiiis. mulils clarus mlraculU, 
a sancto bogone ad sehuieerorum fines directus. primo monatteriuro mon- 
tisrotgerii quod a bemensium oppido quidam duobus miliarilius distat. 
dono lutoldide mm jinr/en nobilis viri fundauit. et secundum in nigrasilvii 
(b Forét-ooire) ?bi nunc quiescit. Hic primuin almanic monaMerii» ron 
sueludines cluniacensis erclesie inuexit. » 
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geu, silué sur la rive gauche de l'Aar, eu aval de sa jonclion 
avec la Sarine, ea face d*Âarberg. Ce village Ggure, sous le 
nom de Barges , comme paroisse du doyenné d*Avencbes , 
dans le Carlul. du chap. de Lausanne '. 

Le tilre de cœrUé avait passé soit au ch&teau, soit au vil- 
lage de Bargen , comme il passa , au milieu de Tanarcbie 
féodale, des territoires à de simples villes, bourgs et cbà- 
teau forts '. Il indique une juridiction. Kônitz ', Ruggisberg, 
Lengnau ou Longeau ^ étaient du ressort de ce comitat ou 
comté. Il ne s'étendait que sur une partie du Hochgau, dont 
une autre portion, notamment Cliàteau*d'(£x » ressortissait 
au comté de Vaud *. Le Hochgau était un pays ou territoire 
qui dépendait, on le voit, de plusieurs juridictions. Compris 
dans le comté de Bourgogne ( Landgrafscliafl Burgund ) , 
qui constituait le diocèse de Lausanne, il était limité par 
TÂar. Cette rivière séparait le comté de Bourgogne du duché 
de ce nom, et Févéché de Lausanne de celui de Constance. 

D'une étendue beaucoup moins considérable que Tévéché 
de Lausanne, le Hocbgau ou pays d'Ogo était un pagus 
minor ou petit pays par opposition au pagtÂS maior, qui ré- 
pondait au territoire de la cité ou du diocèse, et il formait 
une subdivision diocésaine de cet évéché. 



* Page 14. Cp. Mém. ei Doc. de la Soc. d'hist. et d'arckêoL de Genève , 
T. VII, p. 331, DOle 90. 

' Guépard, Prolég. du Pol. d'Uni , S ^i 

* « Cbanicis in comitala Bargensi.» Annal. Hereroi, p. 130- 

^ « In comitata Bargen in villa Lanha > cbarte de 1040. Regestes publ. 
par M. de Mohr, I""» livraison, p. G. Voyex le Geschichtforscher, T. XI , 
p. 43, u. 

^ ... « Incomilala Valdense in loco qui vocatur Osgo. « Ch. de 1040 , 
citée ci-dessus, p. 53. Le « comilalus Waldensis* est déjà mentionné dans 
une charte de l'an 885. Voyez le Cartul. du chap. de Lausanne, p. 133. 
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Chaque diocèse était subdivisé en archidiaconés el en 
doyennés. Les premiers, dont rinstilution parait dater du 
temps de Charlemagne, ont été composés en grande |iartie 
avec les pagi minoreSy dont ils représentent assez générale- 
ment Tancienne circonscription romaine ' ; les seconds se 
sont formés de territoires qui s^étendaient sur une moindre 
fraction du diocèse. 

Les archidiaconés du diocèse de Lausanne sont inconnus. 
J'incline k penser que le pays d'Ogo en était un, bien qu'il 
ne pût représenter la circonscription d'un territoire cultivé 
et administré autrefois par les Romains. Le Cartulaire du 
chapitre de Lausanne, de Tan 1 228 , nous apprend que le 
diocèse de ce nom était subdivisé en neuf doyennés , dont 
Fnn était le doyenné d'Ogo. Or , celui-ci ne comprenait pas 
tout le territoire du Hocbgau. Une partie de ce territoire , 
détachée du pagtM par une église-mère, avait servi k former 
un autre doyenné , sans cesser pour cela , je le présume , 
d'appartenir h l'archidiaconé. 

Le doyenné d'Ogo comprenait au commencement du 
XIII® siècle, Tabbaye de Marsens, les prieurés de Rouge- 
mont, de Broc, de Ponl-la-YilIc, d'Avril-devant-Pont et de 
Farvagny; les églises de Bulle, Riaz, Grand villars, Albeuve, 
Château-d'CHx, Gessenay, Bellegarde, Charmey, Villars-Vo- 
lar, Hauteville-de-Corbières, Vuippens, Treyvaux, Vuister- 
nens-devant-Pont, Autigny, Estavayé-le-Gibloui, Orsonens, 
Villa-St.- Pierre, Bcrlens, Vuislernens vers Romont, Sales 
près Vaulruz, Ecliarlens, Mézières vers Romont, Villarim- 
boud ^ 



' Guérard, t6fd.,S31 

' V. le Cartulaire du chapilre de Lausanne, ou la Ciirontqucdc ce car 
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Toutes ces paroisses, k rexception de Chà(eau-d*OEx, de 
RoiigemoDl et de Gessenay , sonl situées dans la partie du 
comté de Gruyère qui fut incorporée au canton de Fribourg. 
Elles forment un rayon qui ne répond pas k Tancienne cir- 
conscription du Hochgau. A une époque indéterminée, lors- 
que la population des Alpes bernoises se fut accrue, il fallut 
y élever des chapelles et des églises, puis instituer un nou- 
veau doyenné, et, dans ce but, détacher une portion du 
Hochgau. L'église de Ruggisberg qui , suivant la charte de 
1076, fut construite dans le pays d'(^o, figure un siècle 
et demi plus tard dans le doyenné de Berne. Celui-ci com- 
prenait en outre le prieuré de Daerstetten , les églises de 
Wimmis, d*Erlenbach, de Boltigen, d*Oberwil, de Zweisim- 
men, et d'autres, dans le Simmenthal, qui dépendait plus 
ou moins des anciens comtes de Gruyère ou d*Ogo. 

Faute de renseignements plus complets, nous bornons 
ici nos recherches sur TOgo. 



tolaire et la carte publiées par M. Malile. Il fout observer que Farvagoy 
et Sales (au N. d'Àrcoucielf ), qui étaient compris dans le doyenné d'Ogo, 
et apparemment dans le pagusàe ce nom, furent confisqués avec les autres 
possessions de Rodolphe de Rheinfelden, qui disputait l'empire à Uenri IV, 
et donnés par celui-ci, en 1082 , k Tun de ses fidèles , avec Arconciel et 
les dépendances des dits lieux. Il est probable qn'Iilens, qui, dans les 
Charles accompagne ordinairement Arconciel , fut compris dans oeUe do- 
nation, quoiqu'il n'y soit pas nommé :.. « eattrum Àreonciaeum cum ipsa 
villa posila in pago qui dicilur ontlanden (Ucbtland) in comitatu tirensi et 
villam favemie etsalam cum universis appendenciis, etc.» Pièce tirée des 
archives d'Hauterive (mtht). La charte originale de cette donation est per- 
due. La copie de ce document est le seul acte connu qui fasse mention du 
mystérieux comté de Tir, qui, du reste, signifie non un territoire mais une 
juridiction. — Voyez de Gingins, Mém. et Doc. de la Société d'hist. de la 
Suisse romande. T. I**", p. 32, 36, 44. Kopp, Grschichte der eidgm. Biinde- 
h. IV, p. 64. 
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Les comtes de ce oom , qui depuis la seconde moitié du 
XII^ siècle ne se moDlreot plus que sous celui de comtes de 
Gruyère , paraissent avoir d*abord administré le Hadigau , 
dont nous regrettons de ne pouvoir indiquer avec certitude 
toutes les limites de manière à reconstituer ce canton. 



Le comté de Gruyère comprenait une partie assez consi- 
dérable de l'ancien Hochgau , dans la Bourgogne transju- 
rane. Il s'étendit un jour des sources de la Sarine ou du 
mont Sanelscb, qui le séparait du Val lais , jusqu'au delà du 
château de Simmeneck ^ , qui en fit partie ; le long de la 
Sarine jusqu'au territoire d'Arconciel , à deux lieues de 
Fribourg, et k Touest jusque vers Romont. Les seigneuries 
de Corbières , de Charmey et de Bellegarde formèrent un 
jour le cinquième mandement militaire de ce comté. 

Au midi, le Val d'Ormont fut pendant quelque temps 
sous la juridiction des comtes de Gruyère. A l'occident , ils 
comptaient au nombre de leurs possessions les seigneuries 

' « Lazius, lib. 11 dé migr, dit que le domaine des comtes de Gruyère 

> s'estendoil depuis Frybourg jusques au lac de Lausanne. > Munster en 
sa cosmographie , p. 459 , parle ainsi de celte contrée et de ses limites : 
« La comté de Gruyère du costé du midy est tenant et Joignant aux Fri- 

> i)ourgeois en tirant ?ers le Valais, et s'estend jusques à Vevey et au lac 
* de Genève. En ceste comté aussi finissent les hautes Alpes toujours cou- 
^ vertes de glaces et de neiges , lesquelles s*estendent de Schvvitz , Vri et 

> Vntervvalden vers l'occident. * Plan lin , Abrégé de VhUtoire générale 
suiste^ p. 641 et suiv — « Toute cette vallée (du Sybenihal) anciennement 

> fut des appartenances des comtes de Gruyère. » /d., t6td. , p. 466. — 
Ces citations ne servent qu'à établir des points de comparaison avec nos 
données. 
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d*Oron et de Palézicui; ils furent dans un temps barons 
d*Aubonne et co-seigneurs de Coppel. Borjod , la Bfttie , 
Monl-le-Grand étaient cités avec orgueil parmi leurs châ- 
teaux forts. Il est vrai que le chapitre de FEglise de Lau- 
sanne possédait de grands domaines dans le comté de 
Gruyère , que les monastères d'Hauterive et de la Part-Dieu 
y avaient des droits et des revenus qu'ils devaient la la mu- 
nificence des comtes. Mais si d'un côté, les biens patrimoniaux 
de ces princes furent diminués par des cessions , par des 
fondations pieuses et des dons faits h des corporations reli- 
gieuses, de l'autre, leur fortune s'accrut de diverses acquisi- 
tions faites par achat , par alliance et par héritage. Le vi- 
domnat de Vaulruz échut \k la maison de Gruyère. Elle avait 
des terres et des droits seigneuriaux dans diverses localités, 
k Vuadens, la Surpierre, k Pallier, à Vuarens, k Pully, dans 
le val de Lutry , k Villette, au Désaley, h St.-Saphorin , à 
Corsier, k Cbardonne, k Grandcour. — La Grue apparais- 
sait jusqu'aux rives du Léman. 

Les comtes de Gruyère étaient de hauts et puissants sei- 
gneurs. Leurs richesses , les fondations dues h leur piété , 
leur esprit chevaleresque , leur vertu guerrière et d'autres 
brillantes qualités leur assignèrent de bonne heure une 
place au premier rang de la noblesse bourguignonne. Ne 
relevant que du roi des Romains , ou de son vicaire , ils 
avaient eux-mêmes de nombreux vassaux. Ils étaient prin- 
ces de leur comté, exerçant tous les pouvoirs de la souve- 
raineté. 

Au milieu du XVI® siècle, d'environ cinquante maisons 
souveraines en Helvétie, celle de Gruyère était seule debout. 
Mais l'heure suprême allait sonner pour elle. En face d'idées 
nouvolles, dont rinfluence était irrésistible, placée cuire les 



61 

deux villes impériales de Berae et de Fribourg , doDt la 
politique tendait comme ao réseau pour Feuvelopper, l'il- 
lustre maison de Gruyère , d*autanl plus incommode k ses 
voi^ns qu'elle était dévouée à la maison de Savoie, et d'au- 
tant plus faible qu'une mauvaise administration avait épuisé 
ses ressources , subit sa destinée et tomba sous les coups 
que l'esprit mobile et l'incapacité d'un Michel ne pouvaient 
parer. Les bienfails et les revers des comtes de Gruyère, de 
ces nobles chefs d'un peuple aux mœurs pastorales , leur 
acquirent des titres au souvenir de la postérité. Ils sont en- 
core aujourd'hui l'objet d'une popularité romanesque et d'un 
intérêt pieux qui poétise leur infortune dans la mémoire 
des Gruériens. 



<im&^-^ 



CHAPITRE V. 



Topograpkto éa comté di« Urujéve* 



Je n^aî pas le dessein de faire le tableau de celte admi- 
rable contrée, qui est un des témoignages les plus éclatants 
de la puissance , de la sagesse et de la bonté du Créateur. 
Pour comprendre la nature de ce beau pays et en rendre 
dignement les scènes sublimes , il faudrait le génie et le 
pinceau d*un Calame ^ 

La tâche que je m'impose est plus modeste. Je voudrais 
faire connaître le territoire de Tancien comté de Gruvère , 
dans le but de faciliter Tintelligence des chartes qui se rap- 
portent à celte partie intéressante de la Suisse. 

J'adopterai en général, dans le texte, Torlhographe mo- 
derne ou ofOcielle des noms de lieux , de montagnes , de 
ruisseaux et de torrents, et je réunirai les variantes dans un 
glossaire qui donnera Texplication des principaux noms 



* On consultera loujoars avec fruit, pour certains détails, les lettres de 
M. de Bonstetten ( Briefe ûber ein schweixerisches HirUnland , Basel . 
178^), le Cofiferro/eur suisse, et l'opuscule intitulé c Course dans la 
Gruyère, ou Description des mœurs et des sites les plus remarquables de 
cette ivuéressante contrée du canton de Fribourg », par M. H. Charles, an- 
cien conseiller d'Etat Paris, 1896. 
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géographiques de la Gruyère. Ce pelit travail de liuguisli- 
que aura quelque importance , attendu qu'il éclairera des 
points de détail qui se rattachent à la question des premiers 
établissements dans la contrée qu'arrose la Sarine^ 



La circonscription du comté de Gruyère est tracée en 
quelque sorte dans une charte du XV® siècle , où il est dit 
qne ce comté s'étendait de la Trème jusqu'aux seigneuries 
de Bellegarde et du Sibenthal, et de là, le long du Vallais, 
des Ormonts et des marches ou frontières occidentale^ jus- 
qu'à la Trème ^ Pour parler plus exactement, nous dirons 
qne le comté de Gruyère était borné au N.-O. par la Trème, 
qui limitait de ce côté le territoire du chapitre de l'Eglise 
de Lausanne ; au N. par les seigneuries de Corbières et de 
Bellegarde; à l'E. par la chaîne des Alpes qui séparent le 
pays de Gessenay du Haut-Simmenthal ; au S. et à l'O. par 
le mont Senin ou Sanetsch, le Pillon, les Ormonts, les ro- 
chers deNaye, Jaman , les Verroux , la Dent de Lys, celle 
de Niremont, et le torrent de la Trème. 

Lorsque, dans la seconde moitié du XV® siècle, les sei- 
gneuries de Corbières, de Bellegarde et de Charmey furent 
devenues la possession de la maison de Gruyère, le comté 
de ce nom se prolongea au Nord jusqu'à la Berra, au N.-Ë. 
jusqu'à la Singine froide , c'est-à-dire jusqu'à la frontière 



* ... < Id vDsrer grafscbaft (dit le comte François !«') von der Trem 
hin Tnlz an die herschaften von Jôo vnd Sibenthal , von Wallis . von 
Ormund vnd den Marchen nach vntz wieder an die Trem. » Charle du 
3 décembre 1448. 
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qui sépare encore aujoard'hui les caotoos de Berne et de 
Fribourg. 

La nature avait eu soin de fixer les limites de ce petit 
empire pastoral , en Tenveloppant d'une chaîne de monta- 
gnes, entre lesquelles il était encadré. Au nord-ouest, où 
celte vaste enceinte laissait une lacune, s'élevait le Moléson 
pour proléger le pays qu'il décore, tandis que la Trémeltaz, 
offrant son tribut, versait de son sein un torrent sauvage , 
la Trème, destinée avec la Tour de ce nom, k barrer le pas- 
sage aux hommes d'armes de l'Evéque qui seraient tentés 
d'attaquer le comté de Gruyère. 

La Sarine ou Sane, se précipitant des hauteurs du Sa- 
nelsch, et suivant les sinuosilés des montagnes, traverse 
tout le territoire du comté. Courant d^abord vers le nord , 
elle se replie bienlôl vers l'ouest, puis se recourbe vers le 
nord, reçoit la Singine à Laupen , et se jette dans l'Aar non 
loin de Gûminen. Ce fleuve impétueux , qui doit à sa chute 
le nom qu'il porte et qu'il communique au beau village de 
Gessenay, reçoit dans son lit le iribut de tous les torrents et 
de tous les ruisseaux du comté de Gruyère. Ses principaux 
afDuents dans ce pays sont , k l'ouest • le Reuschbach , la 
Tscherlschis , le Fallbacb , le Kalberhôhniibach , le Rubli- 
bach , la Torneresse , l'Hongrin et la Trème ; k l'est , la 
Lauen, la Tur, les deux Flendrus et la Jogne. Celle-ci sort 

é 

du monl Schlûndi, passe à Ablenslschen , arrose la vallée 
de Bellegardeel de Ghanney , où elle reçoit, d'un côté, le 
Javro , qui prend sa source dans des forêts antiques et 
obscures, de l'autre, le Rio du Mont, qui traverse la plaine 
du Mont et va se perdre dans le torrent principal. 

A quelque distance de Rossinière, deux montagnes, l'une 
appelée 67or;>on, l'autre Ctdlan, se rapprochant, resserrent 
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le Kl profoDd de la Sarioe et semblent s'unir pour opposer à 
son eoors on obstacle ioTÎncible. La rivière, faisant de 
violents efforts poor se frayer an passage , se précipite en 
miqiîssant entre les rocs qui se groapent en cet endroit 
pour rarréter.Sor les denx rives s*élèvent d*énormes arbrest 
dont les branches s^entrelacent et forment an vaste ombrage 
qai rend plus terrible Taspectde ce défilé. Cette goi^e, sorte 
dimpasse, ooTorte seulement sur le penchant de la monta- 
gne de Corjeon , était infranchissable avant que Tindustrie 
homàine fût parvenue h y pratiquer d*abord un sentier au 
moyen de gros arbres, puis un chemin plus large, qu'il faut 
sans cesse réparer. Ce redoutable défilé, qu'on appelle d'une 
expression fort juste le Pas de la Tine^ en allemand Bocken 
ou Sokten^ a de temps immémorial divisé le pays en haute 
et basse Gruyère, soit en Gruyère au-dessus et au-dessous 
de la Tine ^ 

Avant que d'intrépides défricheurs eussent éclairci les 



' La partie supérieure du pays , dès la Tine jusqu'au Sanetsch , fat 
longtemps désignée sous le nom de pays de Gessenay. Celui-ci comprenait 
eo conséquence le territoire roman de Rossinière , de Ch&teau-d'OEx 
et de Roagemont , et le pays allemand ou le Gessenay proprement dit. 
(« Das Land ze Sanen ?on Boclien harin ». Docum. de 1403. <Ze Oesch 
▼on RodLcn barin ». Doc de 1405. On disait aussi « Greyerz 06 der Bocke* 
H^nid der Bo€ke*t la Gruyère au-dessus et au-dessous de la Tine.) 
La partie Inférieure, dès la Tine à la Trème, se nommait la Gruyère. 
Ai^ourd'hui on donne, dans un sens plus restreint, le nom de Gruyère à la 
partie du canton de Fribourg qui commence à Avri et finit à MontboYon . 
soit à la Tine. Elle eomprend le territoire de Bulle , Gruyère , Cbarmey et 
Corbièrei. «Sous le rapport des mœurs comme sous celui de l'agriculture, 
» il faut diTiser cette contrée en deux parties, la haute et la basse Gruyère. 

* Celle-d finit à Epagny , où commence Vautre , qui aujourd'hui ne con- 

• natt presque pas la culture du blé.» Course dans la Gruyère, p. 7 el la 
note ^^ de la p. 18. 

NFII. KT DOCUM. IX. 1. ^ 
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fkoiresjaux^ ou le8 forêts obscures, desséehé les marais et 
les lacs formés par les nombreux ruisseaux , dompté la fu- 
reur des torrents qui entraînaient la dépouille des monta- 
gnes, le pays qu'on appela dans la suite le comté de Gruyère 
était en bonne partie une contrée de terres abreuvées d'eaux 
stagnantes. Ces terres basses et bourbeuses , ces marécages 
portent dans le patois roman le nom de moêsei , emprunté 
de Tallemand moo$ ou nioor. Les flaques ou mares pleines 
d*eau dormante sont désignées sous le nom de goUies. L'un 
des lacs fangeux les plus connus dans la haute Gruyère était 
le lac Mocausa, non moins célèbre que le lac d'Âmon dans 
les souvenirs du peuple. Le Hocausa ou Mosoousa des vieux 
documents est une montagne, c'est-^-dire un haut pâturage, 
auprès duquel était jadis Tamas d*eau croupissante qui a 
fait place & un plaine d*un millier de pas de long sur une 
largeur de quatre à cinq cents pas \ 

Les torrents grossis par la fonte des neiges sortaient de 
leur lit , submergeaient la plaine , rongeaient le pied des 
Alpes, minaient les rochers ; les terres s'éboulaient et étaient 
emportées par le courant. Sans l'industrie de l'homme toute 
la Gruyère eût été couverte de lacs et de marais, parce que 
la Sarine et d'autres eaux sauvages, s'échappant du sein des 
Alpes et rencontrant de la terre , s'y creusaient un lit pro- 
fond bien plus facilement qu'elles ne se fussent ouvert un 
passage & travers les monts. Aussi après avoir pénétré dans 
les sinuosités des montagnes, les premiers colons de cette 
contrée inhospitalière percèrent les forêts, firent écouler les 
eaux , desséchèrent les marais , continrent la Sarine ei ses 

^ « Ij neiri jours • ou jeures {nigrejurie), en ailem. Tobwàldert Hoeh- 
tcàlder. 
* Conservateur suUte, T. IV. Voy. au Glossaire le nom Moctnsa. 
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alBoeots dans leur lit au moyen de digues, et firent sur les 
Gours d'eaux des conquêtes précieuses. 

Grlce k ces divers travaux, cette contrée sauvage prit in- 
sensiblement un aspect plus riant ; la population s*accrut, les 
troupeaux devinrent plus nombreux ; l'aisance et le bonheur, 
fruits du travail , succédèrent k la misère du désert. Les 
vallées les plus reculées furent successivement découvertes, 
occupées, et converties en campagnes fertiles. 

Cependant les habitants de la haute Gruyère furent tou- 
jours essentiellement un peuple pasteur; ainsi le voulait la 
nature du pays. Les plaines , comme les montagnes , sont 
couvertes de beaux pâturages. Déjà très-anciennement , un 
bétail nombreux était répandu sur les Alpes et dans les 
prairies. Autant de montagnes, autant on y compte de 
petites ccdonies de pâtres et de bei^ers; ces monta- 
gnards changent plusieurs fois de demeures dans l'année ; 
de là le grand nombre de chalets et d'autres habita- 
tions pastorales qu*on remarque dans les Alpes gruérien- 
nes. Le bétail fut de tout temps une source de richesse 
pour la Gruyère. On ne connaît pas de plus belle espèce , 
aussi il en passe beaucoup à Tétranger. L'exportation des 
fromages , le tressage des pailles et le commerce de bois 
flotté ont beaucoup contribué à la prospérité du pays. La 
Sarine, quoique ionavigable, rend cependant un très-grand 
service aux habitants; depuis des siècles elle transporte des 
bois confiés à son courant. 

La Gruyère fut de bonne heure un étai florissant. Les 
pâtres et les agriculteurs durent leur bien-être moins au 
gouvememetit paternel des comtes qu'à leur propre indus- 
trie, à leur vie laborieuse et à leur économie. Point de con- 
cession, point de franchise qu'ils n'aient chèrement payée 
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do travail de leurs maios et du produit de leur bétail. On 
ne peut se faire une idée juste de Tactivité et de la ricbesse 
des habitants de la Gruyère, et particulièrement du Gesse- 
nay, qu*k la vue de certaines chartes où sont mentionnées 
les sommes considérables que ce peuple pasteur a payées à 
ses maîtres pour Tacquisition de nouveaux droits. L^histoire 
détaillée des vallons de la Gruyère et du Gessenay , est 
d'autant plus instructive qu'elle montre comment de sim- 
ples colons se sont élevés du plus bas d^é de Téclielle 
sociale h la condition de propriétaires , et de celle-ci k Tétat 
de liberté; comment ces pâtres et ces paysans, marchant de 
conquête en conquête , ont fini par former des communes 
libres et florissantes. Les Gruériens n'ont été gratifiés d'au- 
cun droit. Il est vrai de dire que la plupart des comtes de 
Gruyère ont contribué, par leur régime patriarcal et leurs 
vertus privées, au bonheur de la famille nombreuse au mi- 
lieu de laquelle ils vivaient. 

Les vigoureux montagnards de la Gruyère étaient non- 
seulement par leur intelligence et la beauté de leur taille , 
mais aussi par leur candeur, leur droiture, leur hospitalité, 
et leur amour de la liberté , une dos peuplades les plus in- 
téressantes que Ton connût. Leurs descendants n'ont pas 
dégénéré. 



La Sarine arrose quatre grands bassins , ceux de G'steig 
ou du Ch&telet> de Gessenay , de Chàteau-d'OEx et de 
Gruyère. La vallée de Senin ou du Sanelsch , les vallées 
latérales de la Tur , de Lauenen , des deux Flendrus , de 
Rossinière, de la Reuscb, de la Tschertschis, de TEtivax, de 
la Trême, les vallons reculés de Vertchamp, de Motélon , et 
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le Tal de Charmey formaient avec les quatre grands bassins 
Tempire pastoral de Gruyère. 

Gel état n'était accessible au sud que par deux sen- 
tiers on passages faciles k défendre, celui du Sanetscb , ap- 
pelé le Pas de la montagne, pcusus monlis, dans un docu- 
ment du XIV® siècle \ et le Col du Pillon. Ces deux voies 
de communication abon lissaient au Cbàtelet « et condui- 
saient , Tune dans la vallée de Savièse en Vallais , l'autre 
aux Ormonts. 

La partie méridionale du comté de Gruyère était couron- 
née par le Geltenborn, le Wildhorn , TArbelbom et le Sa- 
nelschhom on Hontbrun. Le lieu où se joignent les deux 
passages que nous venons de nommer était sans doute prê- 
tée par une maison forte, qui, dans cette hypothèse, aurait 
donné son nom au village du Cbàtelet. L'entrée ou Tissue 
de chacun des autres grands bassins était défendue uon^ 
seulement par les montagnes latérales et par Fimpétueuse 
Sarine, mais encore par un château fort, comme «on le verra 
ci-après. 

Les comtes de Gruyère ne furent pas seulement de vail- 
lants hommes de guerre et de puissants seigneurs féodaux 
préoccupés des soins de couronner les hauteurs de tours et 
de forts. La Gruyère dut à la piété de ces preux chevaliers 
la fondation de plusieurs édiâces consacrés à la religion. Au 
cœur du pays s'éleva, sur la Gn du XI® siècle, le prieuré de 
St.-Nicolas de Rougemont, de Tordre de Cluny , qui dut sa 
naissance au comte Guillaume. En 1307 Willermctte de 
Grandson, veuve du comte Pierre III, fonda la chartreuse 
de la Part-Dieu, dans un site sauvage, k une lieue au-dessus 

' Charte du 23 août 1370. 
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de Balle, A Fendroil où la Jogoe se jette dans la Sarine fut 
coDstruit, k uoe époque inconnue, le monastère de St.-Oinar 
de Broc, prieuré de Bénédictins. En 12S4 le comte Rodol- 
phe, dit le Jeune, fonda la belle ^lise paroissiale de Saint- 
Tbéodule , à Gruyère. D'autres églises ou chapelles durent 
leur origne à la piété et à la munificence de la noble maison 
de Gruyère. Ces diverses fondations furent richement dotées 
par leurs auteurs. 

Les comtes de Gruyère et leur famille furent encore les 
bienfaiteurs des monastères d'Hautcrèt et d^Hauterive , de 
Tordre de Citeaux, fondés, Fun en 1 154, l'autre en 1 137 ; 
de Tabbaye d'Humilimont, prèsdeMarseos, de Tordre des 
Prémontrés, institutée en 1136, et du couvent de la Val- 
Sainte, de Tordre des Chartreux, fondé en 1295 par 
Girard 1^, seigneur de Charmey , dans la vallée sauvage 
dite précédemment de Tous-le&-Saints ^. 

On peut dire sans exagération que les comtes de Gruyère 
furent, sous tous les rapports , les promoteurs de la civili- 
sation dans Tétendue ^e leiirs domaines, et même au delii 
des limites de leur petit empire. 



^ Le monastère d'Uaolcrôt fal snppriaié à répoqve de la léfbmalion 
en 1536 ; celui de Roogemoot par décreldu 19 décembre 1556, locsqu'iine 
partie do comté de Gmyère eut passé sons la dominatioii de Berne ; Fab- 
baye d'Hamilimonl en 1579 , la diaitrease de la Val -Sainte en 1778, en- 
suite d*aoe balle du pape Pie Vf , datée dn 16 des Kal. de man 1777 ; 
celle de la Part^Biea , incendiée en 1800, et reconstruite avec pins de 
goût, fut supprimée en 1848, ainsi que l'abbaye d*HaateriTe, qui comptait 
plus de sept siècles d'existence. Le prieuré de Broc , qni dépendait da 
prieuré de Lutry , fut annexé au chapitre de Saint-Nicolas de Fribourg . 
par décret du 18 STril 1577. Le diapitre en prit possession le 11 juin de 
la même année. L'église de Broc continua d'avoir des prieurs. 
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Depuis qae les eomles de Grayëre possédèrent les seî- 
gBMries de Corbières, de Bellegarde el de Charme; , leur 
état eooiprii cinq mandements militaires , soit bandiim on 
bannières, dont trois cdès la Tine en bas jasqu'à la Trème», 
savoir les bannières de Gruyère, de Montsalvens et de Cor- 
lHères,etdeuz dès la Tine jusqu'aux frontières duSimmen- 
Ihal et du Vallais, savoir celle de Cbàteau-d'OEx et du Va- 
nel ou du Gessenay. Chaque mandement était aussi désigné 
sous le nom de palria ou pays , en allemand Land ou 

Les bannières de Montsalvens, de Corbières et de Cbâ- 
teau-d*OEz formaient chacune un mandement civil ou une 
di&tellenie, soit ce que Ton appelle ressort ou juridiction. 
La bannière du Vanel ou de Gessenay était subdivisée en 
deux chàtellenies , celle du Vanel ou de Gessenay et celle 
de Rougemont : la bannière de Gruyère comprenait les deux 
chàtellenies de Gruyère et de la Tour-de-Trème. 

De plus , chaque cbàtellenie était subdivisée en mestra- 
lies : je citerai comme exemples les mestralies de Cbarmey, 
de Lessoc et de Rossinière. 

Les hommes d'une ch&tellenie formant un mandement 
militaire suivaient la bannière de ce mandement , et les 
ressortissants de deux ch&tellenies composant un mande- 
ment militaire se réunissaient sous une bannière commune. 
Ainsi les hommes d'armes de Rossinière , de Cuve , de la 
vallée de l'Etivaz , se rangeaient sous le drapeau de Châ- 
tean-d'OEx; les gens de Rougemont et du territoire entre 

* Àyint lodlqaé sur U carte qai accompagne cet ouvrage les limites 
des cbàtelleaies da comté de Gruyère , d'après les documenu , J'ai cru 
pottToir me dispenser de les répéter en détail dans la Topographie de cet 
Etat. 
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les deax Flendrus^sui valent avec ceax du pays de Gesseoay 
la bannière du Vanel , et les soldats des chàtellenies de 
Gruyère et de la Tour marchaient ensemble sous la bannière 
de Gruyère, 



II 



Mandemenii et chdiêlUnieê 4u eomié de Oruyère. 

I. La Bannière du Vanel compreqait , avons-nous dit , 
deux chàtellenies, celle de Gessenay et de Rougemont '. 

i^ Les principales localités de la première étaient, du 
sud au nord : le Châtelet, en allemand G^sUig^ ou plus 
exactement Steig^ com^qe on lit dans les VisUalùmes ou vi- 
sites pastorales de 1 453 *. — A cette époque ce village 
n'avait encore qu'une chapelle, qui fut fondée ou restau- 
rée , dit-on , en 1416, dédiée à St.-Tbéodule, et consa7 
crée par Tévéque de Grenade à l'occasion de la visite pas- 
torale de 1455 '. G'steig est situé à Tendroit où commence 
le pas du Sanetsch, circonstance à laquelle ce village doit 
son nom. — Lamnen ou Lauenen^ village dans la vallée 
qu'arrose le torrent dn même nom; Giiod, où la Tur et la 



' Od peul voir la circonscription du pays de Gessenay dans les docu- 
ments du 24 novembre 1371 , du 10 mars 1397 et du 3 décembre 1448. 
Nous avons fixé les limites des chàtellenies de Rougemont et de Cbâteau- 
d*OBx d'après la « diiimtation. de ces deuxehàuUemes, faite ou ra/rai«^t> 
par le bailli Emmanuel Hermann, dans les mois de mai et d'août 1663. » 

* Voir la deuxième partie des Visites pastorales publiées, avec des notes 
et des additions, par M. Fetscherio, ancien conseiller d'Btat, dans le Re- 
cueil intitulé Àbhandlungen ou Mémoires de la Société d'Histoire du can- 
ton de Berne, T. I«r, 2« liv., p. 953 et 342. 

■ Id., ibid. 
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Laoeneo eouient dans la Sarine; die Ebne, plaine aux vertes 
prairies, parsemée d'habitations qui annoncent Paisance; le 
beau TÎIIage de Gessmay oo Sanen^ sar la rive droite de la 
Sarine, avec relise paroisiale de St.-M aarice , sitaée sur 
une colline , dans un des plus beaux sites de la contrée. 
C^te église, mentionnée dans le Cartulaire du chapitre de 
Lausanne , fut pendant quelques siècles la seule église pa- 
roissiale de tout le pays de Gessenay. En 1455 elle dé- 
pendait du prieuré de Rougemont, en vertu du droit de 
patronage que Jean de Rossillon, évéque de Lausanne, avait 
conféré en 1 330 ii ce prieuré, ^ la demande de Pierre IV , 
comte de Gruyère S II y a , de plus, à Gessenay, une vieille 
tour, qui sert de prison. 

On remarque' dans les environs de Gessenay — outre 
les Alpes ou montagnes tapissées de verdure, telles que TO- 
berberg , le Rudolfsberg on Rûdersberg , — les Pâturages 
communs, AUmendej dont il est question dans les chartes 
de la contrée, au N.-E. le Sehànried, comme qui dirait le 
Bd^Essert, et le Schwabenried, c'est-à-dire VEssert des 
Souabes on des Suives, dont le nom rappelle que les pre- 
miers colons de cette partie du comté de Gruyère appar- 
tenaient il la race germanique. Enfin , à l'extrémité septen- 
trionale du Gessenay , est le village A^ÂblerUschen ( Afnent- 
schm, dans les chartes du 7 septembre 1457 et du iS 
juin 1459), au fond d'un vallon sauvage, près du torrent de 
la Jc^e. 

Non loin de Gessenay, la Sarine, suivant la sinuosité des 
Alpes, se replie tout à coup vers l'ouest, et se trouve bien- 



^ HerriBâDn , cité par M. de Rodt , dans son Histoire de$ comtes de 
Grufère (en âUemand), dans le Sekweix. GesckichiforteheTf T. XIII» p. 13S. 
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idl resserrée eotre deax montagnes qui ne laissent qa'nn 
passage assez étroit Dans on angle qne forment en eet en- 
droit le grand Flendm et la Sarine , s'élève an roc escarpé, 
qni domine d'an côté la vallée de Gessenay, de Taotre celle 
de Roogemont , et qui de temps immémorial a marqué la 
limite entre le Pays-d'Enhaat roman et la contrée alaman* 
niqne, et séparé les deax idiomes et les denz races. 

Des le XI® siècle, sinon plas tdt, les comtes de Grayère, 
maîtres da pays, voulant aflermir leur autorité et garder on 
passage important , soit pour pénétrer dans le emmenthal 
par les Mo$te$ on marais de Gessenay ( SanewnSier)^ qui 
s'étendent vers Zweisimmen, soit pour entrer dans lé Vallais 
par le Sanetscb, ou dans le val d'Ormont par le col do PU- 
Ion, couronnèrent de tours et de remparts: ce haut rocher , 
qui leur ofiDrait d'ailleurs un asile assuré. Le seul chanin 
praticable passait nécessairement dans l'enceinte de ce fort, 
qui défendait l'entrée des deux vallées que nous venons de 
nommer. Cest évidemment ce chemin étroit, serré, arda, 
qui fit donner k ce château le nom de Vanel ^ On ditqa*ane 
voie souterraine laissait pénétrer l'eau de la Sarine dans 
cette redoutable fortification. Peut-être les prisons étaient- 
elles par dessous le château. Qioi qu'il en soit, à l'abri sur 
ce rocher, qoi n'était accessible qu'aux oiseaux et aux rep* 
tiles, les sires du Yanel, de la branche cadette de Gruyère ', 



* Voyez Bridel, dans le ComerfxUeur tmse, T. IV, p. S70 d saW. d 
notre Glossaire. 

* Les plus anciens docaments de la Gruyère font mention des seigneurs 
da Vanel. Ulric, qni parait dans racte de 11 15 comme Tan des bienfaiteiirs 
du prieuré de Rougemont , et comme cousin du comte qui fonda ce mo- 
nastère, était sans doute seigneur du Vanel. J'ai rencontré en 1311 , 1215 
(5 Id. Jun.), 1218 et 1220 on Uldrieus de Vanel; en 1225 , sa femme , 
Benha ; parmi les témoins d'un acte de 1217 ,nnW.dd Vanel^ en 1221, 
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pooiraiait à Tépoque des guerres privées, fondre à iMmpro- 
▼isie sar leur proie , sarpreodre renDemi , attaquer leurs 
^oisiot, et faire le gasi, comme on disait alors, c'est-k-dire 
dire mi d^t ou dévaster le pays. 

La tradition qui attribue iaussement aux Romains la 
ooDstruction du Vanel n*en est pas moins un lait remar- 
quable : elle prouve que Torigine de cette fortification 
remonte fort baut dans le passé , et que dans Popinion po- 
pulaire la construction de ce fort, aussi bardie que solide , 
était un ouvrage digne des anciens maîtres du monde. 

Le cbàteau du Vanel , dont les pierres séculaires parais- 
saient unies par un ciment indestructible, dut céder, comme 
tant d^autres , aux vives attaques de la bourgeoisie et des 
paysans armés contre la féodalité. Les deux lourdes portes 
d*entrée furent enfoncées, le redoutable manoir pris de force 
et détruit, les uns disent en 1350, d*autres, avec plus de 
raison, en 1406, année probable de la destruction du fort 
d*Ogo, qui partagea la destinée du Vanel. Les ouvrages qui 
barraient le passage et gardaient le défilé furent rasés. On 
élargit le sentier, on établit entre le pays roman et le Ges- 
senay une communication, qu'une route moderne a rendue 
plus finale. Telle était la solidité du fort du Vanel que ses 
ruines résistent depuis environ cinq siècles à la fureur 
de la tempête et au poids des sapins qui croissent k leur 
8<»nmet. 

2^ La chàtellenie de Rougemont comprenait c les com- 



1338 et l^dBmktVmbertutieVanellOt etnonicQsLaasftiinensis» ; une Pe- 
ironilla de Vanello, un JoKannet de Vanello, dans les ExtenUsàe Chàteaa- 
d'GSz. Dès le X1V« siècle les sires da Vanel sont bien connus. Le plus 
célèbre est Perrod ou Pierre de Groyère. chevalier , seigneur da Vanel , 
co-seigneor de Corbières, bailli de Vand, et comte de Grayère. ^~ 
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mânes entre les deux Flendnis > , le village ou hameau 
{vUla) de ce nom, plusieurs autres localités, particulière- 
ment Rougenumi , situé dans une agréable vallée entre les 
monts Rubli et Rodomont. Ce village, déjà considérable au 
XV* siècle, se prolongea k peu près jusqu'au Vanel. Toute 
la contrée du fond de la vallée jusqu'au sommet des collines 
est tapissée d'un vert gazon, et parsemée d'habitations rus- 
tiques. Dans la plaine , au milieu d'une grande et belle 
prairie , s'élève un édifice dont le style et Téclatante blan- 
cheur contrastent avec la simplicité des maisons rembru- 
nies des villageœs et des humbles dialets des pitres. Ce 
bAliment est le château de Rougemont, qui fut construit en 
1877 pour servir de réâdence aux baillis bernois. Il n'oc- 
cupe point, comme on le croit généralement, la place de 
l'ancien prieuré de St-Nicolas. Celui-ci, d'après une décou- 
verte récente, était situé k une demi-lieue an-dessus du vil- 
lage paroissial , entre les deux ruisseaux ou torrents qu'on 
appelle Flendrus, dans un lieu alors inculte et désert , qui , 
défriché par les religieux venus de Cluny, se peupla prompte- 
ment de colons, qui construisirent les maisons éparses dont 
se compose le hameau du Flendru. L'auteur k qui nous de- 
vons ce rensdgnement j a reconnu les vest^^ d'une an- 
cienne fondation qu'il rapporte au monastère*. 

Au delà du hameau que nous venons de nommer est la 
plaine appelée Sieme piqua , vers la jonction du Rio de 
Vert-champ et du Rio de Révianx; de fii s'étend au nord la 
vallée étrcNle qui, de ses vertes prairies, a pris le nom de 
vallée de Vert-champ, et à rextrémité de cette vallée est la 



^ NoieitrMdescalùersmuHiâGntsdell, leooloMl Di^gMl , 
<rEui, à Ikibourg. 
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plaine dite la Verda , nom qui a remplacé Fancien nom de 
Mocausa*. 

Vis-k-vis da château de Rougemont , des prairies ver- 
doyantes et de gras pâturages s*élèvent en amphithéâtre 
jusqu'au pied de la couronne qui orne le front du roi des 
monts de la contrée. A Theure où la nuit vient envelopper 
la campagne de son voile funèbre, la cime du Rubli est en- 
core éclairée: telle-qu'un corps lumineux, elle renvoie ses 
reflets sur les prairies et les troupeaux , qni semblent rece- 
voir les baisers d'adieu du soleil couchant \ Comme le mont 
Rose ', le géant des montagnes gruériennes est frappé des 
premiers rayons de Taurore. Sept fois le jour , en hiver , on 
voit^ derrière le Rubli, le soleil paraître et disparaître tour 
k tour ^. Cest k ces phénomènes que cette montagne doit 
son nom. 

Les habitants du petit territoire entre les deux Flendrus 
étaient hommes du Prieur. Le comte en élait le supérieur 
féodal ; il prenait le titre de seigneur de Rougemont. 

Le prieuré de St.-Nicolas, fondé par un comte de Gruyère 
sur la fin du XI® siècle, avait des possessions et des revenus 
considérables. S*il acquit une certaine célébrité, il ne la dut 
pas, k coup sûr, k des actes de générosité envers ses sujets ; 
car de tous les habilants de la Gruyère, ceux qui dépen- 
daient du monastère de Rougement furent les derniers af- 



* Voy. ce mot an Gloi$air$ qui fait suite à la topographie de la Gniyère 

' Briefe ûber dn sehweix. Hirtenlandf p. 13. 

' Alb. Schott, dans son intéressant ouvrage sur les colonies allemandes 
da Piémont {Die deuuchen eolonien in Pienumt, Stuttgard und Tûbingen , 
1842) , a fidt observer qa*on appelle improprement Monte -Rota la monta- 
goe qni peat-éCre était nommée jadis monte rono , mont ronge on Ron- 
gemont. 

^ Briefe, etc., p. 14. 
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liraiieliis de h serfiuide de h nm Bocle; el eneoie do- 
rent-ik ce bieDEût ao jogement arbitral du eomle Fran- 
çois 1^ ^ Le plos bea« titre de ce Boustèie k la reooD- 
naissanee des hommes serttt ane ceavre dfilisatrioe , s*il 
était aYéré qoe la seeoode imprimerie de la SnisK fol éta- 
blie ao prieuré de Rougemont. Une 0|Mmoo qui ^esl accré- 
ditée CD Tieillissant, parce qa'dle flatte Toi^iieil natioiial , 
attribtie k on moine de Roogemoot rhonnew d'avoir réîm- 
primé, en 1481, FooTrage qni a pour titre Famenhis iem-* 
parum. Je Tondrais pooYoir dire qne pen après rinvention 
de la typographie il y a en nne imprimerie dans le prienré 
de Roogemont, d'où est sortie, non pas la denxième, mais 
la dixième édition do Faùeeam des Im^, dont on connaît 
quelques exemplaires; mais ce Eût , dénué de preuves et 
fondé sur Tinterprétation arbitraire d^un passage de ce livre, 
doit être contesté *• 



* Voir la chine da 8 jtnTier 145S. 

* Le Foicicubu tempanm^ diroalqne géoénle, est mi Une pe« coona, 
quoique uioiiis nre qa'oû ne le pense commiiBéaeai. J'en ai tu deox 
exemplaires de Téditioa de 1481, qa'on dit être sertie de la prétendae 
imprimerie de Rougemoot. L'aateur de cel OQTrage est le chartreux 
Wemer Rolewinck. La première édition parot à Cologne en 1474. € C'est 
un in-folio gothique de 73 ff. non chilTrés , avec figures en bois au simple 
trait. » 11 a été réimprimé plusieurs fois à Cologne , et ailleurs. Vojez 
Brnnet, Manuel du ICbrcùre et de l'amateur de livres. La dixième édiUon , 
de Pan 1481 , sans nom de lieu et d^imprimeur, in-folio gothique de 90 
feuillets non chiffrés, avec figures en bois, an trait, est une réimpression 
de la première, avec les corrections, les interpolations et les additions 
de Henri Wirczburg de Vach , religieux du monastère de Rougemont. 
« Parmi les passages retouchés par le moine de Clnnj il en est un fort 
remarquable parce qu'il a trait à l'invention de l'imprimerie , » art dont il 
fait un bel éloge (fol. 89 verso, sous l'an 1457). La plupart des additioos se 
rapportent à l'histoire de la Suisse, et sont assez conformes aux réeits de 
nos antres chroniques. Le même religieux n'a pas oublié la fondation du 
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IL Baonière el châtellenie de Ghateaim>'OEx. 

Ce mandemeol comprenait [msiears villages et hameaux, 
parmi iesqoels noas citerons en premier lieu la t villa 
tOex^y^ on €tnOaAB monU doez^\ et le t burgum coiiri 
£Oex > ,* ainsi nommé t du Chastel âtOgo > , ou Châ- 
teiii-d*QEx t ^ qui a donné son nom à toute la commune. 
Le village ou boorg paroissial, incendié en 1800, a été 
reeonstrait avec plus d*él^ance et de goût. Le site de 
cet endroit, dans un ampbitbé&tre que forment les Alpes 
tapissées d'un vert gazon, est un des plus beaux et des plus 
pittoresques de la baute Gruyère. Au centre du bassin est 
mie verte colline» détacbée des monts : elle est connue sous 



prieuré de Bodgemoiit , qa'tt place sous l'an 1104 (fol. 75 ueto, /Iti). Je 
transcris fidèlemeni, Umiefois sans les abréviations, le passage qni a fait 
croire à Texistence d'une imprimerie à Roogemont vers la fin du XV« 
àède. Le lecteur en Jugera. Ce passage sert d'épilogue au Faidcuhu (fol. 
90 /lu). «Chronica que didtnr fasdculus temporum édita in aima Tnlver- 
» sitate Colonie agrippine super rennm. a | quodamdenoto cariusiensi finit 

> féliciter. Sepius quid(em) iam impressa, sed negligentia correctorum j 
» in diuersis lods a vero originali minus iaste emendata. Nunc Tero non 
» sine magno labore ad | pristinnm statum redncta. cum qnibusdam ad- 
» ditionllnis. per bumilem virum fratrem beioricum wirczbnrg de | tacb 
» monachum in prioratu rubeimontis. ordinis cluniaoensis. sub lodovioo 

> gmerie comité mag | nifioo Ànno domini MCCCCLXXXl. Et anno prece- 

> denti fùerunt aquarum Inandationes maxime, ventusque bor | ribilis 
» multa edifida subruentes. » 

Ce qu'on peut raisonnablement inférer de ce passage, c'est que le moine 
de Rougemont a retoucbé et augmenté le FcudaduM (emporttm , et rien 
de pins. 

' Docum. de l'an 1115. — ' Extentes du XIII* siècle. 
' « In burgo castri doex, > Doc. de 1372. 

* « in cutro nostrodoex,» Doc. de 1357 (avril). « Cbastel doyes, » 
Doc. du l«r lévr. 1341. 
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le nom de la Molle. Dès le XI® siècle, au plus tard , elle 
était couronnée d*un ch&teau fort, appelé château d*C^o. Au 
pied de cette éminence et sous la protection do fort s'éten- 
daient les habitations pastofkiles des i^assaux du seigneur de 
Gruyère. Telle fut Torigine. du bourg qui est aujourd'hui le 
chef-lieu du Pays-d'Enhaut. Le château fort d'(^o, an 
centre de la vallée , qu'il dominait de toutes parts, fut dé- 
moli dans le même temps que ceux du VaneJ et de Belle- 
garde : on n'en laissa subsister que la grande tour , turis de 
Ogo^ dont les murs ont sept pieds d'épaisseur, et qui depuis 
le commencement du XV® siècle sert de clocher k l'église de 
St.-Donat. 

Ce temple , construit avec les débris du vieux manoir , 
remplaça l'ancienne église paroissiale A'Oiz (d'OEx) , qui 
avait été bâtie, comme nous l'avons dit ailleurs, sur une 
petite colline k quelques minutes et en-dessous de la Motte, 
et qui est citée dans le Cartulaire du chapitre de Lausanne 
avec les églises de Gessenay, de Bellegarde et de Charmej *. 

On aperçoit de loin l'église de la Motte , dont les murs 
d'une blancheur éclatante brillent â travers les arbres dont 
elle est entourée. 

La place d'armes du château d'Ogo fut convertie en ci- 
metière, et l'enceinte du rempart en une terrasse, d'où la 
vue plane sur les hameaux qui entourent Château-d'OEx , 
et se promène agréablement sur les nombreux chalets 
construits sur la pente des montagnes et des coteaux qui 
environnent la vallée. 

Dans un rayon plus rapproché se dessinent autour du 



' Il y eat depuis, à Chàteau-d'Oex , une chapelle fondée el richement 
dotée par le comte Jean I*'', au X1V« siècle. 
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lieu principal , sur les deux bords de la Sarine , plusieurs 
groupes d*habhalioDS, ou des hameaux , savoir h Filla-- 
d^OEXf la Frasse^ les Borgeaux , les Granges , les Combes « 
les Cmdaies ( t terra de culaes > , 1258), la Grange-^'OEx, 
les Moulins^ MontiUier (cMontelyer, > en 1276), le Pré\ 
les Bossons , Gérignoz\ daus un vallon latéral, et d*autres 
petites colonies. Au sud-est se présente le village de VEli" 
vaz^ dans la belle vallée de ce nom, qui a une bonne 
lieue de longueur, et que la Tourneresse arrose et féconde, 
en se hâtant d'atteindre les Moulins^ qu'elle met en mou- 
vement avant de verser ses ondes dans le sein de la Sa- 
rine. A Touest, sur la rive droite de la Sarine, on remar- 
que le village de Rossinière , dans un bassin que la Sarine 
traverse en mugissant, et Cuves ( c villa de Cuves >), ainsi 
nommé du creux vallon où on a bâti ce hameau. La place 
qu'il occupe est la seule de cette localité que le soleil d'hiver 
éclaire de sa pâle lumière. 

Au commencement du XVI® siècle (en 1518), on remar- 
quait encore près de Rossinière une vieille tour, dont il n'est 
plus fait mention dans la suite. 

C'est entre Rossinière et Château-d'Œx, près d'un mou^ 
lin et d'un pont hardi jeté sur la Sarine, que jaillit la source 
remarquable connue sous le nom de Chaudannaz ^. 

Lorsque après avoir quitté les rives de la Sarine, l'ami 
de la belle nature gagne les collines qui encadrent au N.-E. 
le bassin de Ch&teau-d'Œx , il voit, à mesure qu'il s'élève, 
se déployer devant lui le large plateau de la Braye, le val- 
lon de la ClusŒy à la té(e duquel est le mur de rocher qui le 

' « Jarignioz > , « Jarigayo. » 

• V. Briefe, elc, p. 11, et le Conservateur suisse, T. IV, p. 170. — On 
lit < molendinum de la choudanna » (hns une charte de 1433. 

MCM. ET POCIM. IX, 1. 6 
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ferme et loi donne son nom ; la plaine dite Sieme piqua^ la 
plaine de Mocausa, ancien nom de la Verda^ t>ei alpage à 
rextrémité de la vallée de Verichamp *. 

Tontes les localités que nous ayons nommées ci-dessus 
formaient jadis la paroisse de Cb&teao-d*(Ex , car le temple 
de St.-Donat fut jusqn*après Tintrodoction de la réforma- 
tion la seule église paroissiale do mandement de Chàteau- 
d'OEx. Le village de Rossinière n'avait qu^une chapelle, 
dédiée ^ St.-Antoine. 

III. Le Mandement et cbàtellenie de Moittsalvens s'éten- 
dait sur la rive droite de la Sarine, dès le Pas de la Tinc 
jusque sur la rive droite de la Jogne et du Javro. 

Le cbâlcau de Monisalvens^ si^e des seigneurs de ce 
nom, issus de la maison de Gruyère, et connus dès le XIl<^ 
siècle, était siiué un peu plus bas que le village de Chàtel- 
sur-Montsalvens, non loin du confluent de la Jogne et de la 
Sarine. II reposait au bord d'un aflreux précipice, sur une 
colline ou Molley au-dessus de la gUe, c'est-à-dire du pâtu- 
rage h mi-côie, dit de Bataille. Ce nom, loin de rappeler le 
souvenir d'un combat qui aurait eu lieu en cet endroit, ser- 
vait h désigner une foriifîcaûon. Il était commun à beaucoup 
de châteaux forts flanqués de tours , qu'on appelait aussi 
Baslilles. Un document du mois de juin de Tan 1281 nous ap- 
prend que les Fribourgeois s'élanl emparés de cette forteresse, 
elle échut k Richard de Corbières, seigneur de Bellegardc, 



^ Voir pour plus de déiails le c Coup d'ctil sur une contrée pastorale 
des Alpes», dans le Conservateur suisse , T. ÎV , el la Notice sur Château- 
d'OEx.ibid.l. y 
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qui en reçat Tinvestilure pour sa parl^ On a conclu des 
ruines éparses d'anciennes conslrucUons à Texistence de 
deux châteaux de Montsalvens ' , dont Tun au bord d'un 
précipice , sor la droite du chemin qui conduit de Broc à 
Charmey, aurait été le fort pour lequel Richard de Corbières 
fit hommage aux Fribourgeois en 1281; Tauire un peu 
plus élevé , sur la hauteur dite de Balaille , aurait été le 
château qui donna sou nom à la châtellenie de Monlsalvens, 
et qui ne sortit de la maison de Gruyère qu'en 1555. Cette 
hypothèse crée une difficulté qu'on ne peut résoudre. Je ne 
crois point h l'existence de deux châteaux de Monlsalvens 
qui auraient appartenu k deux seigneurs différents. Il est 
beaucoup plus probable qu'il y eut en cet endroit une grande 
fortification composée de deux forts ou châteaux , l'un su- 
périeur ou Monsalvens-dessus y au delà du torrent de la Jo- 
gne, h gauche du chemin qui conduit de Broc â Charmcy , 
sur la hauteur qu'on appelle la gîte de Bataille ^ Tautre 
inférieur, ou Monlsalcens-dessous ^ à droite du chemin, sur 
un roc coupé à pic; là il fallait s'arrêter, rétrograder ou se 
précipiter. Une muraille d'enceinte, flanquée de tours, abou- 
tissait à la bretêche élevée sur le bord du ravin qui sert de 
lit a l'impétueux torrent '. L'un de ces deux châteaux qui 
dans notre opinion formaient ensemble une forteresse, com- 



' «Cam Friburgetuiêt.., caslrum de Montsarwayn ceperint, cl id cas* 
iram ad manus ineas devcneril, in parle mea me coDtingeDte»... Voyez le 
Recueil diplomatique de M. Werro, T. I, N" XXXIV. 

* M. Werro, ibid. , p. 116. L'aateur de la Courte dans la Gruyère . 
p 92-93. Comhaz, Histoire inédile de la Gruyère, T. II. Bourquenoud, ms. 

^ Dans une de ses noies ms. , M. Dagoet considère aussi les deux con- 
slrucUons dont nous avons parlé, comme ayant formé une seule forteresse. 
Kuenlin avait déjà énoncé, à ce sujet, une opinion qui s'accorde avec la 
mienne. Voyez DieSchweis inihrenRitterburgen, T.I,p. 356,357 et 362. 
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mandait la vallée de Charmey , Tautre , celle de Corbières , 
et (de même qu'au Vanel) le chemin étroit, ardu , qui con- 
duisait de Broc a Charmey, passait sous les portes ou dans 
Teoceinte de cette vaste construction , laquelle barrait le 
passage, défendait le défilé, et protégeait la Gruyère contre 
les incursions des sires de Corbières et contre les attaques 
des Fribou(^eois , qui cependant parvinrent \k s'en rendre 
maîtres en 1281. Ce ch&teau fut bientôt rendu k la maison 
de Gruyère. Il est certain qu'elle le possédait en 1289 , 
puisque cette année, le comte de Gruyère et son neveu firent 
hommage lige au comte de Savoie pour les châteaux de 
Gruyère, de Montsalvens, du Vanel et d'OEx\ hommage 
qui s'étendit en 1404 à la Tour de Trème *. 

Dans la partie inférieure de cette vaste enceinte on recon- 
naît un fossé très-large et des vestiges de fortifications, il 
reste de la partie supérieure une tour carrée, apparemment 
i\e\\e d'où l'une des dernières comtesses de Gruyère , dame 
de Montsalvens , put suivre d'un œil inquiet son infidèle 
époux chevauchant du côté de la Monse. 

En 1556 (28 sept.), le gouvernement de Friboui^ fit 
examiner et couvrir la tour de Montsalvens; en 1671 (11 
décembre), il la fit revêtir d'un toit plat: devenue inutile, 
elle fut abandonnée aux injures du temps ^ Cette impo- 
sante ruine, comme celle du Vanel, a bravé les orages des 
siècles. On devine k son aspect ce que dut être un jour la 
BataUle élevée contre les turbulents voisins de la maison 
de Gruyère. 



^ Documenl du 18 avril 1989. 

* Document du 3 juillet 1404: 

• Cahier de M. l'archiviste Daguet, et le Ms. Bourquenoud. 
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La chàtelleDic de Montsalvens comptait plusieurs vil- 
lages, eetre aulres celui de Broc , silué dans Taugle méri- 
diooal que forme la joDction de la Jogne et de la Sarine et 
que domine la Dent de Broc. Le véritable nom de ce joli 
village, tel qu*il se présente dans la plupart des documents, 
est Broch, c villa de broeh >. Il est déjà question dé Broc dans 
un acte de fan 998 '. La paroisse de Broc est une des plus 
anciennes du pays. Suivant une tradition, Téglise paroissiale 
de ce village, dédiée à St.-Blaise, fut consumée vers Tan 
1001, année d'une grande sécheresse, par un incendie qui 
n'épargna que le prieuré et la maison forte près du pour. 
Elle ne fut pas rebâtie, faute d'argent. Dès lors les offices 
de paroisse se firent dans Téglise de St.-Omar *. Nous ne 
pouvons établir la vérité de ce fait par des preuves cer^ 
faines. Nous avons déjà dit' que le prieuré bénédictin de 
St.-Omar de Broc, dépendant de celui de Lutry, fut annexé 
en 1577 au chapitre de St.-Nicolas de Fribourg. On n'a 
que peu de détails sur ce prieuré. Ses archives qui, d'après 
un document du XV® siècle, devaient être réunies et con- 
servées dans une caisse ^ sont très-probablement devenues 
la propriété du chapitre de St.-Nicolas, où elles restent en- 
fouies au détriment de la science historique. Le vieux bâti- 
ment adossé au pont ^ et connu dans les anciennes chartes 
sous le nom de maison forte ou de chAleau de Broch ", ap- 

* Cahier de M. l'archiviste Daguet. 

* Combaz, Histoire inédile de la Gruyère t T. I. 

* Voir la charte da 8 août 1458. 

* Le pont de pierre, d^une construction hardie, fut jelé sur la Sarine en 
1579, suivant une note de M. l'archiviste Daguet. Il y en avait sans doute 
un autre auparavant. 

* « Domus fortis de Broch », docum. du 29 avril 1368 « Caslrum do 
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partial primitivemenlaux nobles de Broc ', et dans la suite 
anx seigneurs de Montsalvens *, puis aux comtes de Gruyère. 
Quand Tétat de Friboui^ vendît les fonds du comte Michel, 
un bourgeois de cette ville, nommé Fruyo, qui fut ensuite 
bailli de Gruyère, Gt en i 557 l'acquisition de cette maison 
forte % qui subsiste encore aujourd'hui. Les seigneurs de 
Broc avaient droit de justice, des fourches patibulaires hors 
des terres du prieuré, près du village de Botterens. Ce droit 
passa ensuite \k la seigneurie de Montsalvens , et depuis à 
celle de Gruyère *. 

La châtellenie de Montsalvens comprenait , outre Broc , 
les villages de Châlel et de Crisus , du moins en partie; et 
plus au sud, le Grand-Villars ^ appelé autrefois Vilar", avec 
l'église paroissiale de St.-Jaques : près de ce village on 
admire la cascade du torrent de la Taouna, c dont les eaux 
écuroantes tournoient dans les cavités d*une coquille avant 
de hasarder le saut *. > — Le Buth est un hameau entre 
Grand-Villars et Lessac, village dont le site est un des plus 
riants de la Gruyère. A une demi-lieue de cet endroit on 
remarque un pont couvert, d*une construction hardie, qui 



Broc», docum. du 5 avril 1455. Bourquenood dit qu'on appelle cet ancien 
manoir le burgstalL Ce mot allemand signifie château fort. 

* On rencontre un Tarincus de Broyc, dans le Yidimus de la fondation 
du prieuré de Bougemont, de 1115 ; un Hugo de Broc, frère de Vilermus, 
miles, vers Tan 1160 ; un Willelmus de Broc, en 1290; un fio6t(M tTtr Ko- 
dulphus de Broc, eu 1328. 

* Voir la cbarte du 29 avril 1368. 

' Course dans la Gruyère^ p. 89, note, et Bourquenoud, ms. 

* Cahier de M. l'arch. Daguel. 

* P. ex. dans le Carlulaire du chapitre de Lausanne, p. 23. 

* Course dans la Gruyère, p. 68. et Kuenlin. Bicl. du canton deFribourg, 
au àiot Grand'Villard. 
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faisait communiquer les communes de Lessoc , du Grand- 
Vîllars et d'Ëstavanens avec la rive gauche de la Sarine ^ 
Aujourd'hui , un beau pont d'une arche facilite le passage 
de la rivière entre Grand-Villars et Villars-sous-Mont, et Tan- 
cien chemin étroit et dangereux qui conduisait d'Albeuve a 
Montbovon , a été converti en une belle route, qui est un 
bienfait pour la contrée. Enfin, nous indiquons comme ayant 
fait partie de la seigneurie de Montsalvens les beaux pâtu- 
rages du mont et de la vaUée de MoUlon ^ arrosés par le 
ruisseau du même nom, et l'intéressante montagne de Jfor- 
tey$y sur laquelle on peut,consuller l'auteur de la Cour$e 
dans la Gruyère '. 

IV. La Bannière de Gruyère était divisée en deux cbà- 
tellenies, celles de Gruyère et de la Tour de Trème. 

1^. La châtellenie de Gruyère comprenait , sur la rive 
droite de la Sarine, la commune d'Estavanens-dessus et 
dessous^ et s'étendait, sur la rive gauche de la Sarine et de 
rtloDgrin, jusqu'à Jaman. Toutefois le territoire de la 
commune d'Albeuve dépendait du chapitre de l'Eglise de 
Lausanne, a qui le comte de Gruyère l'avait définitive- 
ment cédé au commencement du XIII® siècle. Cette com- 
mune, siiuce entre la Marivue, la Sarine, l'Hongrin et les 
Alpes, qui la dominent au couchant, est assez étendue, 
surtout dans les montagnes. Elle formait anciennement 
une porlion considérable du comté de Gruyère. Les habi- 
tants d'Albeuve parlent avec orgueil de leurs belles prai- 



' Course dam la GruyèrCf p. 81. Cp. p. 70, note**. 
* « Mons de moslelon » , dans un docum. de l'an 1322. 
' V. 103 et suivantes. 
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ries. Le principe de la propriété et Tesprit de commune 
se sont depuis longtemps bien établis dans cette localité. 
Albeuve, nommé Alba aqua dans le^ vieilles chartes , tire 
son nom de Teau blanchâtre et savonneuse qui coule au- 
près : les gens du pays rappellent la Marivue. Le village 
d'Albeuve eut de bonne heure une église paroissiale , dite 
de Sainte-Marie. Jusqu'à la fin du XIII^ siècle cette église 
ne dépendait que du prévôt et du chapitre de Lausanne « 
dès cette époque, Tévéque en eut la collation ^ 

La chàtcllenie de Gruyère était composée, en 1588, de 
six communes : 

a) Monlbovon^ au fond d'une gorge, avec les sciernes, et 
des pâturages en Alltèreiïe village de Monlbovon n'eut 
pendant longtemps qu'une chapelle, dédiée à St.-Grat. 

6) Nérive^ qui tire son nom de l'eau noirâtre, nigra 
aqua^ qui Tarrose. Cet endroit est remarquable par la source 
mystérieuse de son ruisseau et sa fameuse gorge de l'Evi ^. 

c) ViUarS'Sous-Moni (appelé improprement Villars-sur- 
mont, V. symon et V, symont, dans plusieurs documents), 
endroit intéressant , au pied du Graou, montagne de la 



^ c Àlhavi que nichil spécial ad episcopam uel decanam. sed ad prepo- 
silam el Capiiulum.» Carlulaire du chapiirede Lausanne, p. 23. «Eccle- 
sia parrochialis de alha aqua.., esl de collalione promissione el insUla- 
iione... reverendi patris Domini noslri Lausanoensis Episcopi... » VitUts 
pastor, de 1453, dans les Archives de la Sociélé d'Histoire du canlon de 
Fribourg , 2« cahier, p. 211-212. C'est qu'en 1291, le prévôt et le chapi- 
tre de Lausanne avaient cédé à l'Evêque , pour lui et ses successeurs . 
tous leurs droits sur l'église d*Âll>euve et ses dépendances , en échange 
d'autres droits et revenus. Voy. la charte du lundi avant la fêle de Saint- 
Laurent (6 août) 1291. La même chose avait eu lieu à l'égard de l'église 
de Riaz («Rua in Ogo», ou «Rotavilla » ). Voy. le Carlulaire, les Visitei 
el le document précités. 

* Voyez Course dans la Gruyère, p. 73 et suiv. 
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cbaioe du Moléson , laquelle est appelée communément k 

d) EnrEy^ avec les hameaux de la ChenaaXy la Grange 
tAffUm et VEssert, t ttlla de Esserio >. Le village d'En^Ey a 
été souvent menacé par un torrent (le rio d'Eu-Ey), qui a 
failli Fengloutir, et par la Sarine, qui a de plus en plus em- 
piété sur son territoire. Le grand travail de rectification 
du lit de cette rivière est une des plus utiles entreprises 
tentées dans le canton de Fribourg. 

e) La commune d'Eslavanens-dessus et dessous ^ de la 
paroisse de Broc, avec la chapelle de Sainte-Marie-Made- 
laine, filiale de Téglise de Broc, érigée en 1578 en église 
paroissiale. 

f) Les hameaux ou villages de Pringy^ et d'Egagny*^ 
au-dessous de Gruyère , formaient avec cette ville la com<- 
mune de Gruyère. A un quart de lieue de là, sur un petit 
monticule appelé Monlbari, sont les bains de ce nom, près 
du torrent dit TErbivue, qui descend du Moléson. 

Gruyère est dans une vallée qu'entourent les Alpes fri- 
bonrgeoises, le Gibloux, la Berra, la Dent de Broc , celles 
de Brenleire , de Follieran , et « le majestueux Moléson 
devant qui s'abaissent tous ces géants de la nature. » Cette 
petite cité féodale s*élève sur une haute colline détachée 
des monts, aux lieux où ceux-ci laissent la vallée s'ouvrir 



^ « PnDgiacum magnum et parvum » , Docam. de 1289. — « villa de 
pringic ». Docum. de 1155.— Pringye , Pringiex , Prengjf, Prengie, 
PrengUz, 

' « Espagniex , Espagny , Espagnyt , Espaignye , Pagnye. » Plusieurs 
lieux portaient ce nom , dont j'ignore la signification. Il y a, par exemple, 
un Epagnier entre la Thièle et Marin, près du lac de Neuchâtel. 
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cl se déployer. A droite, c la Sarioe roule eo oadoyaol un- 
tôt sur uoe rive argenlée , laolôl sur un lit du plus vert 
gazon. » Au pied du monticule sont, h Test et à Touest , les 
deux villages d*Epagny et de Pringy, qui formaient, avons- 
nous dit , une commune avec la capitale du petit empire 
gruériea. Deux chemins étroits, Fun pavé, Tautre pierreux, 
pratiqués dans les deux flancs de la colline , conduisent de 
ces deux endroits k la ville et au plateau qui supporte le 
château et les bâtiments contigus. Tout annonce que ce 
sont les mêmes senliers que suivaient jadis en chevauchant 
les preux chevaliers, les seigneurs et les dames de la cour 
de Gruvère. 

Du haut de la colline on jouit d'un beau coup d'œil. La 
vue plane sur le magnifique bassin de la basse Gruyère , 
parsemé de villages et de hameaux, couvert de champs fer- 
tiles et de vertes prairies qu'arrosent la Sarine et divers 
torrents ou ruisseaux, et couronné de montagnes entre les- 
quelles ce riant paysage est encadré. Quand le soleil Téclaire 
de ses rayons, la jolie ville de Bulle avec ses brillants clo- 
chers, Broc avec sa maison forte et son pont sur la Sarine , 
les ruines de Tanlique manoir de Montsalvens, et la cime 
altière du Moléson s'offrent tour-k-tour aux yeux du spec- 
tateur. 

Gruyère , cet endroit remarquable et intéressant par les 
souvenirs historiques qui s'y rattachent, était divisé en deux 
parlies, entourées de remparts et de tours, avec quatre por- 
tes. L'une était la cité, Tautre le bourg ou le village mure. 
Celle partie, qui n'a qu'une seule rue, très-large, bordée 
de maisons peu élevées, telles qu'on les bàlissait au moyen- 
âge , s'étend de ce qu'on appelait la porte de St.-Germain 
jus(|u'à la place dile de la Chavonne. Le chàleau et ses dé- 
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pendances, assis sur le sommet uni du monlicule, formaient 
la cité. Ici demeuraient les gentilshommes , tandis que les 
boui^^eois habitaient le bourg , et que les autres membres 
de la commune, d*une condition inférieure à celle des no- 
bles et des bourgeois, composaient la population d*Epagny 
et de Pringy. 

Même en temps de paix, les habitants de la cité et ceux 
du bourg fermaient chaque nuit les portes de leur enceinte, 
et faisaient le guet sur les murailles qui défendaient la ville 
du côté de la plaine. Je ne sache pas que sous le régime 
paternel des comtes de Gruyère, les habitants du bourg et 
ceux de la cité se soient jamais fait la guerre , comme il 
arrivait quelquefois dans d'autres villes, ni qu'en aucun 
temps ils aient ouvert à Tennemi les portes de leur ville 
qui, bien gardée, pouvait passer au moyen-âge pour impre- 
nable. 

L'ancien manoir des comtes de Gruyère était, sans doute, 
comme la plupart des vieux châteaux , lourd , massif et 
sombre, garni de tourelles, hérissé de créneaux, percé de 
meurtrières, entouré de murailles épaisses, environné d*un 
fossé large et profond. Détruit par un incendie vers la (in 
du XV<^ siècle, pendant la régence de la comtesse Claude de 
Seyssel , il fut remplacé par un ch&teau plus commode , 
mieux approprié aux mœurs du temps , plus digne que le 
premier de servir de résidence à un souverain. 

Dans une position superbe, le château de Gruyère cou- 
ronne le sommet de la colline escarpée, et domine toute la 
vallée. Les autres bâtiments du plateau, et les petites mai- 
sons construites sur le plan incliné du monlicule, contrastent 
avec le château et en font ressortir la grandeur. La Sarine 
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semble s'ccarler avec respecl ; elle fail un demi^cercle à ses 
pieds. 

I^ cilé élait séparée du bourg par une haule muraille, 
donl la porte se préseulail oroée de la grue aux ailes 
éployées. Il fallait passer deux enceintes, deux fossés, deux 
ponts-levis avant de pouvoir entrer au château. 

On pénétrait par le premier pont dans une grande place 
d*armes, qui a conservé le nom de place de St.-Jean. Cette 
place, entourée de maisons, a été convertie en partie en 
jardins. Au centre est une citerne, à gauche et à droite sont 
la belle chapelle de St.-George, fondée en 1590 par Cathe- 
rine condame de Corbières S un pavillon , ou une espèce 
d'observatoire, un ancien corps-de-garde, et les écuries où 
les chevaliers logeaient leurs coursiers, et les dames leurs 
haquenées. De là on passait un second mur d*enceinte, cou- 
vert d*un toit en saillie et flanqué de tourelles, un fossé, un 
pont-levis, et on avait à gauche une grande cour, k droite le 
vaste château k deux étages, construit en grosses pierres de 
taille et garni de huit tourelles octogones. La grue au-dessus 
de la porte d'entrée annonçait à Fétranger qu'il se trouvait 
devant le palais des princes qui présidèrent longtemps aux 
destinées d'une famille nombreuse et dévouée. 

Comparé aux châteaux des XI® et XII® siècles, le château 
de Gruyère, refait à neuf, a quelque chose de léger, de frais, 
d'élégant. On y monte par un large escalier en limaçon. On 
admirait naguère au corridor du premier étage deux vi- 
traux magniflques , l'un aux armes de Savoie , à la croix 
simple, avec le collier de l'Annonciade contournant , deux 



^ < Per domiaam de Wargnesillis condominam de Corberiis. > Voyez 
Visites pastor. de 1453, 1 c, p. 209. 
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lions servaDl de supports , el Pannée 1534; Taulre, aux 
armes de France, trois fleurs de lis , avec le collier de Tordre 
du St.-Espril contournant, deux cerfs ailés pour supports, 
cl Tan 1534; de plus, quatre petites vitres coloriées, re- 
présentant les armoiries d'anciens préfets de Gruyère, et 
dans une salle, un autre beau vitrail de petite dimension , 
portant la grue, couleur d*argent sur champ de gueules. 
Ces précieux monuments ont été transportés en 1 848 au 
château de Bulle, en attendant qu'on pût les placer dans un 
musée. 

Le corridor du second étage avait pour ornement les 
armoiries des maisons de Gruyère et de Honthénard, et la 
porte de Tescalier du donjon présentait celles des maisons 
de Gruyère el de Seyssel. Dans la chambre du comte était 
une chaise à dôme sculpté, portant les armoiries de Gruyère 
elde Menthon, et le millésime 1505. C'était le siège du 
comte Jean II. 

Une chambre sombre où le soleil ne pénètre que par une 
fenêtre grillée, et où se trouvait un lit , reste remarquable 
d*un ameublement antique, était le cabinet de Luce des 
Albergeux S maîtresse du comte Jean III. Les chants et la 
tradition du pays ont conservé le souvenir de cette belle 
gruéricnne. < On ne pouvait lui comparer aucune femme 
chez l'un des peuples les plus remarquables de la terre pour 
la noblesse des formes et l'union de la forme aux grâces 
naïves et k la finesse des traits *. » 

Dans une vieille tour ronde qui fait partie du château, et 
dont les murs ont huit pieds d*épaisseur, est une cheminée 

« 

* Plus correct que à' Albergeux. 

' U Chroniqueur y par L. VuUiemin, p. 378. 
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qui atlire radention des visiteurs. L*&(re avait été construit 
de manière k ce qu'on pût y rôtir un bœuf entier , qu'on 
tuait dans un abattoir attenant. On prenait place au ban- 
quet, oifert par Thospitalité bien connue des comtes de 
Gruyère Y dans la grand'salle des chevaliers, où les joyeux 
convives avaient pour sophas des bancs de pierre hauts de 
trois pieds, adossés aux murailles, qui ont jusqu'à quinze 
pieds d'épaisseur. 

Non loin de Ik est une autre vieille tour isolée , que les 
chroniques appellenl Supelbarbe ou Supplebarbe. 

Auprès du château était une seconde place d'armes que 
protégeaient autrefois deux tours, et qui a été convertie en 
jardin potager. C'était là que le comte assistait aux fêtes 
militaires où ses compagnons d'armes s'exerçaient au com- 
bat; c'était Ik qu'il tenait ses lits de justice, qu'il prenait 
part aux jeux et aux plaisirs des heureux villageois qu'il 
avait invités k un repas champêtre, ou que, après un festin, 
il s'asseyait k deviser avec ses chevaliers sur la pelouse. 

La cour de Gruyère était brillante : elle se composait 
des seigneurs et des dames de la famille régnante, de 
plusieurs gentilshommes et chevaliers, vassaux <lu prince. 
On y voyait les d'Everdes, les Vuippens, les Cléry, les 
St.-Germain, les de Pringy , les de Villars, les de Broc, les 
Corpasteur, les d'Âigremont, les Corbières, et d'autres gen- 
tilshommes. 

Au pied du manoir des comtes , au-dessous de la ville , 
est la belle église paroissiale de St.-Théodule, fondée en 
12d4 par le comte Rodolphe dit le Jeune. 
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il y avait au château une chapelle dédiée k Saint- 
Jean -Baptiste \ à Tusage de la cour, et une autre, 
dédiée aux XII apôtres, sur un plateau, au-dessous de 
Gruyère. Elles étaient desservies par plusieurs altariens ou 
chapelains, et dépendaient de relise de St.-Eusèbc de 
Bulle. La chapelle des XII apôtres servit de chœur k la 
nouvelle église paroissiale *, qui, fondée du consentement 
de révoque de Lausanne, fut placée sous le patronage du 
prévôt et du chapilre de Notre-Dame. La paroisse de Gruyère 
comptait au milieu du W^ siècle cent quatre feux ". 



^ Les visiteurs de 1453 n'en parlent pas. — Celte chapelle est l'objet 
d'une tradition assez curieuse, qui est ainsi rapportée dans les Etrennes 
fribourgeoises de ISOQ, p. 114-115. c La chapelle de St. -Jean-Baptiste 
était celle du château. En rapportant l'anecdote suivante , M. Castella 
s* écrie : nimis pia maiorum credulitas! Louis de Corbières, Louis de 
Cléry, Jean de St. -Germain, Hugues de Corpasteur, Jean Casletia, et Dom 
Jean Hugonier , prêtre du clergé , attestent avoir souvent oui raconter ^ 
leurs pères que les toits des maisons de Gruyère avaient été enlevés par 
un ouragan, et le battant de la cloche de celte chapelle emporté jusqu'en 
la forêt de Bouleires , où il fut retrouvé six mois après. En considération 
de ce prodige , la bourgeoisie s'engagea à maintenir la corde de la dite 
cloche, à condition qu'on la sonnerait durant les tempêtes , et à payer au 
chapelain la dtme de tout ce qui se sèmerait dans le fief de la Mothe , le 
4 août 1573.> 

« Le pape Innocent VllI adressa, le 8 mars 1483, une bulle munie des 
sceaux de quatorze cardinaux au comte Louis , par laquelle il attache ù 
cette chapelle des indulgences les jours du patron, de la dédicace et du 
vendredi saint. On conserve sur l'autel, dans un étui , une croix de cristal 
remplie de reliques, dont l'énumération se voit sur une feuille de parche- 
min, écrile en caractères gothiques. La tradition veut qu'elle ait été ap- 
portée de la Palestine par un comte de Gruyère. D'autres prétendent que 
c'est un présent d'un pape. » 

' Combaz, Histoire inédile de Gruyère, T. II. 

* rfsi7fspasror.de 1453, 1. c, p. 907. 
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^^. La chàiellenie de la Tour db Trème \ peu étendue, 
comprenait les villages ou hameaux dits le Pâquier , les 
Albergeiuo\ les Carys^ et le joli bourg de la Tour de Trème^ 
qui doit son nom à une tour carrée et au torrent de la 
Trème qui coule auprès et va rejoindre la Sarine au-dessous 
de Broc. Cette tour, bâtie sur un roc appelle la Motte, bien 
conservée et surmontée d'une horloge depuis 1685 ', fai- 
sait partie d*un château fort, domtis fortis ou Caslrum Tur- 
ris \ qui s'élevait au-dessus de la porte du bourg ou du 
village muré", et qui avec la Trème et la Sarine devait pro* 
léger la Gruyère contre les hommes d'armes de Tévéque et 
du chapitre de Lausanne. Cette forteresse fut prise dans une 
guerre et démolie avec les murs d'enceinte. Tout comme à 

Cbàteau-d'QBx, la tour carrée, qui repose solidement sur la 
Motte, resta seule debout. 

La Tour de Trème ou la Tour^ comme on dit ordinaire- 
ment, est un joli bourg, ou si Ton veut une charmante vil- 
lette, dans une belle plaine ^ un quart de lieue de Bulle et 
à trois quarts de lieue de Gruyère. La Tour n'eut pendant 
longtemps qu'une chapelle, dédiée à St.-Denys ', filiale 
de l'église de Gruyère, et qui ne devint paroisse que plus 



* c Laz Tour de Tresmaz » de Treyma » < turris de Tremaz » . 

* « Les Àlbergioux. » 

* Cahier de M. Daguet. 

* Docam. de 1432 et de 1451. 

* « Sapra portam ville. » 

* M. l'arch. Dagaet, dans une de ses notes , et l'auteur de la Course 
dans la Gruyère, p. 47. disent que la Tour avait une église, bfttie en 1439. 
Dans les Visites pastorales de 1453 , il n*est question que d'une chapelle : 
« visitauerunt capellam S. Dionisii de turre Treme in parocbia Gruerie 
fondatam. filiolam et roembrum etusdem parocblalis ecclesie Gruerie. > 
Àrch- de la Soc. d'Hist. du canton de Fribourg , 2^ cahier, p. 210. 
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tard. Une autre chapelle, dite de Notre-Dame, au nord de 
la Tour, fut fondée le i^^ mai 1520 par Amey Charles ^ 

A quelques minutes de la Tour, sur la route, on remarque 
un tertre surmonté d'une croix. C'est la croix monumentale 
du Pri des Chênes, plantée au milieu du champ de bataille, 
où en 1549 deux hommes de Villars-sous-Monl, Clarimbold 
et Ulrich de Berne, surnommé Bras-de-^fer^ se signalèrent 
par leur bravoure et leur dévouement au comte de Gruyère, 
leur seigneur. 

V. Mandement et châtellenie de Corbières. 

Selon Bourquenoud et d'autres écrivains, les anciennes 
armoiries de Corbières étaient de gueules à croix d'argent, 
ou bien , l'écusson de Corbières était partie aux armes de 
Savoie et de Gruyère , d'où on a conclu que la maison de 
Corbières descendait de celle de Savoie, ou qu'elle était une 
branche de la maison de Gruyère. La première de ces opi- 
nions est contestable , la seconde est erronée. Le seul écus- 
son connu de l'antique maison de Corbières, dont l'origine 
est distincte de celle de Gruyère, est de gueules k bande 
d'argent, chargé d'un corbeau de sable. 

Le mariage de Pierre de Gruyère , seigneur du Yanel , 
avec Marguerite de Corbières, au commencement du XIV*' 
siècle, fut la source des droits de la maison de Gruyère sur 
les terres qui constituèrent la baronnie de Corbières. 

Vers la (in du XIII® siècle l'ancienne et noble maison de 
Corbières divisa son territoire en deux seigneuries , l'une 
appelée Corbières, l'autre Charmey; bientôt Bellegarde ei 

^ Cahier de M. Daguel. 

MEM. ET DOCUM. IX. 1. 7 
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SCS dépendances formèrent Tapanage d'un troisième mem- 
bre de la même famille. Au XV® siècle, les trois seigneuries 
devinrent la possession presque exclusive de la maison sou- 
veraine de Gruyère. 

1^ La seigneurie de Cobbièbes comprenait : le village de 
Hauleville, alla viUa^ avec relise paroissiale de Su-Elienne, 
mentionnée dans le Cartulaire du chapitre de I^usanne \ 
autrement dite de Cortûères , sans doute parce que le sei- 
gneur de ce lieu en avait le patronage ^ circonstance k la- 
quelle je crois devoir attribuer le nom de HatUeviUe de Cor- 
bières^ que porte le village où était cette église ; — le bourg 
ou la ville de Corbières, villa Corberiarum, avec la chapelle 
de Ste.-Marie , située hors des murs, près de la porte du 
bourg', filiale de Féglise d'Hauteville; — le village de Vil- 
lar-Volar^ avec une église paroissiale '^, dépendante de l'ab- 
baye d'Humilimont ou de Marsens ^, — Villars Betiey ou 
plutôt Yillarbenoit (?) , et Botterens, c auprès des fourches 
anciennement illec élevées » ^ 

Ces cinq endroits sont situés sur une ligne, entre une 
chaîne de montagnes et la Sarine, qui séparait Corbières du 
domaine des seigneurs d'Everdes ' , qui de leur château 



^ Page 23. 

* Voy. les VisiULt. de 1453, I. c, p. 201. 

' « Juxta seu prope porlam predicii loci Corberiarum, > — < prope seu 
jiixia prediclam villam Corberiarum, » Visitât., ibid. 

* Cartulaire du chapitre de Lausanne, p. 23, où on lit Vilar uualar; et 
Visitât., I. c, p. 203, où on lit Villarvaular. Aujourd'hui on écrit tantôt 
Villar volaz, tantôt Villarrolard. 

* « Que de presentatione Domini Abbatis de Marcens.... esse dignosci- 
tur. » Visitât., ibid. 

* Docum. du icf février 1557 , cité par M. Varch. Daguet. Voyez ci- 
dessus, p. 86. 

' De Verdes. Griiningen. 
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élevé, doDt les ruines sonl masqnées par une forêt de hêtres, 
faisaient en vrais chevaliers brigands de* fréquentes excur- 
sions dans la plaine. 

Une tradition vague porle à quatorze le nombre des bou- 
chers qui pouvaient s^établir à Corbières : la loi du pays 
n'en tolérait pas davantage. En admettant que cette défense 
s'appliquât à toute la seigneurie , ce serait faire une assez 
belle part à la tradition. Si on considère que Corbières ne 
parait point dans le catalogue des paroisses du décanat 
d'Ogo, dont cet endroit faisait partie, en qu'en 1335, 1376, 
1455, il n'avait qu'une chapelle, filiale de l'église d'Haule- 
ville, on pensera que Corbières ne fut pas , même au temps 
de sa splendeur, un bourg ou une ville aussi considérable 
que la tradition le ferait présumer. 

Cependant, comme l'église paroissiale d'Hauleville est 
dite autrement de Corbières, il se peut que, dans un sens, 
on ait donné à Corbières une plus grande étendue , en y 
comprenant certaines dépendances. 

On parle aussi d'une ancienne et d'une nouvelle ville de 
Corbières, et pour appuyer la tradition on cite un passage 
qui contient les mots m veteri villa , ce qui signifie aussi 
bien un ancien village qu'une ancienne ville. Au reste , 
Corbières ayant beaucoup soufiert d'une guerre dans la 
seconde moitié du XIV® siècle, on répara ses murs, et on 
put dès lors parler du vieux et du nouveau bourg, ou de la 
vieille ville et de la ville moderne. 

Un fait incontestable, c'est qu'il y avait jadis k Corbières 
un château plus ancien que celui qu'on voit aujourd'hui sur 
le plateau qui domine laSarine. Un document de Tan 1323 



100 

fait mention de Tanlique château deCorbièresV Cette ville 
était défendue du côté méridional par un fossé, des remparts 
et le château qui, restauré en 1753 (1560?), est encore 
debout, et au nord, par une autre fortification, soit Ba- 
taille ou Bastille^ dont on reconnaît les vestiges au lieu qui 
a conservé jusqu'à nos jours le nom de Baslillon. 

2^ Le Val et Pats de Chabmet , qui a neuf à dix lieues 
de long, consiste presque tout en pâturages, depuis la mon- 
tage des Morteys, sur les confins de la châtellenie de Rou- 
gemont, jusqu'à la paroisse de Plafayon, dans la partie 
allemande du canton de Fribourg. Il est arrosé par la Jogne 
et le Javro. Très-anciennement le nom de Charmey était 
réservé, dit-on, à toute la vallée. Celle-ci comprenait les vil- 
lages ou les hameaux suivants : Fégutères^ nom qui fit place 
à celui de Cfiarmey (?) ; les Ar$e$^ Lederrey^y Praz ou le Préy 
tous de la paroisse de Charmey; Cerniat, Crésus^ et, du 
moins en partie, Chàlel-sur-Montsalvens; ces trois derniers 
de la paroisse de Broc ^ Charmey eut de bonne heure une 
église paroissiale : elle est citée dans le Cartulaire du cha- 



^ « Ero Mermelusde Corberes domicellus... accenso.... pratum meum 
situm iD veteri cagtro cum ftondo et pertinenciis suis, et quidem in diclo 
veteri castro de Corberes habeo in pratis, » etc. — Dat. m. oct. an. D. 1323. 
Arcb d'Hauterive, nobil. altarip, T. I, p. 25. 

' On lit dans le ms. Bourqnenoad que « le vieux missel Lausannois 
de la chapelle de Sainte- Anne à Liderrey a élé imprimé en caractères go- 
thiques, à Lausanne, en 1440.» Cette date peut être une erreur de copiste. 
Le dit missel , qui a appartenu aux Cordeliers de Fribourg » après avoir 
servi , paratt-il , à la chapelle de Lederrey , et qui se trouve depuis 1848 
dans la bibliothèque cantonale à Lausanne, a été imprimé en cette ville 
en 1493. 

' « Ville de Feguieres, des Arses , de Lydereir , de Praio , parochie de 
Charmey, de Serniat, de Cresus, de Chatel, parochie de Broch. » Docum. 
tlu 2 avril 1395. dans le ms. Bourquenoud. 



101 

ptircde Laosanne. Le prieur de Lulry en avait la collaliao *; 
ce qui proave qu'en effet , comme on le dît , Cbarmey ap- 
partÎDl d^abord k la paroisse de Broch , dont il ne tarda pas 
2i se détacher. 

c Les habitants do Val de Cbarmey, séparés du reste du 
oKNide, ont dans le caractère et la (rfiysionomie des traits 
qui les distinguent » *. Si on en croit la tradition , cette 
contrée était anciennement plus peuplée qu'elle ne Test au- 
jourd'hui, c preuve, dit Bourquenoud, que la formation 
des grands domaines, soit dans les Alpes, soit dans le plat 
pays, nuit à la population, en mettant entre les mains 
d'un seul ce qui suffirait k l'entretien de plusieurs famil- 
les.» Le goût de Témigration, naturel aux Suisses, a gagné 
à son tour le Val de Cbarmey , et contribué pour sa part à 
diminuer le nombre de ses habitants. 

Un des plus beaux sites de la Gruyère est celui du riche 
et beau village de Cbarmey , dont le séjour est délicieux 
pendant la belle saison'. On montre, au sud de ce village, 
UD chemin qui a conservé jusqu'à nos jours le nom de la 
Charrière de Crève-cceur, que lui donna l'épouse de l'un des 
derniers comtes de Gruyère, qui , de la tour du château de 
Hontsalvens, voyait son infidèle époux, monté sur un cheval 
blanc, suivre un chemin détourné pour aller en bonne for- 
tune à Cbarmey, dont les femmes ont toujours passé pour 
être vives, gentilles et spirituelles. Ce chemin est k la Monse, 
endroit qui ne compte aujourd'hui que quelques maisons et 
une chapelle. 



* Visitai, 1. c p. 205. 

* Course dans la Gruyère, p. 93. 

* i6i(f., p. 89-91, 93 el suivantes. 
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Le seigneur de Cbarmey avait jadis son châieaa fort ; 
celui-ci était b&ti sur une éminence on sur un rocher qui 
commandait la vallée , et qui a conservé, comme la colline 
de Châleau-d'OEx et beaucoup d'autres, le nom de la Motte. 
Un document nous enseigne que ce château existait encore 
en 1528 \ Les derniers restes de ce fort ont disparu, dit- 
on, en 1824. Plus bas était le manoir des seigneurs de Pré, 
de pralo : il a depuis longtemps cessé d'exister, ainsi que 
la famille de Pré , qui possédait des Gefs et des domaines 
considérables dans la contrée. 

Au nord de Charmey, sur la rive droite du Javro, on voit 
les restes du monastère de la Val-Sainte, fondé en 1295 
dans une contrée inculte, que les laborieux solitaires eurent 
bientôt défrichée. ^ 

5^ A l'extrémité de la vallée que ferme l'étranglement 
ou le passage étroit appelé (7/u5, est le village de Bellegarde, 
situé sur une pente rapide, entouré de monts sourcilleux, 
tantôt nus, tantôt couverts de verdure et de sapins, qui 
donnent au défilé un aspect plus redoutable. Cet étroit pas- 
sage était trop important à Tépoque de la féodalité pour 
qu'on négligeât de le garder cl d'en tirer parti. On y bàlit 
une forteresse sur un rocher aiïreuxqui commande le défilé. 
Le nom de ce château, qui passa au village, était Belk- 
garde: en allemand on lui a donné le nom du torrent {Jaun) 
qui le traverse. Ce lieu d'agression et de défense, assiégé 
en 1407 par les gens de Thun , de Fruligen et du Sim- 
menthal , fut forcé et détruit à peu près dans le même 



* < Partem noslram caslri de Cbarmeys » , dit le chevalier Pierre de 
Gruyère^ seigneur du Vanel, dans une charte de l'an 1328. Pierre avait fait 
l'acquisitiou d'une partie de ce château par acte du 31 mai 1335. 
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temps que ceux d'OEx et du Vanel, et ses restes abaudonnés 
aux oiseaux et aux reptiles. La tour ruioée de cette breté- 
che est masquée par des sapins sur une pente boisée qui 
domine la route de Weibelsried, à un quart de lieue au delà 
du village de Bell^arde. 

M'oublions pas de dire que ce village avait au commence- 
ment du XIII® siècle une ^lise paroissiale, dont le seigneur 
de Bellegarde avait la collation S Cette paroisse comprenait, 
entre autres hameaux, /m Fang, Zut Eùh^ et la population 
de diverses habitations éparses dans la plaine et sur les 
montagnes. 



Ormonts. 

Si les Ormonts figurent sur la carte et dans la to|H>- 
grapbie de la Gruyère, c'est parce que les comtes de Gruyère 
eurent pendant le XV® siècle des possessions et des droits 
considérables dans cette intéressante contrée. Ils furent avec 
les Pontverre, seigneurs de St.-Tryphon, avec les de Val- 
laise'el les d'Ilfèns, coseigneurs àiAigremoni et du Val 
d'Ormonl ', comme on disait alors. Les Bernois y avaient 
aussi quelques droits. La branche bâtarde de la maison de 
Gruyère reçut le nom d'Aigremont, qu'elle conserva comme 
nom de famille jusqu'à son extinction. 



* Voyez le Cartul. du chap.,de Lausanne, p. 23, et les Visitti pastorales, 
dans le Cahier que noas avons cité, p. 204. 

* Cette vallée du Piémont porte le nom de la rivière qui l'arrose, et qui 
s'appelle en italien Lésa , en français Laise , en allemand Lys. Le nom de 
la vallée est donc 7a/ di Lésa ou Val- Lésa, VahLaise, non pas Val de 
Vallaise, qui est une tautologie. 

* « La vault d'Ormont ». Doc. du 21 octobre 1532. 
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^«aU» 4ks§ Alflef^ ^Bf r4B&sûf9K« QfCTrf deiioKf et 
Oi m% \ tâ i nmu §*€leML.4'«B oiié. le Ibê^ àt li GraDde-£M 
fM la m«er&e db» imle a imfmatr. jmBqm^n col da N- 
toa. de Tastre. defiw la «HiaiafrM dite la Ckarboaiûère, et 
des M waer , î«f«ai So-m^ et shx Diihlrrets, Sa ton- 
gwv, é^ale â a lai|!nr,c8t de fsatre Iîe«e&. La vallée 
|râcîfaie^ pnopfOHBt doe le Val dQraM»t , et pluâeiirs 
laOou btérau, daul le fl» p^mà est ceku dE86erg;iHQB , 
fonmest oetle Twîf ae seiffMane. dost Teaûèfe poaBes- 
sioD eût été Tmm des plas bnmx fiearons de la ocMrooae de 
GniTèfe. 

Les OniKMils soot bîea ooBBvs pr le GifisffTaffia" si^^ 
Noos n>n dleroos qme pni d'eadroîts: daas la vallée d^Or- 
OKMil-dessoQS, les villages de Srpry. le StffpHum des vieilles 
Charles, des VoéUs et de la Fonioz; daos celle d^OrmoQt- 
dessos, le liea dit Vfr$ FEglûf^ aatreloîs nammé la Cha- 
pdk^ où se rassemUeoU comme jadis , les ooailles des ha- 
meaux et des habitatioos pastorales des enviroos. 

La seule émiDeoce d*ou Too pût dominer en quelque 
sorte le Val d'Ormont était occupée par -un château fort, 
dont les restes attestent la solidité. Ce château, élevé dans 
Tangle obtus que forment la Grande-Eau et le torrent de la 
Rionzettaz, sur un roc escarpé, pour ainsi dire inaccessible, 
s^appelait le château d'Aigremont, Acrimontis, nom qui 
répondait à la situation de cette redoutable forteresse. Le 
village des Voètes était à ses pieds. Aigremont commandait 
la vallée principale , et barrait les passages ou chemins 
étroits qui conduisaient Fun, par les Mosses, à la vallée de 

* T V. p. 278 el suivantes. 



405 

Chiteau-d'OEx, Faulre, par le col du Pillou, daos le pays 
de Gesseoay, et il iolereeplail (ouïe commuDicaiioD avec le 
pays d* Aigle oo do Cbablais. Oo conçoit que cette positioo 
avantageuse convenait aux comtes de Gruyère, et il y a lieu 
de croire que la tradition qui leur attribue la construction 
de ce fort n'est pas erronée. 

Le château d'Aigremont était-il destiné à protéger les 
paires du pays ou à -les opprimer? La réponse est facile. 
Comme telle autre forteresse féodale , Aigremont était un 
double symbole de la domination et de la servitude, un lieu 
d^altaque et de défense. Il ne reste aujourd'hui de cet anti- 
que manoir que trois pans de murs et les débris d'une tour. 
Ces ruines sont masquées par une forêt. Telle tradition ra- 
conte, qu'impatients du joug qui pesait sur eux , les Ormo- 
nins le secouèrent, qu'ils attaquèrent bravement cet odieux 
repaire de la tyrannie, et y mirent le feu. Telle autre rap- 
porte un fait mémorable qui s'est conservé dans le souvenir 
du peuple. Une dame d'Aigremont se trouvant seule dans 
ce château , exposée à un grand péril , les habitants du vil- 
lage de la Forclaz accoururent à son secours'. Touchée de 



^ On cite d'autres trails analogues, qui font honneur au peuple gruérien. 
« La tradition raconte que le chftteau de Gruyère ayant été consumé par 
un incendie au commencement du XYI® siècle, (plutôt sur la fin du XV®}. 
les habitants accoururent se ranger en de longues files du haut du mont 
jusqu'à la Sarine, et que, se tendant les pierres de main en main, ils eurent 
en un jour réuni les matériaux qui devaient servir k reconstruire l'édi- 
fice. » Le Chroniqueur, p. 379, note. 

« Les habitants de Bellegarde ont l'esprit inventif et le cœur excellent. 
La chute d'un rocher ayant couvert le pré qu'y possédait une veuve de- 
venue sans ressource , aussitôt la commune s'assemble, et quelques jours 
suffisent pour rendre à l'urphelin l'héritage de ses pères. Hommes et Tem- 
mes, jeunes et vieux , tous travaillèrent k cette sainte corvée. » Course 
dans la Gruyère, p. 113-114. 
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cette preuve de dévouement , la noble dame fit don à ses 
libérateurs d'une montagne aux gras pâturages, sous la 
condition expresse que les femmes en auraient à toujours 
une part égale à celle des hommes. Aujourd'hui même toute 
paysanne de la Forclaz qui se marie hors de sa commune , 
retire sa part des fromages et autres produits de la mon- 
tagne de Perche, dont la moitié fut jadis réservée à soo 
sexe. 
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GLOSSAIRES 



DES PRINCIPAUX NOMS GÉOGRAPHIQUES DU COMTÉ DE GRUYÈRE. 



Obiervaiions. 

Les noms de lieux, de torreots et de montagnes du pays 
de Gessenay , jusqu'au Vanel , ou sur la rive droite de la 
Sarine jusqu'au < Flendru des Crêts », sont allemands; les 
noms de propriétés, ceux de familles, et la plupart des do- 
cuments de cette contrée appartiennent à la même langue ; 
d'où il suit que les anciens habitants du Gessenay étaient 
de race germaine, et que, conformément k la tradition , les 
premiers colons de ce pays furent des Alamanni. Dès le 
Vanel , les noms appartiennent à un autre idiome : ils sont 
dérivés du latin. La langue parlée dans cette partie de 
THelvétie occidentale, c'est-à-dire le dialecte roman, offre 
des éléments presque tous latins, un peu de grec, ou plutôt 
du latin formé du grec, point de celtique, quelques mots 
teutons, dont il est facile d'expliquer la présence. A cela 
près, on ne trouve que des noms romans dans la Basse- 
Gruyère; ce qui prouve, non-seulement que les Gallo-ro- 
mains ont pénétré dans cette contrée , mais encore que les 
Bourgondes s'étaient familiarisés promptement avec le voca- 
bulaire de la langue romane ou rustique, et que leur idiome 
maternel disparut devant celui de la population indigène , 
tout comme au premier contact avec les Romains, leur culte 
grossier avait fait place à la religion chrétienne. 
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Je ne puis, à la vérité, faire connaitre la signiticalioo de 
lousies noms delà Gruyère romane. Il faudrait, pour cela, 
bien counallre le patois qu'on y parle, trouver la véritable 
orthc^raphe des noms altérés, afln de pouvoir en indiquer 
la racine ; il faudrait étudier avec le plus grand soin non- 
seulement la langue et les mœurs de la contrée, mais aussi 
la nature et le caractère de chaque localité , et pouvoir se 
représenter chaque endroit tel qu*il était avant qu'il eût subi 
une transformation. D'autres difficultés se présentent : il faut 
compter les mutilations, les déplacements de lettres, les 
contractions et les additions qui ont déBgoré les mots , bref 
ces changements bizarres dont notre glossaire offre plusieurs 
exemples ^ 

Il me suiBt, pour le but que je me propose, de donner 
Tétymologie et le sens d'un asssez grand nombre de noms 
géographiques de la partie allemande et de la partie romane 
de Fancien comté de Gruyère : ils donnent des indications 
historiques assez précieuses. D'autres amis du vieux langage 
découvriront le sens de plusieurs vocables que je ne saurais 
expliquer. H n'est point nécessaire pour cela de recourir aux 
étymologies les plus savantes, ni d'interroger les débris du 
langage celtique. Mon essai montre que, loin d'emprunter 
des dénominations à une langue qui jamais ne fut entendue 
dans la Gruyère , les anciens habitants des montagnes et 
ceux de la plaine ont pris chacun dans la langue de leur race, 
c'est-k-dire les uns dans l'idiome germain , les autres dans 
le roman, les mots propres à désigner les terres , les eaux, 
les diverses localités de leur nouvelle patrie. 

' Comparez ci-dessus , p. 54 , note 2 , el p. 53 . noie l. 



Almeud s Allmende, Allmbimde, de al ou aU^ qui signi- 
fie tous, it lous, en commun, et mend^ que Ton retrouve sous 
les différentes formes du frison made^ de l'anglais meadow^ 
(lu teuton mad^ nuU et motte ^ très-usité dans la Suisse 
allemande, où ce mot, comme ceux de la même famille, dé- 
signe une prairie. Un document du XV® siècle, relatif au 
pays de Gessenay, présente le mot meder^^ plur. de med ou 
mad. — Le composé aUmende sentait k désigner les pâtu- 
rages communs ^ les c images », c'est-k-dire les terrains 
vagues, qui appartenaient à une commune, et où tous les 
membres de la commune pouvaient faire pattre leurs bestiaux. 

Alp, Alpb, At3, Al&an, signifiait primitivement une 
hauteur, une montagne; de là vient que la Haute-Ecosse a 

^ Quoique le mot aUmende ne soit pas un nom propre , il a cependant 
pu trouver sa place dans notre recueil des noms géographiques, aussi bien 
quêtant d'autres vocables qui ne sont, à vrai dire • que des noms com- 
muns ou appellatifs. 

* ... « denn sie (die Landleute) die meder nit mayten. » Docum. du S4 
juillet 1429. Le mot matte était bien usité dans le Gessenay . comme le 
prouvent les noms de Lengfnatle, In-der- matte, Auf-der-matte. 

' « de eommunalihut t que allmeinde vulgariter (dans l'idiome popu- 
laire) appetlantur >. Docum. de 1228 {Soloth. Wochenblatt, an. 1830, 
p. 86). Dans la Suisse romane , en particulier dans le canton de Fribourg. 
on dit vulgairement « les communs*. — L'étymologie donnée par G. Wal- 
ther dans son histoire du droit municipal de Berne, (Geschichte des Bcme- 
rischenSladtrechts), T. I«^ Cb. 11®, p. 16, ^AUmenten, de alimenta'* , est 
fausse . 
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porté le nom de Scotia albiensis ^ Ce mot a conservé son 
ancienne signification, comme nom propre au pluriel : il se 
dit particulièrement des montagnes qui séparent la France 
et la Suisse de Tllalie. 

Dans une note sur le vers 474 du III® chant des Géor- 
giques^ le grammairien Servius remarque qu'en donnant aux 
Alpes Tépilhète d*aériennes, aërias Alpes^ le poète a exprimé 
le sens du premier de ces mots par un équivalent, le mot 
Alpe$ signiQant hautes montagnes dans la langue des Gau- 
lois, c'est-h-dire en celtique. — Les Romains ayant adopté 
ce vocable étranger, le transmirent avec leur langue à d'au- 
tres peuples. Dans Fidiome alamannique et dans le roman , 
Alp ou Alpe (au singulier) sert à désigner particulièrement 
un pâturage élevé, ce qu'on appelle vulgairement une mon- 
tagne. De Alpe se sont formés, dans le moyen-âge, les mots 
alpare^ alper^ faire paître les bestiaux à la montagne, et 
alpagiumy alpage^ c'est-k-dire haut pâturage. — Le mot alpage 
s'emploie, de plus, en jurisprudence, pour le droit de faire 
paître des troupeaux dans les Alpes. 

Bac. Ce mot, qui signiQe un ruisseau, un torrent, sert à 
composer une quantité de noms. Je ne cite que Rubli-bac^ nom 
du ruisseau qui descend du mont Rubli et se jette dans la 
Sarine, au-dessous de Rougemont. Je fais choix de ce nom, 
parce qu'il offre un exemple de l'existence de dénominations 
teutones dans le pays roman. Le mot bac^ aujourd'hui 
bach, de même que bêcher (coupe), appartient à Tidiome des 
Germains; il a du moins une origine commune avec le mot 
bec (holl. beek)^ que les hommes du Nord ont transporté dans 
certaines contrées, et qui termine plusieurs noms français, 

* Voy. AU). Scholl, « Die deutschen colonicn in Picmonl », p. 260. 



tels que Cau(]ebec-en-Caux, Foulbec, Bolbec , Corbec. (Cp. 
Corbach , ville de la principauté de Waldeck et Pyrmont.) 
De bac vient le prétendu mot roman bay ou baye^ qui indi- 
que un ruisseau, un torrent. Baye est le nom d*nn ruisseau 
du cercle de Villeneuve, qui passe à Noville et se jette dans 
le Léman. On appelle encore de ce nom un torrent bien 
connu, qu'une ancienne charte désigne sous le nom de < la 
baye de Mustruz », c'est-à-dire de Montrenx, et, près de 
Clarens , une autre eau sauvage , que Tart est parvenu à 
dompter, en contenant dans son lit cet impétueux torrent, 
jadis si funeste à la contrée. 

BoGKEN, Boklen ou Botken^ noms de la Tine dans Tidiome 
allemand. Les deux premiers paraissent être des formes 
altérées de Bucht^ qui désignerait le cours sinueux de la 
Sarine, qui à cet endroit forme un angle ou sinus. Peut- 
être conviendrait-il de donner la préférence à la forme 
Botken^ que l'on rencontre aussi dans l'une ou l'autre 
charte ' ; cette forme se rapproche de Boiikh ( cuve , ton- 
neau), et rend plus exactement le sens du mot Tine. 

Broc, Brogh (plus fréquent), Broih (faute de copiste, 
pour Broch)^ Brok (sur la carte de Samuel Loup), broyc (dans 
un vûitmus de Tan 1115), Bruck. Ce dernier vocable indi- 
querait que le village de Broc a pris son nom du pont jeté 
sur la Sarine en cet endroit. Il est beaucoup de lieux qui 
doivent leur nom au pont jeté sur la rivière qui coule au- 
près : tels sont, par exemple, Bruck ou Brugg en Argovie, 
Pont en Ogo, Sarrebruck, Innsbruck. — Le mot Broch , 
qui, quant au sens, ne diffère peut-être de Broc {pour Bruck) 
que par un signe d'aspiration, peut donner lieu à plus d'une 

* « Bottkenn ^ . dans un docum. du dimanche de Pâques de Tan lô0.1. 
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conjeclure, suivant qu'on le considère: i^ comme ayant la 
mémo origine que brach, qui se dît d'une terre en friche, 
en jachère , d'où vient brachen , jachérer , labourer les ja- 
chères ' ; 2^ comme venant de brechen, qui signifie rompre 
la terre , et tirer des pierres d'une carrière (de Ik Stein- 
bruch). On pourrait aussi dire que le nom de Broch semble 
indiquer qu'en cet endroit la Sarine s'est frayé avec violence 
un passage au pied de la montagne qui domine ce village ^ 
et qui lui doit son nom. Quoi qu'il en soit, l'origine ger- 
maine de ce nom est incontestable. 

Glus ou Klus. Voyez le mol Cluse au Glossaire des noms 
romans. 

Ebni, pour Ebne^ Ebene, répond au mot Pton, si com- 
mun dans le roman pour plaine. On trouve aussi les formes 
Èbi^ Èbe^ abrév. de Ebeni^ Ebani dans l'ancien allemand ; 
En der Ebe^ in der Ebi, et < m der Ebni » , signifie dam la 
plaine, et désigne spécialement dans la Haute-Gruyère, la 
plaine parsemée d'habitations près de Gessenay. 

Greiers, Greierz, Griers, formes alamanniques du mot 
Gruyère. 

Griesbach, — plus correct que Grieschbach^ — nom de 
plusieurs localités ^ est composé de Gries, gravier, et 6acft, 
ruisseau. Ce nom sert, dans la haute Gruyère, à désigner le 
grand Flendru, c'est-à-dire un torrent sauvage, qui charrie 
du gravier, des pierres, etc. 

G'sTAD ou G'slade, pour Gestad (comme porte la carte 

' C*esl Topinion de M. de Gingins, qui pense que Broc vient « de Brueht, 
qui signiûe défrichement». Etabl. des Burgunden dans la Gaule, p. 60. 

* Il y a un endroit nommé Griesbach , près de Morat; une ferme de ce 
nom, près de Scbafbouse; les bains de Griesbach dans le grand-duché de 
Bade ; un autre Griesbach dans le département du Bas-Rhin. 



de Samuel Loup) ou Geslade. On dit aussi am G'slad. — 
Gestade est formé de Stad, comme Gefilde est formé de Feld. 
Stad ou SladCy et Statt^ Stœlte^ désignent une place , un 
lieu, un endroit; Gestade indique en particulier un bord, un 
rivage. Tel est le sens de ce mot, par exemple, dana le nom 
de Si^nz-Slad, qui sert de port à Stanz. Le village gruérien 
de G'slad doit son nom à sa situation au bord de la Sarine, 
qui reçoit près de ce lieu les eaux réunies de la Lauenen 
et de la Tur. 

G'sTEiG, pour Gesteig (comme on lit sur la carte de Samuel 
Loup) , formé de Sieig , de Stege ou de Steg , qu*on trouve 
dans les noms de plusieurs villages suisses, situes à rentrée 
ou près d'un passage de montagne, etc., tels que Am-steg^ 
Kander-ste^, etc. On Aannait un G'stetg près d'Interlaken , 
appelé Slega dans le Cartulaire du chapitre de Lausanne , 
p. 26 ; un autre G'stetg près du Simplon, en Vallais; G'steig 
dans le pays de Gessenay , appelé Steig dans les Visites 
pastorales de 1 455. ( V. Âbhandl. ou Mém. de la Société 
d^histoire de Berne, T. P^ p. 542). Le mot Siège sert encore 
aujourd'hui à désigner un sentier, an passage, une montée ; 
il répond assez exactement au mot CoL Comp. aréyoç , 
eulmen {Kulm). On sait que le Châtelet est situé à Tendroit 
où se joignent les deux passages du Sanetscb et du Pillon, 
circonstance à laquelle ce village doit le nom allemand de 
G'stetg. 
Jaun. Voy. Jogne^ au Glossaire des noms romans. 
Lauenen ou Lauinen (Lawinen) nom d'un village et d'un 
torrent qui tire son nom soit des masses de neige {Lawinen^ 
lavanches, avalanches) qui roulent des montagnes et gros- 
sissent son lit, soit plutôt de la chute impétueuse de ses 
eaux {a^aisoHy avcUaue). 

MEM. ET DOCUM. IX, I. 8 
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Mo06 ou moor , aa pK môser , désigne un marais , une 
plaine marécageuse, par exemple , dos grosse Moos , le ma- 
rais d^Anet.' Cp. Bannmoos; EnnemS^r; Hahnenmoos, près 
d'Âdelboden ; Rormoos, près de Bourgdorf; lfoo«-ried; 
lfoo<-bad, près d'Uri; SaneornSser, les marais près de Ges- 
senay ; Ifoorgarten , etc. De moos esl venu le mot mosse , 
usité dans la Suisse romane, en particulier dans la Gruyère, 
où on remarque les Mosses et la Mossetta^ entre Ormont- 
dessous et Châleau-d'OEx. 

Ogo. Voyez p. si. 

RuBLiBAC, tvyhlibae. Voyez bac et rubli au Glossaire des 
noms romans. 

Sanen et Sannen , dans les documents allemands et par- 
fois dans les documents latins; autrement Gessenat (en 
français), Gessanei^ Geceney^ Crissant^ Gissany^ Gisinay^ Gis^ 
neys^ Gisseney^ Gissinai^ Gisstnay; Gissine, Gissineis^ Gissi- 
ney^ Gissineys; Cnssiniacwn; Gysseneys^ Gyssinei, Gyssineis^ 
Gyssiney. Ce nom , sous ses diverses formes , emprunté h 
Tancien allemand Giessinen^ qui désigne des cascades ou 
chutes d'eau, et dérivé de giessen^ verser, répandre, conve- 
nait au torrent qui, s'échappant des monts, se précipite dans 
la vallée qu'il traverse dans son cours sinueux ^ — On peut 
considérer comme une abréviation de ce nom les mots 
Senin, nom de la vallée du mont Sanetsch, Sanen^ nom du 
grand bassin de Gessenay et du village principal ; < de là 
(c'est-à-dire de Giessenen) vient Sanen », dit Muller, ibid.^ 
et de là vient encore apparemment Sanetsch^ nom de la 
montagne d'où le torrent s'élance en écumant. 

* Cp. MuUer, Hist. de la Conf, suisse, T. I, p. 351, noie 178, de Tédit. 
allem. de 1825. Fetscherin, Àbhandl. ou Mém. de la Société d'histoire d< 
Uerne, T. 1, p. 342. 
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De Bonslellen ^ a dil que dans le nord de l'Allemagae 
Sans est usité pour Rahm^ qui signifie de la crime; en sorte 
que, d*après cette étymologie, qui est évidemment fausse, lo 
Sanenland aurait désigné à peu près le pays 

« où des ruisseaux de lait serpentaient dans les plaines. • 

De Bonstetten , en proposant cette étymologie , pensait 
moins à la nature du pays de Gessenay qu^aux produits du 
bétail, dont la culture fait la principale occupation du peu- 
ple pasteur qui Thabite. 

Le nom allemand du torrent principal qui arrose ce pays 
et qui lui a donné son nom est Sane^ dont parait s^étre 
formé le mot latin Sanona (dans le Cartul. du chap. de 
Lausanne), d'où sont venus, par altération, Saruna ou5e- 
rma^ Serunaz^ Sorona^ en roman ou en français Sarine^ 
et parfois Sérone , et même Seroye ( pour Séroneî)^ dans 
les chartes. 

ScHoeNRiED, composé de se&œn, beau, et ned, essart ou 
essert. Voyez ce dernier mot au Glossaire des noms romans. 
La € villa de Syonnerrier^ ou plutôt de Syonnmel», comme 
a lu M. Cibrario {Sigaii et monete, Tor. 1853, p. 324 et 
soiv.) n'est pas autre chose que la terre de Schœnried^y nom 
qu'une bouche romane a défiguré jusqu'à le rendre mécon- 
naissable. 

ScHv^ABENRiED (Ic Chawenried^ mot barbare, de la carte 
de SI. Loup), signifie l'essert des Souabes ou des Suèves '. 

Sense, en français Singine^ qui vient probablement de 
Smse, nom allemand de cette rivière: elle le doit peut-être 
à sa forme, qui est celle d'une faux. 

* Briefeûbcr ein schweiz. Ilirtenland, p. 4. 
' Voy. ci-dessus, p. 73. 

• Ibid. 
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Gloasalre des ooma romaïui. 



AiGREMONT. Ce ch&teau porte d^ordinaire dans les docu- 
ments latins le nom à'acrimonlis, rarement celui d'agri- 
monlis^ qui ne diffère du premier que par remploi d'ailleurs 
fréquent du g pour le c. — Acrimontis est formé de mons , 
mont, et de acer, acris, acre^ d'où sont venus nos mots acre, 
aigre, aigu, et aiguille^ dans le sens de pic ou piton. Aigre^ 
mont désigne un mont escarpé, un rocher aigu, élevé, et, 
de plus, le château-fort construit à son sommet. — Cp. les 
mots axpoç et axpa. 

Il y avait d'autres châteaux de ce nom, par exemple, un 
dans le comté de Montbéliard , un autre qui a donné son 
nom k la ville d'Aigrcmont-le-Duc, Agramonttumy (Haute- 
Marne), un troisième dans les Pays-Bas. Aigremont est en- 
core le nom d'une éminence vis-à-vis du village Villars-les- 
Luxeul, sur laquelle on voit les vestiges du camp que César 
y dressa dans la guerre contre Arioviste. V. Btdl. de Vacad. 
des sciences de Besançon, du 24 août 1845, p. 99. 

ALBERGiotJX, ^Ibergeux^ signifie une terre ou des terres 
et des habitations données en abergement, soit à bail em- 
phytéotique. Ce mot, de même que le verbe alberger^ et au- 
berçe, héberger, etc., vient du roman alberga; en allem. 
herberge. Le mot abergieux (pour albergieux) est employé , 
dans un document du 20 janvier 1528, pour abergatairc. 
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Albergieux est devenu , comme abergement , ua nom de 
localité. 

Albergariœ^ albergue, se disait du cens annuel que payait 
l'abei^taire, appelé aussi albergensis. 

Albeuye, Albatgue, Àlbigucy Arbigue; Albeue (albève), 
Arbevi; Erbivue; Albetme (Albeuve), illfiaut (albavi), du latin 
alba aqua^ nom que cet endroit porte dans les vieilles chartes 
et qu'il a tiré de Veau blanchâtre et savonneuse qui coule 
auprès. Du mot aqua sont venus ève, ive^ comme dans Né- 
rive ( voyez ce mot) , aiguë (et ègue) , comme dans Aiguë- 
belle, aqua beUa (en Savoie), Aigue-perse, aqua sparsa 
(Puy-de-Dôme) , Chaudes-aigues , aquœ calidœ ( Cantal ) ; 
Aigues-morles, aquœ morluœ (Gard), Aigues-vives, c'est-à- 
dire Eaux-vives, aquœ vivœ (Gard); Aygas-sec (en patois), 
aquœ siccœ^ en France ; Noire-aigue , nt^ra aqua (canton de 
Neuchâtel), Roge-ègue, pour Revive et Rogivue, pour lequel 
on trouve aussi Rogevuyt, rubea aqua (district d'Oron). De 
là nous est aussi venu le mot aiguière, aquarium. 

Arbigue pour Albègue , ou Arbevi pour Albcvi , offre un 
exemple de la mutation ancienne et fréquente de la lettre / 
en r,et réciproquement. On trouve, dans les documents et les 
chroniques, arbo castro pour albo Castro, Weissenbourg, ou 
Blankenbourg ; cUmaliolum pour armariolum^ diminutif d'ar- 
tnarium^ armoire * ; aima pour arma; almaiUe pour armaille ^ 



* Le mot almaliolum désignait aussi une « niche en forme d'armoire 
pratiquée dans la muraille du chœur, où était déposé le Saint-Sacrement.» 
H en est souvent question dans les Visites pastorales de 1453. 

* « Armaille, mot gruérien qui désigne celui qui a soin d'un troupeau 
de vaches sur les montagnes, du latin armentum*» Course dans la Gruyère, 
p. 102, note. 
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( à'armenium ) , d'où est venu le mot aumaiUes ' , qui 
sert en France à désigner les bétes à cornes ; arpium 
pour alptunij arpare pour alpare; barma pour balma^ la 
Baume; Echallens four Echarlens \ Willermus pour Willel- 
mus^ et rinverse. On a remarqué naguère, dans le dialecte 
vénitien « canarreggto pour canal reggio^ et dans Tanli- 
quité, lilium (lis), de ^€^(ov, Laiiaris pour LaiialiSy Parilia 
pour Palilia , etc. 

Alpe. Voyez au Glossaire des noms allemands. 

ÂRSA ou les Arses^ du latin arstÂS, a^ urriy conservé 
dans le français arse du verbe ardotr^ qui signiQe brûlée. Je 
ne sais h quelle circonstance le hameau des Arses doit son 
nom. — Le nom du bourg à'Ars, dans Tile de Ré , parait 
venir du même verbe. 

ÂfASorensis vallis. Voyez au mot Oex. 

Bataille, bastille, Bastillon. Voyez p. 82 et 100. Comp. 
Bastie^ nom de plusieurs châteaux forts, dont Tun , la Bastie 
ou Bâtie près de Genève, < en la terre (ou dans la baronnie) 
de Gex » , docum. du 18 déc. 1550; bastion et tour bas- 
tionnée; adopté par les Allemands, dans le mot Bastei. 

Bat et Bâte. Voyez le mot bac^ au Glossaire allemand. 

Bellegarde, Bellagarda^ Bellawarda, lieu facile à garder 
et à défendre, de bella, belle, et garda^ garde, dans la basse 
latinité guardta (d'où guardianus , guardialor et guardio , 
gardien), autrement warda^ qui, dans le patois roman, se 
prononce vouerda ou vauarda^ et signiGe garder. 

Le mot garde ou toarda répond à Tallemand toar/e, qui 
indique une tour d'observation, et à l'anglais tcard, qui a, 
pour ainsi dire, le même sens. L^emploi de t? ou to pour g^ 

* Suivant Dielz. Gram. der roman. Spr.^T. l^r, le mot aumailles sersLii 
formé ô*animaUa. 
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cl réciproqnemcut, esl bien connu. On pourrait dire que 
ces mots sont d'origine germanique. Dans ce cas Bellegarde 
serait un nom composé d*un mot latin ou roman et d'un 
mot germain; ce qui ne doit point surprendre, si Ton con- 
sidère que ce château et le village qui lui doit son nom 
étaient situés sur les limites du pays roman et du pays alle- 
mand, c'est-à-dire dans Tune de ces nombreuses contrées 
dont la population est mixte et se sert des deux idiomes , 
qu'elle mélange. La Suisse romane offre d'autres exemples 
de noms hybrides ou tirés de deux langues, tels que Bu^ 
benberg et Rubllbac. 

Les Suisses allemands donnent au village et au château 
de Bellegarde le nom du torrent {Jaun^ Jogne), qui coule 
auprès. 

Les Celtomanes paraissent avoir déflguré le nom de Bel- 
legarde en écrivant Balla guarda , qu'ils expliquent en 
disant qu'en celtique bal signifie rempart et château, et 
garth^ un lieu élevé, une montagne. < CredatJudœus Apella. 
Non ego. » 

Charmet , Charmay » Charmeis , Charmex , Charmeys , 
Charmyn. Ce nom ne vient pas du prétendu celtique ^car^ 
maës^ belle prairie », comme on l'a répété depuis Bridel. Il 
est facile de prouver qu'il appartient à l'idiome roman. 
L'orthographe la plus ancienne et la plus authentique du 
nom de ce village est Chalmeis, pour lequel on trouve quel- 
quefois Chalmex^ et, pour l'un et l'autre, Charmeis et Char-- 
mex ^ Au lieu de Chdmeis^ les Suisses de langue allemande 
disaient Galmes ou Galmis^ en donnant au G un son gut- 



^ Ces diverses formes se présentent dans les vieux rôles censiers 
{Externes) de Cb&teaa-d Œx. 



120 

toral assez semblable h celui du Ch aspiré \ Il n'est donc 
pas exact de dire qu'eu allemand Charmey s'appelle Galmis, 
ou Galmilz, on même Gulmitz, comme on lit dans la 1 4® lettre 
de M. de Bonstetten. Dans Chalmeis et Charmeis la lettre h 
a été ajoutée au c, comme dans mille autres mots dérivés ou 
formés du latin : la lettre r a remplacé la lettre l, suivant 
un usage antique et bien connu *. Chalmes ou Chalmis vient 
de calma ou calmes^ mots de la basse latinité, fréquents 
dans les vieilles chartes, et qui viennent du latin calamus , 

d'origine grecque (xoXo^iq— xdûajioç) , qui signifie roseau , 
tuyau de blé (ail. halm)^ chaume, et dont s'est formé par 
syncope calmus^ puis culmus (seul usité), qui servit k désigner 
plus particulièrement le cAaume dont on couvre les chaumières. 

Il n'est pas toujours facile de déterminer le sens du mot 
calma ou calmes. Ducange cite des passages tirés de chartes 
du VII® et du VIII® siècle, où calma parait indiquer tantôt 
le chaume, tantôt un champ de blé '. Suivant le Supplément 
à son Glossaire, calma signifierait, au contraire, une terre 
maigre, inculte, couverte de bruyères, « hruarium >• Dans 
un passage d'une charte de l'an 1055, le mot co/ma sem- 
ble, en effet, désigner une lande, un terrain désert ^. 



' Gomp. ci-dessus, p. 22, note £(• 

• Voyez au mot Alhewoe. 

' ... « et siivas de ipso agro dévastassent, et terram exinde aut prala 
pçr loca pluriina invasissent, vel vineas déplantassent , aut calmas rupis. 
sent »... Charte du roi Cblotaire, de l'an 627. — « ... sicut ab ipsa iaoi 
dicta Orba, parlibus occidcntalibus venitur in calmibus ». Cbarte de Char- 
lemagne, de Tan 790. — Dans l'un des documents cités par Ducange r 
on lit : «campus vel calma » ; — dans un autre : ... « canabi quod habelur 
in calma » . Ibid. 

*" « Dono insuper ipsam calmam cam silvis suis.... eandem autem cal* 
mam et silvam dono predicte domui co tenore , ut $i quid ibi culium atque 
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DaDs Tarrét donné par Louis le Jeune, en 1153, au profit 
de Tévêque de Langres conlre le duc de Bourgogne , celui- 
ci exige de l'évêque < ut deslruat michi ccdmam et fossalum 
quod factum est apud Mussi. » 

Il est évident que les déflniiions de calma y dans le Glos- 
saire de Ducange et dans le Supplément , ne conviennent 
point au passage qu'on vient de lire, et que, suivant la 
remarque de Brussel en cet endroit , « calma sîgnifle une 
grange munie de quelques fortifications », ainsi que le 
prouve la réponse de Févéque k la prétention du duc: ^Calr 
» mam deslruere noio, tum quia frater meus eam œdificor 
» vU... tum quia in vagio sancti Mammeiis facta est , et ad 
» eum nichil pertinet, et alia munitio in finagio eius prius 
» fuit et propior Castcllioni * >• 

L'opinion de Brussel est fondée sur une preuve positive, 
k laquelle nous ajoutons un passage plus explicite, tiré d'une 
charte de 1405, et cité dans le Supplément au Glossaire de 
Ducange :<....Johannes de Foresta valletus advouhom...(?) 
» unam calmam^ silam ante portam dicti mei arbergamenti ; 
» quse quidem ccUma est appellata Gardia >. 

Calmes parait avoir la même signiGcation dans quelques 
documents du XIII® siècle, rassemblés dans le cartulaire 
inédit de la chartreuse d'Oujon. Il y est plus d'une fois 
question d*une calmes ou chcUmes rotunda, longa, etc.; ce 
qui ne peut s'entendre d'une terre soit inculte, soit défri- 
chée et lalK)urable '• 

laboratum fuerit, omnia serviant sancto Martino ». Cbarle de Tan 1035, 
dans le Suppl. au Gloss, de Ducange, au mot calma. 
' ^ Brussel, Usage des fiefs, T. l^r, p. 274, note 6, et p. 275. 
' L'église de Payerne eut un différend avec la cbartreusc d'Oujon, au 
sujet d*une redevance, le cbapiire de Payerne prétendant « quod produabus 
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Calama^micdma, calmes ou chalmes, signifie chaume, cl 
cdmaria , chaumière : le premier de ces vocables a servi , 
sous ses diverses formes, k désigner un champ couvert de 
chaume, la partie d'un bois en friche qu'on ne peut cultiver, 
la paille du toit, ou simplement le chaume, et, de plus, au 
figuré (comme le mot chaume)^ une chaumière, une habita- 
tion ^ ; puis une maison environnée d'un mur et d'un fossé; 
enfîn un assemblage de maisons, un Aameoti', désigné par 
la dénomination de chalmei, gdmù^ soit de chaume ou de 
chaux ^ noms que portent encore de nos jours plusieurs 
localités, telles que la Chaux^ dans le district de Cossonay , 
la Chauso-de-Fonds 9 la Chaux d'Arlier'^^ Chaumes (c 6^a- 
JarncB»), ville du département de Seine-et-Marne; Galmis, 
au nord du lacdeMorat; Galmis, de Chaimes^ d'où Cliarmey^ 
dans la Gruyère. 

Chenaux, Chenaul^ Chinaul^ Chinaulx^ Lachinauz : c'est 



chalmis quarum una vocalur avalosa (?), altéra longa, quas de nobis lenenl 
(les moines d'Oujon), duos caseos census annualis ecclesie nostre reddere 
tenebantur. » Docum. de 1224 , dans leCartul. d'Oujon , fol. 32. Dans le 
même recueil il est question d'une calmes rotunda^ fol. 1. recto et verso ; 
« ôechalmibus de bronai», «d'une chalmes de siccaz», ibid, fol. 37, recto. 
et « d'une chalmes balme > ibid. 

^ Aujourd'hui môme, dit-on, les paysans français désignent par le nom 
de chaume une maison avec une pelouse couverte d'arbres. 

' Le nom de hameau , comme celui de chaume , vient évidemment de 
taXfM. 

* Galmis, et chaux viennent de calmes , chalmes, ou de calma. 

* Dans un document du XII® siècle on lit : < In eodem casamento chal- 
ma de Arlier >. V. VBist. des sires de Joux , p. 113 et la note 2. On ren- 
contre aussi « Calmis arlicana , qui a été rendu par > Chalme- , Chau- 
mière- et Chaux'd' Arlier. V. Droz, Hist. de Pontnrlier, Ch. I»"^ , p. 4. 
En 1266, Jean, sire de Durnc, vendith Amédée de Montfaucon, tout ce qu'il 
possédait au val dUsie et en la Chau-d'Àrlie. Cartul de Montfaucon , cite 
dans VUist. des sires de Joux, p. 119, note 1. 
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le oom de plusieurs villages ou hameaux , dits la Chenaux, 
pour Chenau ou Cheneau. Ce nom, qui est dû sans doute k 
quelque accident du sol , k quelque circonstance locale , a 
été formé de chenal, qui vient de canalis, tout comme Che^ 
iaux ou Cheseaux, autre nom de lieu, s'est formé de chesal^ 
qui vient de casalis ou casaU. 

Cluse {Clus ou Klus dans la Suisse allemande) , passage 
étroit entre des montagnes, ou le long d'une rivière, tel que 
celui qui conduit du canton de Fribourg dans le Simmen- 
thal ; étranglement d'une vallée, tel que celui que forme la 
Cluse de Gex, ou la ville de Cluse en Faucigny, qui resserre 
la vallée de TArve.— Le château de la Cluse, dont il n'existe 
plus de vestiges, et qui couronnait la montagne de Larmont, 
vi^k-vis du fort de Joux *, défendait un chemin ou gardait 
un défilé. Maint château féodal dut k une situation analo- 
gue le nom de Clausura ou de Clusura, que lui donnent les 
écrivains du moyen-âge. — Citons encore les Francorum 
Clusœ, appelées par Cassiodore' Augustanœ clausurœ ou 
clusurwj c'est-k-dire la Cluse et la route étroite ou serrée 
(le la vallée qui conduit d'Aoste {Augusla Praetoria) k Fhos- 
pice du St.-Bernard. 

L'origine du mot Cluse et de son dérivé est latine. Les 
Anciens disaient clusura pour censura , tout comme ils di- 
saient clusus pour clausus. Cluse, de clusa (via) , de cludo 
{claudo), je ferme, signifiait un passage étroit, un chemin 
barré. Cp. le mot Forclaz. 

Combes (doc.de 1512), Cumbes (doc.de 1238), Combaz, 
dimin. Combeilaz (cp. Comballaz). Le nom de Cumbes ou 



^ Histoire des sires de Joux , p. 31, note 2. 
* Variât. Epislol 2, 5. 



de Combes (plus fréquent), donné à beaucoup de localités , 
se retrouve dans < catacumbœ », qui est un mot de la basse 
latinité, ainsi que le singulier Cumba, qui se présente, par 
exemple, dans illto-cum&a , Haute-combe. II vient , soit de 

r5p/3y7, cumba, cymba, nacelle creuse, dimin. cumbUa^ cym^ 

&ti/a, canot, soit de r5p/3oç, cavité, grotte, vallée profonde. 
Tous les lieux appelés Combes doivent ce nom à leur situa* 
tion dans un enfoncement, on dans une vaXUe. Ce dernier 
mot était remplacé dans le vieux langage par celui de combe. 
Cp. Comb$4a''mUe (pour CombeSj de Cumbœ) , dans le Po- 
lypûque dlrminon, p. 861. 

CoRBiÈRES , Corberia ( Corberiae ) , xl'ordinaire Corberiœ 
(Corberiarum); Corberes (« caslrum de Cerbères »), Corbers ; 
Gorbiers^ dans un document de l'an 1292, pour Corbières. 
Il y a plusieurs endroits ou localités de ce nom : Corbières 
sur la Sarine; un château de Corbière, « situé au bord du 
Rhône, sur la rive droite, à trois lieues en aval de Genève »^ 
la vallée de Corbières en Languedoc. On appelle aussi les 
Corbières une chaîne calcaire du Roussillon. — Cp. Corbey- 
rier^ hameau entre Roche et Yvorne. 

L'origine du nom de Corbières m'est inconnue , quoi- 
qu'elle ne soit peut-être pas difficile k découvrir. A coup 
sûr, le siège des sires de Corbières ne devait pas son nom 
au corbeau qui figurait dans leur écusson , pas plus que 
Gruyère ne devait le sien à la grue. Chacun de ces symboles, 
armes parlantes, exprimait le nom de la terre et du seigneur 
qui Favait adopté. 

Cresus, Cresut; Croset (dans un doc. de 1291). Un ami 



^ Mém. et Docum. de la Société d'bisloire et ri'archéologie de Genève, 
T. Vil, p. 228. 
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du celtique rapprocherait peut-être de ces noms le Diot 
Cruzye^ qui, dans Waller Scott, est le nom d'une montagne 
d'Ecosse. — Cruzy est le nom d'une ville du département 
de THérault, et CrtAzy-U-^hâtel^ qui offre une analogie frap- 
pante avec Crésus près de TAd/el-sur-Montsalvens , est le 
nom d'un endroit (d'un château?) du départem. de TYonne. 
On pourrait nommer encore le Creuzotj village connu par ses 
mines de charbon , dans le département de Saône-et-Loire. 
Crosetj ancien nom de notre village gruérien, est aussi le nom 
d'une montagne de la Gruyère. — Ne pouvant donner l'éty- 
mologie des mots Croset^ Crésus^ etc., je préfère renoncer à 
des conjectures dont le résultat ne serait pas concluant. 
Cuves (doc. de 1276), du lalin cupa^ lequel vient du grec 

x&jTOy qui signifie cavité^ caverne^ et qui servait aussi à dé- 
signer une sorte de vaisseau , tout comme Tadj. cybea ou 
cybœa (navis), qui vient de xo^. A ces deux vocables grecs 
répondent le latin cupa, le français coupe et cuve^ l'allemand 
Kufe^Kuffel^ Kûbel^ l'anglais cap, le hollandais kuip. Tous 
ces mots ont la même origine. Cuves indique un lieu situé 
dans un creux vallon. Il y a plusieurs endroits de ce nom, 
par exemple, notre Cuves , près de Rossinière , et le bourg 
de Cuves dans le département de la Manche. 

En-Et. Le nom de ce village se présente, dans les docu- 
ments et sur les cartes, sous les diverses formes de Enney , 
Ennez; Eye, Eys et Ez; Hemy; Heyz et Nay. — En-ey 
est composé d'une préposition et d'un nom substantif, dont 
l'orthographe la plus correcte serait eîs, qui vient du latin 
insula^ en italien isola ^ et qui signifie une ile. £n-eis (ou 
m^eySy en-^) indiquerait donc un endroit situé dans une 
lie. Cette dénomination convenait parfaitement au village 
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qui nous occupe, lequel est arrosé à Tesl par la Sarine, au 
nord par le torrent d*En-ey, et au sud par le rio (ruisseau) 
d'Afilon, qui font de cet endroit en quelque sorte une ile , 
qui a failli être engloutie par ces eaux sauvages. 

Le nom d'un autre endroit de la Suisse s'offre à Tappui 
de rélymologie que je viens de donner. Près de Cerlier est 
un village à rentrée d'un grand marais , qui, à Fépoque des 
pluies ou de la fonte des neiges, l'environnait d'eaux, et en 
faisait une ile. Ce village a pris de Ik le nom soi-disant alle- 
mand de InSy abréviation d'Insel ou iSnsula ; en patois Eis. 
Les Welches ou Romans rappellent Anet. Ce nom , mal 
orthographié, est composé de la préposition an pour en, et 
du nom substantif et pour es ou eis. La preuve de la justesse 
de notre remarque se trouve dans le Cartulaire du chapitre 
de Lausanne, de Tan 1228, p. 15 et 55, où on lit An-es , 
et dans les Fistles pastorales de 1455, où on lit plus d'une 
fois An-^s, An^z, mot que Tauteur a rendu par Tnns. Voy. 
c Abhandlungen » ou Mémoires de la Société d'histoire 
de Berne, T. Ie^ p. 508, 509, 510 et 575. 

ËRBivuE. Voyez au root Albeuve. 

EssERT. Essertum^ < villa de Esserto »; autrement Essart 
(par exemple, les Essarls^ en Vendée). Ces mots indiquent 
une terre défrichée : le premier, qui vient de exsero^ exser- 
tum, arracher, défricher en arrachant les bois, les épines , 
est plus correct que le second ( essart ) , qu'on dérive de 
exsarcio^ exsarlum^ qui a un sens bien différent. — Essert 
répond à jRted, mot fréquent dans la Suisse allemande, de 
la même origine que les diminutifs riiti^ g'rûlli^ qui vien- 
nent du bas allemand ruten pour reulen^ dont le composé 
amreulen signifie extirper, déraciner, défricher. Remarquez 
que ce verbe est formé du latin eruere^ «rutum, qui a la 
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même sigoificalion, par exemple, daos ud passage de Virgile, 
Géorg. IF, v. 207-210. 

EsTAVANBNS, « de siaoaneM >. Il suffît de rapprocher ce 
nom du mot estevenante pour se persuader qu'ils ont une 
origine commune. Or, la livre eslevenante est dite ainsi du 
nom de Stephanus ( archevêque de Besançon au XIII® siè- 
cle) * , que Ton rendait en français par Estienne (Etienne) , 
Estève^ Estevèney en allemand par Stephan et Steffen^ en ^u^ 
^his p2iT Stephen, en hollandais par5^en. — On dirait que 
le village d'Estavanens , comme celui de Su-^tephan dans 
le Simmenthal, fut ainsi nommé en Thonneur deSt.-Etienne. 

Etivaz (vallée et village de TEtivaz), < communitas vallis 
de leytivaz^ parochie de Oyez », doc. de Tan 1514; «la 
vault de Leytiva >, doc. du 6 mars 1528: dans une charte 
du 20 août 1478 on lit Leslivaz.— Ce nom vient du latin 
œsliva (neut. pL), qui servait à désigner tantôt la saison de 
Tété, œstivor-tempara y tantôt un campement d'été, CBstiva' 
castra^ ou bien les bestiaux qu'on mettait pendant Tété dans 
les pâturages, œstiva^-pecora^ enfin les pâturages d'été, (Bstivor 
loca^ pascua. Du verbe œstivare nous est venu notre esticer 
(opposé à hiverner) y qui signifie demeurer dans un endroit, 
à la montagne, pendant Tété, y mettre ou y entretenir le 
bétail *. Le nom à'^stiva (Etiva) convenait tout k fait à 

' On lit dans le Complément du dictionnaire de rAcadémie - « Ësteve- 
non ou Estevenant, ancienne monnaie de Bourgogne , au coin du comte 
Etienne {Estevene), Les dits bourgeois doivent chacun trois sous esteve- 
nans. • — En 1266, Jean, sire de Darne , vendit à Amédée de Monlfaucou 
plusieurs terres pour 80 livres estevenantes. (Histoire des sires de Joux, 
p. 119, note 1.) Quel qu'ait été le prince au coin duquel fut frappée la 
monnaie estevenante, il est certain que ce root vient ù'Estevène, qui s'est formé 
de Stephanus, 

* En allem. Sômmem , d'où Sômmerung : — « Milii grèges in Apulia 
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la vallée rude et sauvage en hiver, qu'arrose la Tourneresse, 
et qui n'clait habitable qu'en été pour les pâtres et les 
troupeaux, qui, dans cette saison, y trouvaient d'excellents 
pâturages. 

Fenil, Fenir, Feny^ ne vient pas de fenumi quoiqu'on ap- 
pelle fenU un lieu où on serre les foins; mais, comme Fin 
(par exemple, < la Fin du Plan )>) , de finis ^ limite, fin; au 
moyen-âge finis et fenis. Fenil est le nom de localités nom- 
breuses. Le prétendu mol allemand Vitieh ou Vingelz^ n'est 
autre chose que le nom mal prononcé ou altéré de Fenil , 
village près de Cerlier, au lac de Bienne. 

Flendru. Fiandru, Flendruz; rio du Flendt^ ou Ffein- 
dru. On appelle ainsi deux torrents de la châtellenie de 
Rougemont, dont le plus considérable, qui coule dans la 
Sarine, au pied du Vanel , est appelé le grand Flendru , et 
€ le Flendru (ou rio) des Crêts ». — Flen ou Flein se dit 
en patois pour le vieux mot roman fléon^ qui signifie rais- 
seau. Ce mot parait sous la forme de Flon dans le canton 
de Vaud, où il désigne en particulier un ruisseau ou torrent 
qui traverse Lausanne : dans les anciennes chartes latines 
cette eau est nommée fluvius^ mot qui vient de/7uo, je coule, 
et se dit de tout ruisseau d'eau vive. — Dru^ qui signifie 
vif, fort, gros, indiquerait que le Flendru était un torrent 
sauvage. Les chroniques et la tradition racontent que ce 
ruisseau des montagnes (le grand Flendru), grossi par l'orage 
ou par la fonte des neiges, sortait de ses bords, et entraînait 
des arbres et des quartiers de rocs dans son cours impétueux. 



hibernabant, qui in Reatinismontibu^(;sttva6an(» aditVarron, B. R. 2, 1. 
Ce passage serl à confirmer Texplicalion que nous avons donnée du nom 
de la vaUée de l'Elivaz. 
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Le grand Flendru est appelé en allemand Griesbach. 
Voyez ce mot. 

FoRCLAz, conlraclion de fores c(auicB (porte close) , qui 
serrait à désigner un passage entre deux montagnes , un 
ravin ou chemin creux , un défilé qu*il est facile de garder 
et de défendre. Voyez au mot Cluse. 

Gessemàt. Voy. Sanen, au Glossaire des noms allemands. 

Gruyère. Voyez page 49 et suivante. 

HuMiLiMONT, humilis mans. Ce monastère était situé, sui- 
vant Texpression d'un document de 1289 « en la Fosse 
d'Ogoz ». 11 a tiré son nom de sa situation dans une vallée 
solitaire, à une demi-lieue de Marsens, d*où vient qu'on Ta 
souvent appelé « Fabbaye de Marsens. > 

JoGNE , Jonia (dans des chartes lat.), Jôn et Joune (dans 
plusieurs doc. ail.) , Youn, et Yonn (sur la carte de Samuel 
Loup), noms du torrent qui traverse la vallée de Charmey. 
Les Suisses de langue allemande donnent le nom de Jaun 
au torrent et, de plus, au village et au château de Bellegardc. 
J'incline à penser que les vocables Jogne et Jaun ou Jôn , 
Jôn ne sont que deux prononciations différentes (Tune ro- 
mane, Tautre tudesque) d'un même mot, et qu'ils ont une 
origine commune que je crois découvrir dans le mot roman 
iwue, iauve, yaue, eauve, qui signifie eau. A mon sens, on 
aurait donné au torrent qui traverse le val de Charmey le 
nom d'Eau, tout comme on a donné le nom de Grande- 
Eau à celui qui traverse le. val d'Ormont. 

Lessog, autrement Le Soc, Le Sol, Lessoz (doc. de 1237), 
et souvent Lessot. Je suis tenté de croire que le vrai nom 
de ce village est l'Essot. Ce mot, dont j'ignore la significa- 
tion, existait autrefois. On lit dans une charte de l'an 1223: 
c terram.. apud Liniers ( Lignières, canton de Neuchâtel), 

MEM. ET POCUM. IX. 1. 9 
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iugerum unum apud foDiem Esmi. •> Kopp . (ie!ii:li..{ler 
eidgm. Bmdr, L, IV«, p. S8, noie 6. — On a pu écriro 
Lessot pour l'Essot, tout comme od a écrit Lcsser (dans les 
Exl. de Château- d'Œs ) pour i'Esserl , et Leytivaz pour 
l'Elivaz. 

Harive (la) signilie la mère eau ', soit l'eau principale , 
ou te plus grand ruisseau de la commune d'Albeuve. 

MocAusA. — «Le mol Mockamsa ou Mackawsa r , a dit 
l'auleur du Conservateur suisse (V. IV, p. 170), «signifie 
en celtique tepré de tenu, de mor, mog, ou mac, mag , un 
pré, une plaine, el awde, ait, aûw , de l'eau » \ Ou lit dans 
l'ouvrage d'Alb. Scliolt , sur les colouies allemauiles du 
Piémont, p. <!8, que inac est l'équivalenl de bacli (ruisseau) 
et signifie eo celtique une grande eau ^ Comment concilier 
deux opinions s! diverses? 

a Au delà du hameau dit Flendni, bien avant dans les 
Al|>cs de Rougemonl, du cdlé de la Dent de Itrenleire, à 
l'exlrémiié de la vallée de Vertchamp, est a un bel alpage» 
d'environ mille pas de long sur une laideur de quatre h 



' t l.a mar wr t . selon M, Morsiel. 

* il est vrai que au. en roman, siguille de l'eau. En voici la preuve. L.e 
village de Lengodu (entre Bienne et Soleure) , que Ilarunann Unnaf. Bt- 
remi , p. 130) appelle Lanka , parait ailleurs sous les dcno mi nations de 
< Lengo >, <ie • Longa nqiia >. ((tuait les Ktii*Iri pailor, de 1153. Yojei 
Àhhaadtungen oa Méo. de la Société d'histoire de Ik'roe. T. l" , p. 991. 
36i) et de 'LoiigiVuuat (dans le Cari, du cbap. de Lausanne, p, 15), d'où 
est venu • Loagcnu • , qui est le nom Tranc^ils ou roman de ce village. 

' Alb Schotl a dit qae < te loe de Saa» est appelé mac-mar >. Or , le 
lac qu'il appelle du noui de Saas est Ji quatre lieues au'dessus de ce vil- 
lage, oii toute végétaiion cesse, et il porte avec raison le nom allemand île 
Jfall-march, qui BlRniQe la limtit det pr^i ou dn pdiuraga , où commen- 
cent les glaciers — Je dois celte remarque il mon collègue . H. le prof. 
H. Wiener, quia visité la contrée du Mont-liose en 1811) 
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cioq cents. On l'appelle aujourd'hui la Verda , nom qui a 
remplacé celui de Mocaasa. Chaque printemps, à la fonte 
des neiges et quelquefois après de longues pluies , cette 
plaine se transforme en un lac de cinq k six pieds de pro- 
fondeur, qui n'existe qu'environ quinze jours; les eaux s'en 
écoulent par un grand nombre de conduits souterrains, et 
il se change alors en vertes prairies qui donnent sous la 
faux un pâturage abondant. » 

Voilk; à peu près, ce qu'on lit dans des ouvrages mo- 
dernes S concernant Mocausa. 

La tradition prétend que jadis ce lac n'était pas tempo- 
raire mais permanent. Sur la carte de SI. Loup, de Rou- 
gemont, publiée en 1755, figure non une plaine, mais un 
lac Mocausa, à l'extrémité de la vallée de < Verchamp ». 
Dans les Exlentes ou les vieux rôles-censiers de Château- 
d'OEx on lit : < ad montem de mocousa », — < in monte 
de mocatisa >, — < in monte de moscousa » {bis). Ainsi , 
les anciens documents appellent de ce nom une montagne^ 
c'est-à-dire une alpe, un alpage^ soit un pâturage plus ou 
moins élevé. Dans des actes plus récents, par exemple dans 
les c Délimitations de 1665 et de 1727 » , il est question 
de la montagne et des sternes (prés qu'on ne fauche qu'une 
fois) de Mocausaz^ ou de Maqaausa et Maucausaz. Ce nom 
servit donc autrefois à désigner un pâturage à mi-côte, au 
moins; il s'étendit apparemment au lac temporaire et aux 
belles prairies qui le remplacent, lesquelles paraissent avoir 
été appelées les « siernes de Mocausa )>. 

Quoi qu'il en soit , un connaisseur des patois romans , 



* y. le ConservcUeur Sutue, T. IV^, el tes Pieitoniiairei géograph, de 
Levade et de Lereache. 
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M. Moratcl , pense que le nom mocausa ou mocousa vient 
do latin mucasus , et que les habitants de la contrée ont 
voulu désigner par ce qualificatif la plaine morveuse, la- 
quelle aurait dû ce nom au phénomène dont nous avons 
parlé. 

MoLÉsoN (dans un doc. de 1257); Moleyson; MoUeeon 
(doc. de 1319). Il est assez probable, comme on le croit , 
que cette montagne majestueuse, devant laquelle les satel- 
lites qui lui servent de cortège semblent s'incliner avec res- 
pect, a tiré son nom du latin moles mmma, qui signifierait la 
montagne la plus élevée, dans un sens relatif. 

On pouvait appeler moles summa cette montagne, dont 

la cime altière s'élève au-dessus des autres qui Tenviron- 

ncnl, aussi bien qu'Horace a pu dire du belvédère de Mécène: 
« Molem propinquam nubibus ardais. » 

Od. L. m, 59, iO. 

MoNTBOvoN. On prétend que ce nom s'est formé de mon$ 
boum, et l'apparence plaide en faveur de cette étymologie ; 
mais d'où vient qu'il ne se trouve pas dans les documents ? 
que ceux-ci, au contraire, présentent Montbovon? Ce vil- 
lage, dit-on, s'appelle en allemand Bubenberg, et c'est en 
effet le nom qu'il porte dans un acte du 5 mai 1550, mais 
c'est à tort qu'on rattache ce nom k une famille célèbre de 
Berne. Entre cette famille et le village gruérien , il n'y a 
d'autre rapport que le nom; c'est une rencontre fortuite. 
Si Montbovon signifie la montagne des bœufs , Bubenberg , 
loin d'avoir le même sens, signifie le mont des garçons. H 
est diflicile, à coup sûr, de voir quelque analogie entre ces 
deux noms, à moins qu'on ne veuille la chercher dans le 
moi juvencus, qui signifie un boutillon, et quelquefois en 
poésie un jouvenceau. Admettrons-nous que Bubenberg ré- 
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pond à biJms mons ? mais quelle bizarrerie que ce mot 
bybribe , mi-latin , mi-allemand * ! Pourquoi ne pas dire 
Ochsmberg? 

Si le nom du village de Monlbovon, qui est au fond d'une 
gorge, a réellement le sens qu'on lui attribue, il faut qu'il 
ait été emprunté à la montagne de Jaman , où paissait ap- 
paremment un bétail nombreux. 

Montsàlvens. Dans une charte de Tan 1 453 on lit huit 
fois MotUsalvens et sept fois Montservens, preuve que Fortbo- 
grapbe de ce nom composé n'était pas fixée. En eflet , les 
documents que nous avons recueillis offrent les variantes 
nombreuses qui suivent : Mofisalven^ Monsarven^ MonMU" 
vens^ Monsarwayn, Monsarwens ^ Monservens^ Monservyii^ 
Monserwin; Monlsalvain (doc. de iUl)^ Monlsalvan, Mont 
Salvany (doc. de 1289), ou Monlsalvey {ibid.) MotUsalveyn^ 
Montsalvin^ Monsarven^ Montsarvens^ Mantsarwayn, Mant^ 
servmniy MorUservans^ Monlserveifij Montservien^ Moniser- 
vtn, Montservyn; Monsalveriiy Mons servant^ Monlis servini; 
Minzdvan^ prononciation tudesque de MorUselvan. 

Dans l'origine, ce cbàteau fort était appelé en latin , soit 
Mans sUvanus (ou fylvanus)^ c'est-à-dire if. silvester, le mont 
des forêts, expression qui désignait le château des bois ou 
de la colline boisée, « die Wcddburg » , comme J. de Mul- 
1er Ta nommé '; soit mons silvani, le mont silvain, du nom 
du dieu des forêts on du génie des bois. — A une époque 
où la seigneurie de Montsàlvens n'appartient plus qu'aux 



> Ce ne senit tootefois pas l'aniqoe exemple d'on nom lire de deux 
langues. Voyez aa mot BW/egorde, p. 119. 

* ffcHMff de U Cfmfédératifm tuiste, T. \", p. 350 de l'édit. allemande 
de 1835. 
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ive, igue, comme aigue^ vient de aqua et signifle eau, comme 
dans Evian {en lalio Aqimnum)^ les eaux, les bains. On 
disait 'aussi ivoue^ iauve, ieuiia,yaue, eauve^ eauwe et eaue, 
dans le vieux langage. 

Oex (Châleau-d*), Hay$, heyz (de). Oeyz, Oez (dcez). Ogga^ 
Ogo, Ogoz, OU, Oix, Oiz, Ooiz, Osgo {ofgo ?), Ougo, Oyes. 
doyeSf des oyes, eis oyes. Oyex , Oyz. Voyez TétyiDiologie du 
nom de Cbâleau-d'OEx, p. 51. 

Le prétendu nom allemand Oesch n'est que la pronon- 
ciation teutonne du mot Oex ou Oes. 

Cbâteau-d*(£x apparaît quelquefois sous le nom de 
Cbastel doyes ou des oyes. On a cbercbé Torigine de ce nom 
dans Oga^ dont on a fait auca^ synonyme d'an^er, qui signi- 
fie une oie; de telle sorte que Cbàteau-d'OËx , qui tire 
son nom de Hochgau , a été métamorpbosé eu bourg des 
oies. Il est nommé le « bourg des gazons » , dans le Con-- 
servateur suisse, T. XIIF, p. 413. L'auteur de cette explica- 
tion , due à un caprice de l'imagination , Ta abandonnée 
depuis. 

La vallée de Gbâteau-d'OËx porte dans le Cartulaire du 
cbapitre de Lausanne un nom qui n'a pas été expliqué jus- 
qu'ici. On y lit , k la p. 5 : « Salierius dédit sancte Marie 
lausannensi et Eginoifo episcopo in valle ausorense id est 
Ogo in villa Sotringes (id est Soutens) casale unum, » etc. 
Le texte du Cartulaire, en cet endroit, est défectueux. Les 
mots id est Soutens sont une « note marginale du premier 
écrivain > , a dit l'éditeur; de même, les mots id est Ogo 
sont évidemment une glose. Mais l'auteur n'indique pas 
l'objet qu'il a donné, dans la vallis ausorensis, à l'église de 
N.-D. Le texte est donc incomplet ; ne se pourrait-il pas , 
qu'il fât, de plus , incorrect ? Je n'en doute nuMement. Un 
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cofHâte maladroit, déplaçant quelques lettres» a écrit atiso- 
ren$e (ansorensef) pour saronense. 

Uauteur du passage précité a parlé de la vallée de la 
Sarine {Sarona)^ qui est expliquée par Ogo, soit la contrée 
ou la vallée de Cfaàteau-d'OEx. 

Ormomts, Ormund, dans la bouche des Suisses de langue 
allemande. Les érudits ne sont pas d'accord sur Torigine et 
le sens de ce nom. L'auteur anonyme d'un opuscule alle- 
mand * qd n'est connu que de quelques personnes, le con- 
sidère comme désignant le val des Ormeaux , UlmetUkal. 
Hais Tormeau ne réussirait pas dans le pajs des Ormonts. 
Un autre écrivain prétend que c dans un très-ancien docu- 
ment Ormont est appelé ursi mons, d'où Ton aurait pu 
faire Ormont , parce qu'en patois or signifie un ours » ; et 
pour donner plus de poids à cette étymologie, il ajoute que 
c le plus ancien sceau de la communauté portait un ours 
pour armoiries * p. Cela revient à dire que Corbières a pris 
son nom d'un corbeau, et Gruyère, d'une grue. Le château 
d'OrmofU dans les Ârdennes, aurait-il aussi tiré le sien d'un 
ours? Ce qu'il y a de certain, c'est que dans les chartes que 
j*ai vues, le pays des Ormonts est souvent appelé vallis de 
Ormoni (par exemple dans un doc. de 1 435) , quelquefois 
vallis aureimontis (1496) ou de aureomonte (1502), c'est- 
à-dire la vallée du mont d'or. On trouve aussi, m'a-t-on dit, 
auramant dans un document de l'an 1014, qui fait partie 
du recueil de Guichenon, à Grenoble. 

Faut-il ajouter que le vulgaire disait en latin orum pour 
aurum? ce qui donnerait orimons pour aurimons. 

^ * Erinnertingen eines Nachtwandlers*, souvenirs d'excursions faites 
en 18d7 et 1838. 

• Conservateur suisse ^ T. V, p. 278. 
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Oron s Horan (doc. de 1475 et de 1514), Horon$ (doc, 
de 1484), Haruns (doc. de 1221), Oirons (doc. de 1245, 
dans le cari. d'Oujon), Orons (tôtS.), Oruns (doc.de 1291). 
Oro, Oron^ Orus^ est aussi le nom d*UDe petite rivière qui 
preud sa source au-dessus de Beaurepaire, et sépare le 
Vienuoisdu Valentinois et de la terre de la Tour. {Histoire 
du Dauphinéj T. II, p. 56, citée par M. Kopp, Gesch. der 
eidgen. Bûnde, L. IV^ p. 467, note 6.) 

Je De puis rien dire avec certitude quant à Torigine de 
ce nom. 

Palésieux. Baleseux^ Palaiçu^ Palaiseaux (moins incor- 
rect que le nom officiel) , Palaisuel , Palamel , Paleixioux , 
Palessuex^ Palessuez^ Palexietdx, Pcdexiouy Paleociux^ Pa- 
lexue, Palexus , PaUysiu , PaUysotd , Palleisieux , Pcdlesu , 
PaUeœieulx , PtjUlexieux , Pallexiouz , Pallexu , PalUxuez , 
Palleysieu^ PàUeysioUy PraUexeuL 

Le nom de Palésieux indique qu'il y avait un petit pa- 
lais, poZa^tblum, en cet endroit, bien longtemps avant que 
ce village eût été élevé au rang de bourg ou de ville ' et 
doté de statuts par Humbert de Billens , seigneur de Palé- 
sieux. 

Les rois mérovingiens habitaient de préférence les nom- 
breuses viUcB qu'ils possédaient dans toutes les parties de 
TEmpire, et où ils avaient leurs palais, pahuia. Ils s'y réu- 
nissaient avec leurs fldèles , pour se livrer au plaisir de la 

^ Oq me pardonnera d'avoir admis dans mon Glossaire Oron et Paie- 
xieuXf noms de deux seigneuries voisines de la Gmyère , et qui appartin- 
rent qnelqae temps aux comtes de ce nom. 

' . . . < cum nos (Humbertus de Billens) de novo inceperimus edificare 
quoddam burgum seu villam novam apud palessuez... » Document du 
mai 1344. 
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chasse et banqueter. Souvent même ils y tenaient les assem- 
blées des grands et des évéques. C'était un honneur d'être 
admis aux fêles et aux banquets des rois. 

Dans les anciens documents, le moi pakuiwn est employé 
alternativement avec les mots ViUa et fiscus ^ C'est ainsi, 
par exemple, que le bourg de Palaiseau , chef-lieu du can- 
ton de l'arrondissement de Versailles, était jadis uû fisc^ ou 
une terre royale , que le roi Pépin donna à Tabbaye de 
St.-Germain en 754 *. 

Il est assez probable que Palésieux , aujourd'hui village 
paroissial du district d'Oron, était anciennement un domaine 
royal ayant son petit palais'. Il vaudrait la peine de s'en- 
quérir si ce lieu a servi de résidence soit à quelque roi de 
la première ou de la deuxième race, soit aux souverains de 
la Bourgogne transjurane; s'il reste quelque vestige de 
l'ancienne construction, soit du palais qui donna son nom à 
la terre; si le château fort, </*or<a/tctum>, élevé par Humbert 
de Billens vers le milieu du XIV® siècle, fut construit avec 
les ruines de l'ancien palais et sur l'emplacement qu'il avait 
occupé. 

Il ne reste du château construit par Humbert de Billens 
qu'une tour et quelques pans de murs. 

Payet (?) Cp. la Poya^ château moderne, sur uue hauteur 
près de Fribourg ; le Poye de Bertigny, à une lieue d'Hau- 
teville-de-Corbières ; le Poyez^ éminence près de Bomont. 
Ce nom, sous ses diverses formes, vient du latin podium ; 



' D. Bouquet, IV, p. 653. Waitz, Deutsche Verfastungsgeschichte, T. Il, 
p. 123 etlaDote3. 

' Guérard, Polypt. d'Irminont p. 838. 

' Jl y a plusieurs endroits qui ont pris leur nom de palatium , par 
exemple» Palésieux dans le val Ferrez, sur la Doire, en PiémoDt. 
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CQ voici la preuve r € m podio de Romont , in qao edificio 
nuDC demoror », dit Pierre de Savoie, qui venait de s'éta- 
blir au château fort de Romoot ^ De podttim se sont for- 
més, par la suppression du d, les mots suivants, usités dans 
Je vieux langage , poia et poya^ d'où appoiare *, appuyer , 
j)oy, lieu élevé, montagne, put ou puy (dans Puy-de-Dôme), 
puye, appui, puyer, monter, gravir; Titalien poggio; le vieux 
fir. pec {pech ei peoq, pour pic)^ usité dans le nom du vil- 
lage du Pec, près de Paris, et l'espagnol pti^gf. 

U y a d'autres mots analogues , avec la signification de 
hauteur on d'élévation, tels que : 

PiGNo, qui, dans le Bas-Vallais, désigne une cime de 
montagne; le fr. pignon, l'esp. d penan (pron. pégndn) et 
la pena (pégna), qui signifie roc, falaise ' et dérive, de même 
que le vieux mot fr. penne, du latin pmna (qui signifie une 
aiîgfutUe , c'est-^-dire un rocher aigu, très-élevé), dimin. 
pinnaculum, pinacle; piton, pointe arrondie d'une monta- 
gne, par exemple, c te Pelvoux de Vallouise, piton des 
Alpes cottiennes. » 

L'origine latine ou romane du motpota et de ses analo- 
gues est certaine. On ne peut en dire autant des mots pi- 
gnon, et de ses correspondants. Depuis Tite-Live, on admet 
que le mot pennin (dans c les Alpes penntnes ») vient du 
celtique penn, qui doit signifier une hauteur, un sommet ^. 
Il se peut que Tite-Live ait raison , que penn soit en effet 
celtique : il n'en est pas moins vrai que ses dérivés sont 
venus d'un mot penninus latinisé , et que les Gruériens , 

' Kopp, Gesch. der eidgen. Bûnde, L. IV® , p. 231 et la noie 3. 

* Dietz, Grammatik der roman. Sprachenf T. l^^, p. 226. 

* Falaise vient du teuton Felt. 

* « PenniUf lat. a penn , celt. » Dans une ioscription de Gruter on lit 
YalUs Pœnin., par où on entend le Vallais, 
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comme lears voisins romans, Tont reçu des Gallo-ro- 
mains. 

RiAZ (déjà dans un doc. de 1 156} paraît sous les noms de 
€y\]h de Rota in Ogo 9 (dans un antre doc. du XII® siècle), 
citua in Ogo » (Cart. du chap. de Lausanne, p. 35), €Rota in 
Ogo,9 {ibid.j p. 205), ou simplement Rota, {ibid., p. 308), et 
Rolha (doc. de 1331). Les noms de Rota villa et de Riaz sont 
employés indifféremment dans les Visites pastorales ie 1455 
pour désigner le même village\ On évitait de confondre Riaz 
près de Bulle avec Aue près de Romont, qui en latin portait 
aussi le nom de Rota tUla, en disant Rua ou Rota in Ogo, 
parce que Riaz faisait anciennement, avec Bulle, partie de 
r(^o, soit du comté de Gruyère, dont ces deux endroits fu- 
rent détachés.. Les chroniqueurs et les interprètes de chartes 
les ont souvent confondus. Les armes de Riaz , de même 
que celles de Rue, sont une roue, en latin ro^a. Suivant M. de 
Gingins', € Ruaz, anciennement Roda^ ( pour Rota,) 
€ viendrait de reuten^ extirper ». — Je dirais plutôt qu'il 
vient, comme retUen, riiten, du latin eruere, erutum, dont 
on aurait fait ruta, rota, qu*on aurait pris dans le sens de 
roue, tandis que, dans sa première forme, ce mot devait 
répondre au mot Ried, en roman Essert. (Voyez ce mot.) — 
Il se pourrait aussi que la roue représentât la charrue et 
fût Tembléme de Tagriculture. 

RossiNiÈRE. arsonyere , arssonyere , la rassoneri , Larso- 
nyere, Ransonery (doc. de 1115), Rassonerye, Rassoniera, 



^ V. les Archives de la Société d'histoire du canton de Fribourg, 2« cali. 
p. 193 et 194. 
' Etabliss. des Burgunden dans la Gaule ^ p. 60. 
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Rensoneùre, ReMoniére, Ressonnyere^ RosUrej Ro6Sbinieyri, 
RossENEiRE, Rossoneria^ Rossonniere^ Russenaire. 

A Forient de ce village, < aa Crest » , c'est-à-dire sar la 
crête ou cime d*iiD rocher , était une tour, que mention- 
nent des chartes de 1370 et 1518 : elle portait le nom de 
la Tour de Rossinière. c Au lieu où était cette tour (dit Com- 
baz , dans son* Histoire inédite de la Gruyère, p. 586) , est 
un cabinet , — un pavillon ou une espèce de belvédère, — 
d'où la vue plane sur tout le bassin : ce cabinet a conservé 
le nom de la Tour.» Le roc sur lequel cette tour forte était 
bfttie et la tour même s'appelaient peut-être en latin Ao- 
chia ^ nigra, la roche noire, c la rotse neire » dans Tidiome 
de la contrée. Cest de là que , dans cette hypothèse , le 
village de Rossinière aurait tiré son nom \ Il est facile de 
remarquer dans les variantes plus d'une leçon qui se rap- 
proche de rolse neire , et qui aide à établir Tétymologie que 
je crois devoir adopter. 

On sait d'ailleurs que la Roche est le nom de plusieurs 
châteaux forts, d'où il a passé à des villages. 

RouGEMONT, de ruheus mons (dans les chartes latines). On 
rencontre les formes Rogemont , Rogomons , Rongemonl ^ 
orthographe vicieuse pour Rougemont; Rôschmont^ pronon- 
ciation tudesque du nom roman , ainsi que Rossmont et 
RoUschmorU; Rolhberg et Rotlenburg (incorrect), traduction 
allemande du mot Rougemont. 

RuBLi, RehloZy Reublo^ Rubloz, mots patois venant de 
rubeus (mons), rouge(-mont). 



* Rochia pour rupes» était usité au moyen-âge. Voy. p. 51, note 1. 

* TeUe est, dans l'opinion de M. Moratel , la véritable explication du 
nom de Rossinière. 
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SartM , Saruna , Serona , Serone ou Seroye , Serunaz , 
Sorona , Sattona. Voy. 5anen , au Glossaire des noms alle- 
mands. 

Saxe rouge , de saxum rubewn ( pour rubrum)^ la roche 
rouge. Plusieurs monts et rochers onl conservé le nom 
latin saxum, sous une forme plus ou moins altérée, telle 
que saxe, saix, {si) sexe et sas (qu^on retrouve dans sasiema, 
formé de saxum tmum, roche inférieure). De saxeonsaxum 
vient le dimin. saxet^ rocher, en latin saxetum, qui signifie 
une contrée rocheuse. 

Sepet y dans les documents en langue latine Seppetum , 
de septum ou de sepes, qui signifie une haie, faite de bois, 
de branches d^arbres ou d^épines, pour enclore une pro- 
priété. 

SiNGiNE. Voyez Sensé au Glossaire des noms alle- 
mands. 

TiNE (la) , en patois la Tinaz. Ce mot , de même que 
ritalien Itna ou Itno, vient du latin tina ou tinum et signifie 
un grand vase d'une forme particulière , ou une espèce de 
tonneau. Il servit à désigner Tétranglement ou le resserre- 
ment du lit de la Sarine , et la gorge ou le défilé qu^on 
nomme le Pas de la Tine. (Voyez p. 65). Quiconque a vu 
la Tine de Montbovon et la Tine de Conflens (près de La 
Sarra) admettra l'explication que je donne de ce nom. J. de 
Muller ^ et d'autres après lui ont prétendu que la montagne 
derrière Gruyère (dont le nom est Cullan) s'appelle en alle- 
mand Bokten, et en français la Tine. Je n'ai rencontré dans 
aucun document ces noms comme désignant une montagne. 
Je ne crois pas non plus que le gouffre de la Sarine ait tiré 

^ T. 1, p. 349, n. 166 de led. aU. de 1825. 



son Dom d'une monUgne. La Tinê, dont t'origine es! latine 
ou romanot a été renda en allemand par Bodcm on BiJcten. 
Voyez ce mol. 

Cp. la Taouna près de Grandvillars, et la Tiniire. 

ToRNERBSSB, Vient de tomare, tourner, mettre en mouve- 
ment, et resse, ou raisse (dans un doc. de 4550), qui, en 
patois, signifie une scie. 

Vanel ^lovaneh, €del vaneh^n*esi pas plus celtique que 
Charmey et d'autres mots de la Gruyère et de la Suisse ro- 
mane en général. Il n'est pas exact de dire que ce mot n*a 
probablement pas d'autre origine que le mot ven ou van^ si 
commun, dit-on, dans les idiomes celtiques où il aurait la 
même signification ^ Ce serait également une erreur de croire 
que d'un prétendu motcel tique Fanel nous est venu le français 
venelle^. Vanel est un mot que la langue romane revendi- 
que de plein droit, el qu'il faut lui restituer. Je ferai d'abord 
observer que le patois a changé, dans une foule de mots , 
l'een a, et réciproquement. C'est une affaire de dialecte , 
qui ne doit pas nous arrêter. Venel, ou Venelle (plus usité) 
signifie une petite rue, (on dit enfiler, prendre la ve- 
nelle), un chemin étroit, serré, ardu (comme était celui 
qui conduisait au château du Vanel et dont une partie sub- 
siste encore). C'est ainsi que l'explique le Glossaire de Du- 
cange : a Venella et venula, viculus, angiportus, via slrictior, 
Gallis veneUe. » Dans l'acte de fondation du monastère de 
Norwich, cité par Ducange, on lit : aquae quidem terra 
S. Michaelis incipit ad caput eiusdem venellœ quae quondam 

* V. Les Eludes sur V histoire littéraire de la Suisse, de M. le prof. 
Daguel , p. 8. 

• C'esl l'opinion de l'auteur du Conservateur suisse, T. IV, p. 271. 
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iacuit ÎDter cimeterium... et mansum... ». 11 se peut qu*au-> 
jourd'hui le Gruérien désigne par lo vani le pic de ses mon- 
tagoesS mais je doute que ses aucélres aient entendu par 
Ik autre chose qu*un passage en général , un sentier ou 
chemin étroit, difficile, qui conduisait au sommet d'un mont, 
d*une colline, ou d'un rocher. 

Remarquez que le mot Vanel n*est point la propriété 
exclusive du dialecte gruérien. On le rencontre dans plu- 
sieurs quartiers de la Suisse romane, où il n'a pas pu avoir 
la signification d'une éminence ou d'une cime de montagne. 
Ainsi, par exemple, dans un document de 1382 *, il s'agit 
de la vente d'une c vigne sise au vanel ». On appelle en- 
core aujourd'hui de ce nom un terrain ou quartier attenant 
à la ville de Cully; ce ne pouvait être autrefois qu'un che- 
min ou sentier étroit. Il y a près de Bex un vanel^ qui n'est 
ni un roc ni un sommet de montagne; il en est un autre 
dans le pays de Gex. Mais voici des détails plus curieux et 
plus concluants. 

On lit dans une charte du 9 juin de l'an 1343 que Ro- 
dolphe, comte de Neuchâtel, vendit k l'abbaye des Bénédic- 
tins de Cerlier la pêcherie ou le droit de pèche qu'il avait 
au Vanel, — c piscina de Vanel » — ; de plus, < omnia iura 
> gue habebam in Thela maiori ab eius exilu, quo profluit 
^ a lacu Novicaslri usque ad alveum coUaieralem^ ubi in/luit 
» in maiorem prediclam Telam > '. 

Une autre charte, du 29 septembre 1249, enseigne que 
le comte Berchrold (de Neuchâtel) et son fils Rodolphe cédè- 

^ Daguel, ibid. 
' Aux archives de Cully. 

' Soloth. Wochenbl. (Feuille hebdomadaire de Soleure) , de l'an 1827, 
p. 240. et Kopp, Geseh. der eidgm. Bunde, L. IV. p. 61 et la noie G. 

NBM. ET DOGUM. IX. 1. 10 
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rcnt }k Tabbaye susdite le droit quils avaient de pécher dans 
la Thièle dès le lac de Neuchâtel à celui de Nugerol (appelé 
dans la suite lac de Bienoe) , < in piscaria de Thela a 
lacu Novkastri usque ad lacum de Neural » ^ , afin que la 
navigation de la Thièle ne pût être aucunement empêchée 
h Tavenir. 

Le rapprochement de ces deux passages montre qu'il 
s'agit du droit de pèche dans la Thièle , de la pêcherie dite 
du Vanel. Or, quiconque a vu la contrée qu'arrose la Thièle 
entre les deux lacs nommés ci-dessus, dira que le mot très- 
commun de Vanel n'indique pas une éminence , et qu'il ne 
peut avoir d'autre signification que celle que nous avons 
établie. 

Je ne puis m'empêcher de citer encore un passage du 
Supplément au Glossaire de Ducange , au mot Vanella. Il 
est tiré d'une charte de 1544 : c Item créant... dicli con- 
» suies... curatores seu gardiatores operum et aedificiorura, 
» parietum, vanellarum^ aygueriarum, stilicidiorum... > Il 
est évident qu'ici, comme en d'autres endroits, vanel ne peut 
désigner qu'un passage ou chemin. 

Enfin , je trouve que , dans la haute Gruyère, le mot 
vanel avait conservé, au XVII® siècle, sa signification pri- 
mitive : je doute qu'il l'ait perdue depuis. Dans la € Déli" 
milalion des deux châtellenies de ChùleavrdOEx et de Rou- 
gemonl faite fe 12 mai de Fan 1663 », il est dit que la 
limite va € par l'arête de la montagne de Tissinivaz à un 
» autre crêt, et de là contre les rochers et hauts vanels à 
» une roche noire devers la montagne des Champs.... > 



* Soloth. Wochenb. de l'an 1829, p. 309. Kopp, i6fd., p. 82 avec les 
notes 7 et 8. 
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Ces hauU vands dc sooi dî des rochers oi des montagnes, 
soit saxes ou saxets, comme on disait encore, mais les hants 
passages on les sentiers élevés, étroits , ardus , qui ser- 
Taieni de lignes de démarcation. 

D*où vient te moi vatiel, vaneUe ou venelle? « Les uns , 
dit Ducange, le font dériver de venire ». Lui-même pense 
qu'il vient de i>eiia. Je partage Fopinion du savant Du* 
cange. On sait que Deita (veine) se disait au figuré de toute 
raie, de tout méat , conduit , passage ou canal étroit. Par 
analogie on a bien pu donner au diminutif venella , qui est 
notre fi>enelle, le sens de petite rue, de passage étroit et serré. 

Le mot de veine, ou petite veine {vena^ veneUa) était une 
expression très-propre à désigner Tun ou l'autre de ces 
mille sentiers et chemins étroits qui traversent en serpen- 
tant nos monts et nos vallées. 

Le mot allemand, très-usité en Suisse, qui correspond h 
vand ou venelle^ est Sleg. Voyez G'sieig. 

Vaclruz, signifie fitriode la vaull », ruisseau de la vallée, 
valUs rivus, que Tallemand rend exactement par Thalbacli. 

Villa; ViUar, Villard, Villars (seul bon), noms de loca- 
lités nombreuses dans les pays de langue romane ; totV, tcy/, 
tmifer, toyfer, weiler^ plus usités dans les contrées alleman- 
des. Dans un document de la Suisse romane se trouvent ces 
mots : tt près dou mlere », pour du villars. 

La vUla désigne, dans un temps : 1^ Tbabitation romaine 
ou gallo-romaine au milieu des campagnes et de la popu- 
lation agricole; 2^ un centre d'exploitation des grands do^ 
maines\ Ces terres comprenaient des habitations plus ou 
moins rapprochées , plus ou moins nombreuses , dont les 

^ Voyez Guizot, Histoire moderne, 35* leçon. 
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différents systèmes formaient, suivant les cas , une villa, 
une vtUula , un viUaris. M. Guérard ^ pense que , dès le 
VIII* siècle, on doit entendre en général par villa un village 
avec son territoire, et par tnUam, un hameau avec les terres 
qui lui appartenaient. — Ces deux noms paraissent plus 
tard dans la Gruyère. — Il n'était pas rare que la viUa eût 
une église et formât une paroisse rurale ; ainsi, par exemple, 
alta villa, Hauteville, dans la seigneurie de Corbières. Ce- 
pendant on trouve en tout temps une quantité de lieux 
qualiflés tnUa , qui n'étaient pas des paroisses. On donnait 
encore le nom de viUa, comme ceux de castrum et de 6ur- 
gum, ^ un lieu muré, ceint d'ouvrages de défense, muni 
d'un château fort, dont les habitants, qualifiés burgenses^ 
formaient une commune urbaine, qui avait sa constitution, 
soit coutume ou loi municipale; ce qui n'était pas le cas des 
habitants de la campagne, des villageois ou villains, villani, 
qui — leur nom l'indique — habitaient des villœ. Quel- 
quefois, dans les chartes, hviUa est distinguée du villagium. 
De c^s deux noms viennent ceux de ville et de village. — Le 
villaris ou viUare — d'où viennent toîfer et toei/er, — n'était 
dans l'origine qu'un écart ou une dépendance de la villa, 
un hameau , ou un petit nombre de maisons champêtres 
écartées l'une de l'autre et de la paroisse. Cependant cer- 
taines vUUb ne formaient pas une paroisse, tandis que des 
viUars dont la population s'était augmentée , avaient une 
église paroissiale, tels que Grandvillars , Villarvolar, c( 
<l'autres. 

Le mot villa s'est conservé dans une foule de noms qui 
se terminent par ville , ou tot7 (wyl) , et le mot villaris se 

* Prolég. du Polypt. d'Irminon, % 25. 
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présente dans un grand nombre de localités romanes et 
allemandes qui se terminent les unes par vtUters, les au- 
tres par toetler^ toUer ou toyler. 

VoÈTES (les). Ce village, situé au pied du château fort 
d*Aigremont, était protégé par ce manoir, et le défendait à 
son tour. Les habitants étaient apparemment tenus d'ob- 
server ce qui se passait aux environs, de faire le guet, la 
toai(t\ wacta (en vieux allemand), die toacht^ ou, comme 
on disait encore , les gaytes^ guétes, on toaites *. De \\k, si je 
ne me trompe, le nom de ce village. 

^ Cartnlaire da chapitre de Lausanne, p. 4S7. 

* Ibid, p. 601 : prononcez ouaitet , exactement comme on prononce 
les Voèles. Oq dit en patois waiti ( prononcez ouata' , ou vouaUi\ pour re- 
garder, épier, quêter. 
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CHAPITRE VI. 



De Pétat des personnes. 



A répoque où le comté de Gruyère prend sa place parmi 
les étala constitués , à Fépoque où commence son histoire 
|)oIitique, nous sommes « pour ainsi dire, dans un monde 
nouveau. Le règne des mœurs et des lois romaines n^a 
laissé çà el là que de faibles traces, les temps des Franks 
mérovingiens et des Bourgondes sont loin de nous, le siècle 
de Charlemagne est passé, les institutions de ce prince sont 
dès longtemps tombées en désuétude , l'œuvre de la cen- 
tralisation et de la fusion des peuples, hardiment conçue par 
son puissant génie, s'est convertie à sa mort en une œuvre 
de dissolution , et de Fédifice magique élevé par Thabile 
architecte qui pensait recomposer et consolider le monde 
romain , il ne reste que des ruines. La décomposition du 
vieux monde a repris sa marche, elle aboutira la décentra- 
lisation organisée, au morcellement du territoire et du pou- 
voir , à Térection d'une foule de petites souverainetés lo- 
cales. Toute l'économie sociale est changée. Hàlons-nous 
de le dire : Nous sommes en pleine féodalité. Les lois des 
Barbares, d'abord modifiées par les lois romaines ou fondues 
avec elles, ont été remplacées par les Capitulaires, qui, h 
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leur lour, uni disparu devant les lois et les coutumes féo- 
dales. De niénie, les (liiïiireDtes classes de personnes non 
libres tendant 11 se coiiTondre, tinissent par tomber ensemble 
dans le servage et à former, pour ainsi dire, une seule classe 
de personnes, celle des villains, ou mai nmorta blés. Depuis 
longtemps il ne s'agît plus de leudes ou il'antrusiions, ni de 
rachimbourgs et de scabîni, ni de lèles ou de lidcs. Nous 
allons nous trouver tour à lour an milieu des serfs, des 
coiongiers, qui perpétuent la classe des colons, des affranchis 
et des colliberts, des hôtes et des prudbommes, descbeva- 
liers et des bourgeois. Au degré supérieur de cette échelle 
apparaît la noblesse aventureuse et guerrière, t|uelquelbis 
généreuse, plus souvent insolente. Ici la terre sert la terre, 
et la personne sert la personne : jusqu'au faite de la hiérar- 
clile sociale, cbaque membre a au-dessus de soi quelqu'un 
dont il est l'homme. 

Malgré ses défauts , la société féodale vaut mieux que 
celle qui l'a précédée. Il y a une amélioration sensible, il y 
a progrès. Déjà l'homme n'est plus réduit !i l'étal de cbose, 
il a revélu sa personnalité. Le surnom qui servait à le dis- 
tinguer de son voisin homonyme est devenu un nom pro- 
pre. C'est ainsi que les noms de familles percent et se mul- 
tiplient, gage certain d'un progrès dans la prapriélé et, jKir 
celle-ci, dans la liberté. L'élémeut qui prédomine dans la 
société féodale est germanique, nommément dans la Suisse 
romauc , et, en particulier , dans le pays qui fait l'objet de 
Qos recherches. Cependant tout n'est pasenlièremeut nouveau 
dans les temps où nousalloos pénétrer. On y remarque, dès 
l'entrée, comme un mélange confus des siècles précédenls. 
■Les vestiges des temps antérieurs ne sont pas tous eiïacés. 

I^sdocuments noinhrcux que nous avons recueillis pour 



la compoeilioD de l'histoire du comté de Gruyère pré- 
seolenl beaucoup de fails analogues !i cmx (\m oal été si 
bien expliqués par l'anleiir des l'roldgomcues du Polyptique 
■ririninon Cl de ceus des Canulaiies de St.-I'ère de Chartres 
et de Sl.-Berlin ; aussi aurons-oous souvent recours à l'éru- 
dition prolbode et 5 la sagacité de ce guide , sans négliger 
toutefois de nous entourer des lumières d'autres hommes 
doQt l'érudition et la perspicacité honorent la France, l'AI- 
Icmagae et la Suisse. Mais nos chartes nous offrent aussi 
un bon nombre de faits qui n'ont pas encore été remar- 
qués, ou du moins signalés et appréciés comme ils mé- 
ritaient de l'être. Ces fails sont de nature îi combler mainte 
lacune dans le domaine de ta science historique, et h jeter ' 
du jour sur diverses institutions du moyen-dge. Cette con- 
sidération justifiera le travail que nous allons entreprendre. ' 



On pourrait, h la riguenr, diviser en deux classes princi- 
pales les personnes dont se composait la société du moyen- 
âge, savoir les libres et les serfs. Si les nohies jouissaient de 
certains privilèges refusés ans hommes libres ordinaires , 
en revanche il y avait aussi beaucoup de nobles soumis h 
des obligations qui les rapprochaient de la condition servile. 
Toutefois, lo noble qui possédait un fonds en propre appar- 
tenait à la classe des hommes libres; il exerçait les mômes 
droits que ceus-ci. La propriété seule conférait les pleins 
droits politiques. Or, comme les hommes libres n'étaient pas 
tous propriétaires, tandis que les seigneurs possédaient i: 
terres auxquelles étaient attachés divers droits, il faut né- 
cessairement faire de la noblesse ou plu[<)t de l'aristocratie 
territoriale une classe à part. Nous distinguerons donc, avec 
M. Guérard, trois ordres Je personnes, les nobles , les libres 
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et les serfs. Entre ces classes sont des personnes de condi- 
tion intermédiaire, qui ont droit à notre attention. Nous 
commencerons an plus bas degré pour nous élever jusqu*au 
degré supérieur de Téchelle féodale. 



I. 



Des Serfs. 

La servitude du moyen-âge n*était pas Yesclamge tel 
qu*il existait chez les Romains. En principe , Tesclave était 
un instrument, un être sans nom, sans droit, sans person- 
nalité, sans âme, sans Dieu. L'esclave était sous la dépen- 
dance absolue d*autrui. Sa condition était la servitude de 
corps. L'esclave ne s'appartenait pas, il appartenait ^ son 
maître, partant, il ne pouvait rien posséder en propre. Seu- 
lement, comme dans toutes les sociétés à esclaves , ainsi k 
Rome, l'usage universel admettait que l'esclave pourrait 
posséder à titre précaire certains objets mobiliers et même 
de l'aident, soit qu'il les eût obtenus par don, soit qu'il les 
eût acquis par l'exercice de quelque profession tolérée par le 
maître, soit encore qu'il eût fait quelques économies sur sa 
ration en trompant son appétit. C'est ce qu'on nommait 
pécule, pecultum. L'esclave ne possédait son pécule que par 
la tolérance du maître , afin qu'il pût acheter sa liberté de 
ses propres deniers. 

Cet état malheureux constituait l'esclavage pur , le pre- 
mier des trois âges dans la servitude. Il se prolongea jus- 
qu'après l'invasion des Rarbares et leur établissement dans 



l'empire tl'OccidenU Depuis celte époque Jusqu'b ia ûu <iu 
IX' siècle, c'eal-à-dire jusqu'au déclin de la race carolin- 
gienne el k la fondalioD des royaumes de Boui^ogae cis-el 
transjurane, l'esclavage proprement dit est remplacé par la 
servitude, esclavage adouci par les Germains, tempéré par 
l'influence de la doctrine chrétienne el par les progrès de 
la civilisation religieuse el morale, a Alors la condition hu- 
maine est reconnue, respectée, protégée, sinon d'une ma- 
nière suffisante par les lois civiles, au moins plus eflicace- 
ment par celles de l'Eglise et par les mœurs sociales. » 
L'Elglise admet le 'serf dans son sein, comme les autres 
brebis de son troupeau. Il participe au culte des fidèles; il 
a un Dieu. I.a loi lui reconnail l'aptitude ^ posséder; elle 
l'estime habile i jouir de certains droits civils. A la vérité , 
le serf est toujours en ta puissance d'autrni, mais il n'est plus 
réduit il l'état de chose, il n'est plus sous l'entière dépen- 
dance du maître. « Alors le pouvoir de l'homme sur son 
semblable est contenu généralement dans certaines limites; 
un frein est mis à la violence ; la règle el la stabilité l'em- 
portent sur l'arbitraire. Le pécule, consistant en argent ou 
en biens meubles el immeubles, ne peut plus être ravi k 
l'homme qui l'a acquis par son travail et ses économies; 
bref, la propriété et la liberté, comme les rayons bienfai- 
sants du soleil, pénètrent par quelque endroit dans la cabane 
du serf. » 

Eniin, pendant le règne de la féodalité, la servitude se 
transformant en servage, le serf relire sa personne et son 
champ des mains de son seigneur; il doit à celui-ci, non 
plus son corps ui soa bien, mais seulement une partie de 
son travail et de st;s revenus : il a cessé de servir; il n'est 
puisqu'un iribuioirc, sous les divers noms d'Aomme de corps 
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(Leibeigeoe), d'homme depoote (de poésie ou de pôle, homo 
potesiatis)^ de mainmorlable, de taillabk, de serf ou de tnl- 
lain ^ 

Tels sont les traits généraux qui caractérisent les trois 
époques de la sujétion de Thomme du commun peuple à 
plus fort que lui. La distinction entre les trois espèces de 
servitude, surtout entre les deux dernières, n'est pas toujours 
facile k faire au milieu des grands désordres qui boulever- 
sèrent la société. Le passage de Tune k Tautre fut lent, in- 
certain» embarrassé. A chaque époque de transition d*un état 
de choses k un autre, la masse sociale conserve des préjugés, 
des erreurs et des vices du passé. Il y eut pendant le 
moyen-âge plus d*une espèce de condition servile : Tcscla- 
vage, la servitude et le servage existèrent simultanément, 
mais alors ces trois conditions furent dans des proportions 
très-différentes. C'est donc seulement la condition de la 
classe la plus nombreuse qui décide du caractère de la ser- 
vitude pendant le moyen-âge ^ 

Des chartes des X®, XI^ XU® et XIIP siècles, relatives à 
THelvétie romane, principalement k une partie du comté de 
Gruyère , prouvent qu'il y avait alors dans cette contrée , 
outre les colons , des serfs des deux sexes , servi et ancillœ, 
mancipia, famtdù 

m 

Le mot servus servit longtemps à désigner l'homme 
d'une condition inférieure k celle du libre. Ainsi , par 
exemple, dans un acte de Tan 1254, il est dit que défense 
est faite de recevoir k St.-Prex aucun homme d'un seigneur 

* Gaérard Prolég. du Polypt. dlrminon, p. 277. 

* /d. tbtd , p. 378. 



ijiielconque, sans i'avcu de celui-ci, soil serf, soil lilire, 
>uc servus, nec liber '. 

Au XIII^ siècle il y avail encore beaucoup de serfs * daus 



' Voy. le CïTiulaiie du chapitre de Lausanne, p. 371 bis. 

' La courusion des mois entraîne ta confusion des idées , des choses ei 
du personnes. Cette vérité nous eugage i. donner l'eiplication de certains 
mots, dont il importe de umualtre le rérilable seus. 

Le nom de lervus Idoot M, Guérard n'a pas indiqué l'origiDe) ne vient 
point, comme le pensent les uaclens élymologistes.du mot trrvar», «parce 
iju'au lieu de tuer les prisonniers de guerre , on les consercait pour les 
vendre. > Sermu n'a que ta terminaison latine de plus que le mot terb i le 
A et le c étant pris l'un pour l'autre et confondus dans la pronoadau'on). 
C'est le nom nalional d'un peuple nombreux qui perdit aa liberté. Ce nom, 
que l'on retrouve dans l'ancien Strbùium ou Serm'iium, ville de la Taii- 
nonle inrérieure, et qui s'est coDservc jusqu'à nos jours dans le mot Srr- 
bie ou Servie, nom du pajs des Serbes ou Serviem, passa dans la lan- 
gue latine, et , tout comme les ooms de Syriit , Davui ou Dticitt , Grta , 
Cappadox et d'autres , servit . chez les Romains , ï dés^ner an bommu 
réduit k l'étal de lerf ou condamné i ternir un roatire, — Il en est de 
même du mot ifaDuiou iicfat>ui (qui rappelle la SctaconiV ou Vf^ieSaoonie], 
d'où nous vient notre tselave. • Ce mot, dit M. Guérard, fut employé pour 
désigner un serf, après les guerres qu'Olhon le Grand cl ses successeurs 
tirent aux peuples slaves , et dans lesquelles nne grande partie de ces 
peuples furent emmenés en captivité, dislribnés aux guerriers de l'Km- 
pire et réduits en servitude. Les premiers exemples de l'usage du mot 
slavus avec celte tigniOcalion remontent au X< siècle. > (Profi'y. du Pu- 
typiiquif d'Irminon, p, 283.) 

Les lidts ou lites et létet [Latm . etc. Voj. Guér. ibid. , p, Q571 , dont la 
vériialile condition , si difficile i déterminer , a fort occapé les érudiis . 
étaient apparemment, dans l'origine, un peuple qui, subjugué par des 
armes étrangères . subit la loi du vainqueur , et fui employé 6 la culture 
des terres et i d'autres travaux. 

On sait que les noms des peuples ont servi k désigner la condition per* 
sonnelte des individus. Ainsi , par exemple, le mot Francui, qu'on reu- 
cuuire si souvent dans les acies du moyen-;1ge , el duquel se sont Tonnés 
les mots franchise et affranrhi . indique un bomme dont la condition est 
égale i celte des Franks, el, dans un grand nombre de cas, il ne signide 
autre chose qu'un homme libre. Voyei la fameuse ordonnance de Louis 
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le comté de Gruyère, si du moins on doit considérer comme 
tels les taUlables , c'est-à-dire les hommes propres du sei- 
gneur» mentionnés dans les ExietUes \ 

Le mol mancqnum, très-usité chez les Anciens, devient 
de plus en plus rare au moyen-âge. Dans une acception 
moins restreinte il s*applique non-seulement aux serfs, mais 
encore aux colons, en général à toutes les personnes d'une 
condition plus ou moins servile\ Le maître pouvait aliéner 
ces personnes avec la terre qu'elles occupaient , en transfé- 



le Halin, sur l'affranchissemenl des serfii .... < Nous, considérants que 
» notre royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et voullants 

> que la chose en vérité soit accordant au nom, . . . avons ordené . . . que . . . 

> telles servitudes soient ramenées à franchises.»,. » 

n était telle autre peuplade ou race qui avait pour nom propre un qua- 
lificatif qui servait à la caractériser et à la distinguer d'autres castes ou 
tribus. Jornandès rapporte que , chez les Goths , la race des Âmales était 
la plus noble, d'où sortaient les rois ; qu'après elle venait la race des Bal- 
thés, ainsi appelée de son intrépidité, c Alaricum, cui erat post Àmalos 
secnnda nobilitas BalthorumqvLe ex génère origo miriûca, quod dudum 
ob audadam virtutis baltha, id est audax, nomen iuter suos aoceperat. » 
(Jomand. de R. G. c. 39.) 

Le mot baltha est conservé avec son ancienne acception dans l'anglais 
bold, qui signiQe hardi, audacieux; il a peut-être de l'affinité avec l'ad- 
verbe allemand bald. 

' Voir cb. VI. à la fin du S VI. 

' Le mot tnandpium s'employait , en principe , d'une personne qui , 
comme la chose, passait de maître en maître, manu capiebatur, ou, comme 
s'exprime Tacite, per commercia venum dabatur, d'où vient que le mot 
venalis désignait un esclave, par exemple , dans ce vers de Plante : 

Mercaturamne, an vetuiUa habulc, ubi rem perdidit f 

Plaot. Trinum. Tl, 2, 51 (56 Ltndem.) 

c On pourrait dire qu'en général le mot mancipium, appliqué à une per- 

> sonne, désignait un homo iuris alienù un homme sur lequel on avait un 

> droit de propriété, et qui plus tard est devenu Thomme de p6té.« (Gué- 
rard, tbid.^ p. 283, n. 37.) 
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rant la propriété de eelle-cî par échange , par vente ou par 
dooalion *. 

On s'est aussi servi da mot famudus, s^ritenr, en par- 
lant d'un homme engagé dans la servitude *; mais on Ta 



> Exemples. Eo 933. le comte Tbarimbert cède à l'éfêque de Lansume 
uo coUmage et quatre maneipia, c'est-à-dire quatre cotons, oa serfii agri- 
coles. 

En 1010, Rodolphe III, dernier roi de Bourgogne, donne an coa- 
?ent de RomainmoCier le village {villa) d'Apples avec tons les droits y 
attachés ; de plus, tons les serfs et senres. cvm servis et aneilliSt j demen- 
rant ou à nature, entre autres deux hommes stoc leurs fils et leurs filles, 
et toute leur postérité. (Ifeiii. ef Doe. T. III, p. 437.) 

En 1011, le même prince donne à sa femme Ermengarde, en toute pro- 
priété, outre une villa et des colons , certains domaines à Annecy , Ride 
en Vallais, YTonant (?ls-à-Ti8 de Vaumarcus) , Aufergnier , Arins (aujour- 
d'hui St.-Blaise sous Neuchâtel), avec leurs appartenances et leurs serfs, 
eum Servis et aneillis, avec la faculté de les posséder, de les vendre, de les 
léguer, en un mot , d'en disposer li son gré. (Charte des archives de Gre- 
noble, communiquée par M. Fr. de Giogins.) 

Vers Tan 1109, un nommé Harduin céda au couvenl de Romaiomotier 
tout ce qu'il possède à WufflenS'la-Villc , cum servis et aneillis omnibus. 
[Mém. et Doc. T. III, p. 580.) 

En 1070, l'empereur Henri IV donne plusieurs fonds à Durcard, évèque 
de Lausanne , de même , en 1087 , à l'église de Lutry , avec les serfs qui 
en dépendent, cum utriusque stxus mancipiis. ( Mém. et Doc. T. VII p. 4 
cl 8.) 

En 1082, le même prince avait donné à un de ses fidèles le château 
d'Arconciel et d'antres domaines , avec leurs mouvances et leurs serfs , 
cum servis et aneillis, avec la faculté d'en disposer à volonté. 

Eiitin , l'acte de fondation du prieuré de Rougemont, qui est de cetie 
épO(iue, fait mention des serfs ifamilia - famulisî) utriusque sexus, qu'un 
seigneur donne à la nouvelle église, et qui lui avaient coûté 105 sols. 

* Le mot famulus et celui de familia (qui ne désigna plus que l'ensem- 
ble des famuli, c'est-à-dire des esclaves d'une maison, depuis que les ser- 
viteurs eurent cessé de faire partie de la famille romaine) sont formés de 
famel, qui, selon Feslus, signiûait un esclave, dans la langue osque. L'u- 
sage du mot famel ou famulus, était sans doute antérieur à celui du mot 
servus, dans la langue latine. 
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quelquefois appliqué au serf agricole , el même à l'homme 
libre \ 

Le serf est encore appelé bonm homo^^ ou simplement 
homo, et la serve femtna, mais la dénomination de homo, 
comme celle de famtdus, s^applique pareillement ans vas- 
saux, ainsi qu*aux domestiques libres ^ 

C'est aux serfs agricoles ou de la glèbe qu'on doit rap- 
porter : 

1^ Les * servi manstAorii, appelés masmrii en Italie, et 
hobarii en Allemagne, qui sont les serfs occupant des man- 
ses, appelés mas dans le dialecte roman, et htibenou hufen 
(huba, hoba, hova, hof) en allemand ; 

2^ Les serti casati^ ou serfs établis sur un fonds de 
terre, casata {casalis, plus souvent casale, et même casali" 



^ Gaérard, Prolég. du Pol. d'Irminon, p. 384. — Les mots familia et 
famuli servaient, au moyen-âge , à désigner , en général , les serviteurs , 
tous ceux qui exerçaient un office auprès d*un mattre {famuli et andllœ), 
qui lui étaient attachés par un service particulier , qui soignaient ses 
affaires les plus importantes. On les appelait aussi ministeriales (de minis- 
terium, ministère , office) , et vassi ou vassalli. Ces dénominations, qui 
furent appliquées dans la suite à des personnes d'une condition plus éle- 
vée, indiquent que les serviteurs qui entouraient la personne du seigneur 
et avaient avec lui des rapports journaliers , jouissaient de certains avan- 
tages dont les autres serfs étaient privés. (Voy. FArth , die Ministerialen ; 
Waitz, Deutsche Verfassungsgeseh. T. II, p* 151 et les notes.) La Familia 
ou les famuli des plaids généraux de 1266 et 1327, dans le Ctrtulaire de 
Romainmolier, \Mém, et Doc. T. III, p. 483, 618, 630.) sont des hommes 
liges du prieur, ses serviteurs, chargés, avec d'autres officiers, d'examiner 
les droits et coutumes des villages de la seigneurie. Ces divers fonction- 
naires sont appelés mmi, c'est-à-^ire ewoo^ée du prieur. /6fd., p. 630. 

' . .. « Cum bono homine et ceteris terviê et aneillit.* Docum. inédit de 
1083. (Archives d'Hauterive.) 

• Guérard, Prolég. du Cartul. de St-Père de Chartres, p. XLVf, S 35. 
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cum \ dont Thabitation portait le Dom de casa. Les serfs de 
cette espèce faisaient corps avec les immeubles, tandis qae 
les non casati faisaient partie du mobilier '. 

Nous supprimons d*autres mots employés pour désigner 
une même condition sociale , une même classe d'hommes 
non libres, livrés à la culture des terres. Nous verrons que 
la différence qui séparait les colons des serfs agricoles était 
réelle, et cependant ils ont été souvent confondus avec les 
servi. Dans les temps de troubles et d'anarchie , la distinc- 
tion entre les diverses espèces d*hommes non libres n*était 
pas bien observée ; on comprend qu'elle ait échappé aux 
érudits, que la confusion ait passé dans les livres, et qu'il 
ne soit guère possible de saisir des nuances subtiles et diffi- 
ciles à déterminer. La dénomination de servi était la plus 
propre à désigner cette masse de non libres attachés à la 
glèbe, dont ils faisaient partie, de telle sorte qu'ils ne pou- 
vaient la quitter, et qu'ils étaient vend us avec le fonds comme 
les bestiaux employés à le mettre en valeur. 

Les divers serfs agricoles, se confondant sous le régime 
de la féodalité, composèrent la nombreuse classe des labou- 
reurs connus sous les noms de taillables, de censitaires (cen- 
sent), ou de villains ' et de manants'^ ^ comme on disait au 



' Cartul. de Romainmolier . dans les Mi^m. et Docum. T. III , p. 428. 
Casalicum était proprement an adjectif formé de casalis ou casale , qui , 
d'adjectif formé de casa est devenu substantif. 

• Guérard, Prolég. du Polypt. d'irminon. p. 282. 

' Villain (plus correct que vilain), de viUanut , qui vient de villa , mot 
qui signifiait une métairie ou ferme du seigneur , autour de laquelle ve- 
naient se ranger les cabanes des villani et des ruttici , c'est-à-dire des 
laboureurs ou cultivateurs d'un bien censier , et qui formèrent des vil- 
lages. 

^ Manant désignait le cultivateur d'un mante de terre, sur lequel il 
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moyen-âge , sans attacher d'abord in ces mots le sens d^uoe 
injare, pas plus qu'aa nom de vassal, qai n*eat rien de hon- 
teux quand la féodalité fut devenue un principe, Seulemenu 
comme chez les Germains le métier des armes était réputé 
plus noble que Tagriculture , le plus utile et le plus pré-» 
cieux des arts , et que Télément germanique dominait au 
moyen-âge, la culture des terres étant abandonnée par les 
hommes libres â ceux qui ne Trient pis, il arriva, sous le 
régime de la féodalité, ce qui avait eu lieu chez les Romains 
dégénérés, que Thomme d'épée conçut du mépris pour 
rhomme des champs. La population guerrière et souveraine 
regarda d*un œil superbe la population agricole et sujette. 
De même que les soldats romains s'appelaient milites pour 
se distinguer des paysans , petgani, et des bourgeois *, de 
même les chevaliers du moyen-âge, adoptant le mot romain 
qui avait un caractère exclusivement guerrier, s'appelaient 
milites , par opposition aux villains. La chevalerie gardait 
ses préjugés même sur les champs de bataille, avec une 
force inconcevable. Ainsi » dans le mémorable combat de 

élait obligé de résider [manere) sans pouvoir le quUter légalement. C'était 
le servut mansionarius ou mansuarius, aussi appelé censualis et censeriut. 
Les manentt ou manants, manentes, eomtnanenîetf opposés aux hospiies ou 
étrangers (qui n'étaient pas inséparablement attachés à la terre), sont 
nommés en latin residenlti, dans une charte de l'an 1500. (mt/it). 

' Antonius, chef des Flaviens, s'adressant aux prétoriens, qui s* étaient 
mal conduits, leur dit : « Vos, nisi vincitis, pagam, quis alius imperator , 
qnae castra alla accipient? » Et vous, paysans que vous ôles, à moins de 
vaincre aujourd'hui , quel autre empereur voudra de vous? quel autre 
camp vous recevra? (Tacit. Eist, L. III, 24.)— Jules-César avait apaisé une 
révolte en appelant bourgeois, QuiriieSy ceux qui avaient trahi leur ser- 
ment. (Dion Cass. L. XLII, p. 436. Suet. mJul. Cas, c. 70. Tacit. Ànn, I, 
42), et Alexandre Sévère cassa une légion qui s'était mutinée, en disant : 
« Quirites, discedite et arma deponite. » Bourgeois, posez les armes et 
allez-vous-en. (Lampr Vita Alex. Sev. c. 3!2.) 

MEM ET DOCUM. IX. 1. 11 
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Coorlrai (1502), où les habitants des villes et des campa- 
gnes de Flandre, secouant bravement le joog de Fétrauger, 
se présentèrent avec d^énormes bâtons' et des boyaux , de 
brillants escadrons de chevaliers, tont bardés de fer, se lais- 
sèrent assommer sans se défendre, plutôt que de tirer Tépée 
contre des villains sans armes, La tuerie des chevaliers 
français, qui valut le nom de Bataille de$ iperom d^ar à la 
journée qui assura f indépendance des intrépides Flamands, 
est le fait le plus caractéristique du point d'honneur cheva- 
leresque, qui ne permettait pas aux preux de déroger jus- 
qu'à se battre contre de tels assaillants. 

Lorsque les Barbares se furent définitivement établis sur 
le territoire romain , ils trouvèrent presque tous les habi- 
tants de la campagne réduits à Tétat de colons ou de serfr 
agricoles et tributaires. Les propriétaires donnaient k ces 
personnes leurs terres à bail pour de longues années, on 
même à perpétuité. Telle fut l'origine de Temphytéose, qui 
se conserva sous la domination des Germains, et se multi- 
plia non-seulement par l'abandon que les hommes libres 
firent de leurs propriétés aux hommes puissants dont ils 
recherchaient la protection , mais encore par cet usage 
qu'adoptèrent les riches de concéder leurs terres aux pau- 
vres à titre emphytéotique. Ces cultivateurs , qui devenaient 
ainsi des espèces de fermiers, étaient quittes envers leurs 
maîtres après leur avoir payé certaines redevances annuelles 
et fixes, nommées canon ou canonica, qui consistaient en 
fruits, quelquefois en argent ou en d'autres objets S suivant 



* Canon emphytcuticus ; canon frumentarius ; canonieœ pentitationu ; 
ranonici equi; ventes canonica ^ sont des expressions qui indiquaient ces 
diverses redevances. 
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les convôolioDS ou saivaot Fusage. La servitude de ces em- 
phyiéotes élail presque enlièrcmeot réelle , c*esl-k-dire 
restreinte au service de la glèbe \ 

Celte ioslitution, comme le colooat, se maiolint après 
riovasion, noo toutefois sans subir quelque modification sous 
le régime féodal , au profit de la population agricole. Les 
serfs laboureurs étaient encore des emphy téotes, mais Uindis 
qu^autrefois ils ne possédaient rien en propre , pas même 
leur péisule , ils s^approprièrent leurs tenures , dont ils 
n*avaient été que les usufruitiers ou bailUslres, et le progrès 
fut si rapide qu*au X^ siècle ils se montrent, en France, en 
pleine jouissance des droits de succession et de propriété \ 
Toutefois, il ne faut pas donner à ces expressions un sens 
trop lai^e. Dans les contrats de vente et dans les chartes 
de franchises accordées à ces laboureurs , il est toujours 
question de leurs successeurs ou héritiers, ce qui permet 
de supposer Texistence des droits que nous venons de nom- 
mer. Cependant , ils étaient plutôt capables de propriété 
qoMls n'étaient de véritables propriétaires* La propriété dont 
ils jouissaient n'étaient ni complète ni vraiment indépen- 
dante. Us la transmettaient à leur famille, mais ils ne pou- 
vaient en disposer k leur gré. Us possédaient , mais non en 
toute propriété', l'héritage censuel, soit le fonds qu'ils 

' Voyez Guérard, Prol du Pol. d'Irminon^ p. 380 et sniv., ei p 230. 

• Voyez Guérard, Prol du Cartul. de St.-Père de Chartret , p. XLVir, 
S 37. 

' Les mots habere et tenere de dos chartes, comme les mots posntsio et 
posiidere, se rapportaient, dans la langue juridique des Romains, à Vidée 
de jouissance, et non à celle de propriété. C'est dans ce sens que « Pape 
Clemand frère du ...conle Pierre (de Genève) tint et potsida la dite conté 
de GenesTe • (Voyez Cibrario, Storia délia mon. di Savoia, vol. U', 
p. XXXIII). Dans le même sens, les mots res, postetsio, hereditat et quel- 
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avaient reçu du seigneur k la charge de s'y établir, de le 
cultiver, et d'acquitter les redevances annuelles en acquérant 
la possession et l'usufruit de ce fonds avec un droit de suc- 

ques autres, sont synonymes. Partoat, dans les € Extentes* qae nous avons 
compulsées, il est dit du possesseur qu*il tient, tenet, tel chesal , tel mou- 
lin, telle portion de terre. Dans plusieurs endroits du Cartulaire du cha- 
pitre de réglise de Lausanne , le verbe tenet est remplacé par habet. 
M. Guérard. qui a remarqué le même fait dans quelques passages du Po- 
lyptique (ÏIrminon , ne pense pas que cette différence d'expression in- 
diquât une différence dans la manière de posséder , de sorte que , par 
exemple, tenet annonçât une tenure, et hahei un alleu [Ptolég* du Polypt, 
p. 479, note 9). L'opinion de ce savant est coofirmée par diiers passages 
du Cartulaire précité, oh ces deux mots sont employés l'un pour l'autre, et 
même les deux à la fois. Ainsi , par exemple, p. 182 et suiv. , il est dit au 
sujet de deux hommes liges du comte de Gruyère : c Roberlus tenet TIII 
posas terre et unum pratum » etc. « Johannulus et sul quator fratres 
habent unum pratum et unum casale.» Il est évident que habet s'applique 
ici à la tenure , aussi bien que tenet. Dans le passage suivant, habet se 
rappporte au revenu de la tenure : « de suis ligiis bominibus Roberto et 
Johannulo habet (cornes de Grueria) annualim XII solidos ». A la p. 183 du 
même Cartulaire, il est dit k propos d'autres hommes liges, qui acquittent 
la taille : <nec habent terram abipso (comité) nec tenent.^* Souvent habere 
et tenere s'appliquent au ûef ; voyez, par exemple, tbtd., p. 145. 368, les 
chartes de 1212 et 1226. et le Cartul. de St. -Père de Chartres , p. 277 , 
ch. de 1127. — Lorsqu'il s'agit de la possession en propre , de la propriété 
complète, la formule est différente , les actes s'expriment d'ane manière 
plus précise et plus explicite. Marculfe. I, (4 : . . « itaut eam (terram) ture 
proprietario.».. habeat teneat atque possideat et suis poster is.... ex nos- 
tra largitate aut cui voluerit ad possidendu m retm^ae, vel quidquid cxinde 
facere voluerit ex nostro permisso (reglo) liberam in omnibus habeat 
potestalem. » ( Wailz, Deutsche Verfass. gesch. , T. II, p. 210, note 3.) 
Dans l'acte d'échange de l'an 923, le comte Thurimbert et l'évcque Bozon 
« convenerunt ut unusquisque (eorum) quod accepit hoc habeat ac tmeat 
atque possideat et suis suuessoribw relinquat » ( Cart. du chap. de Laus., 
p. 204). Dans une charte de donation de Tan 1244 , en faveur de la Char- 
treuse d*Oujon (Vaud), le donateur, Pierre de Barsinel, disposant de son 
alleu {de suo allodio) « voluil et concessii ut supra nominatas helemosinas 
eadem domus in perpetuum cum omni integritale et dominio quite et libère 
habeat et possideat et qnicquid de eis facere voluerit omni tempore faciat 
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cessioo plus ou moins étendu, soit à perpétuité, soit pour 
un temps déterminé par une espèce de contrat ou d*enga- 
gement personnel conclu avec le seigneur ^ Le censitaire 
élait donc un fermier à bail perpétuel et héréditaire, un 
empbytéoie jouissant du droit de propriété. Après même 
qu'il eut acquis ce droit , il ne lui fut permis d'aliéner ses 
biens qu'aux personnes de sa condition et de sa seigneurie. 
Son maître , vrai propriétaire du sol » en conservait le do- 
maine direct, domimum directum, soit la seigneurie avec le 
droit de justice. 1% l'emphytéote mourait sans postérité, son 
héritage était dévolu k son seigneur , mais s'il laissait des 
héritiers directs, son seigneur n'avait droit, dans sa succes- 
sion, qu'au meilleur meuble, an meilleur vêtement du dé- 
funt, à la robe la plus précieuse de la femme, à la meilleure 
tête de bétail, au meilleur cateP, suivant la dernière expres- 
sion en usage '. 

Tel était le droit nouveau, depuis l'abolition* du forma- 
riage et du droit de suite , dont nous parlerons. Le droit 
ancien était beaucoup plus rigoureux. 

€ Les lois des Barbares, de même que les lois romaines, 



siae uendendo siue donando siae obligaodo » etc. (Cartul. d'Oujon , iné- 
dit, fol. 43 , n** 57). En pareil cas, le concessionnaire habet» c'est-à-dire 
qu'il possède en toute propriété ce qu'il a reçu cum omni integrilate et 
dominio, sans aucune réserve de la part du donateur. 

* Ainsi, par exemple, il fût statué, en 1342, que les serfs nouvellement 
acquis par le monastère de Wettingen , ne jouiraient du droit d'héritage 
(cm< hereditarium*) des biens appartenant au dit monastère, que jusqu'à 
la quatrième génération, et qu'alors , pour le remède de leurt âmes , ces 
biens retourneraient au couvent. Voyez Tscbudi , Chron, Helvet, T. 1 , 
p. 136. 

* Expression empruntée à Tanglo-saxon cattle, qui siguilie bétail, trou- 
peau. 

* Guérard, Prol. du Vol. d'Irminon, p. 307. 
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refusaient aa serf la faculté de vendre, de donner, d'échan-* 
ger, de louer, d'emprunter, et en général de contracter, 
sans Fautorisation de son maître. » *• 

Cette défense passa dans les coutumes féodales et ne fut 
modifiée qu*k la longue. Dans les terres de Romainmotier , 
il ne fut bien longtemps permis au serf agricole de vendre, 
d'engager ou d*acenser son héritage, en tout ou en partie, 
qu'à une personne de sa condition et de sa seigneurie , sans 
préjudice au droit et aux coutumes du monastère on du 
prieur '. Au XVI® siècle les possesseurs de biens de condi- 
tion mainmortable , de la terre de Romainmotier, étaient 
€ en puissance et faculté de les vendre, engager, eschanger 
» et ailliéner k leur bon plaisir et volonté sans charge de lods 
» ni ventes, k personnes de leur condition seulement, x» * 

Les serfs payaient ordinairement k leurs maîtres une ca- 
pitation, nommée plus tard capage ou chevage (Fun de captU, 
Tautre de chef). En général on nommait capcuici toutes les 
personnes soumises k ce tribut \ 

Le serf n'avait pas le droit d'établir sa demeure où il 
voulait , ni de quitter la terre de son maître ou seigneur 
pour passer dans une terre étrangère. Homme de pôté , en 
la puissance d'autrui, il était, suivant une désignation plus 
moderne, homme de suite ou de poursuite ^^ c'est-k-dire que 



* Guérard, Prol. duPoL d'Irminon, p. 309. 

* Voj. les plaids de 1266 et 1327, dans le Cartul. de RomainmoUer. 
Mém. eî Doc, T. Ill, p. 483 et 620. 

' Voyez t6td. , p. 877 , la charte de 1591 , époque où te gouvernement 
de Berne accorda aux gens de Romainmotier Taffrancbissement de la 
mainmorte des propriétés. 

* Guérard, Prol. du Cart. deSt.-Père de Chartret, p. XLIX, 8 40. «La 
capitation est aussi appelée capitale ou ccnsus proprii capitis. » 

* Guérard, Prol. du Pol d'Irm., p. 304. 
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son seigoeur pouvait le réclamer el le reprendre. — Nous 
reviendrons sur ce droit. 

Celui qui voulait quitter la terre de Romainniotier devait 
en obtenir la permission du prieur ^ après quoi il pouvait 
disposer de tous ses biens meubles^ et partir avec son avoir^ 
conduit un jour et une nuit aux frais du prieur; mais son 
héritage demeurait la propriété de Téglise, et son plus pro- 
che héritier avait droit de reprise, suivant la coutume. Cette 
bculté était refusée aux enfants de celui qui avait quitté la 
seigneurie sans permission , à moins que le prieur ne con- 
sentit à la leur accorder. Hais si la guerre ou la misère 
étaient la cause du départ du serf agricole, celui-ci pouvait 
rentrer sans obstacle, et Thérilage qu'il avait abandonné lui 
était rendu pour lui et ses héritiers '. 

Si le serf laboureur était attaché au sol par un lien pour 
ainsi dire indissoluble, en revanche, il avait une garantie 
contre la tyrannie du propriétaire , en ce que celui-ci ne 
pouvait le séparer du domaine. La vente personnelle des 
serfs agricoles était interdite : le seigneur ne pouvait les 
aliéner sans la terre .qu'ils tenaient de lui , et la terre ne 
pouvait être vendue sans eux. Lorsque, au commencement 
du XIII® siècle , le comte de Gruyère céda au chapitre de 
Lausanne toutes ses possessions et tous ses droits rière ' 
Bulle et ses dépendances, en hommes, femmes, terres, fo- 
rêts, etc., il agit conformément h la loi, qui ne permettait 

> Voy. les plaids de 1266 et 1327, dans le Cart. de Romaioinotier. 

' Rière, terme de pratique dans la Suisse romane , qui répond au mot 
infra des chartes latines, au mot hinter ou hinder des actes de la Suisse 
allemande : il signifie « dans le ressort de.... > 
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pas d'aliéner la terre sans les serfe qui la cultivaienl , el 
réciproquement \ 

Dans la société romaine les esclaves ne se mariaient pas 
l^alemenL Le serf du moyen-âge, bien différent de Tesclave 
romain, contractait un mariage parfait et légitime; ce ma- 
riage était valable même lorsque les époux appartenaient à 
des maîtres différents. Néanmoins il ne pouvait avpir lieu 
sans le consentement des maîtres, et le défaut de cette for^ 
malité suffisait pour lui ôler le caractère de légalité el le 
rendre nul '. De plus, le délinquant payait une amende de 
trois sols ^. Le serf obtenait de son seigneur la permission 
de se marier, moyennant une redevance annuelle appelée 
maritagium ou droit de mariage , lorsque les époux appar- 
tenaient au même mailre, et forismarUagium ou droit de 
formariage, quand la flancée n'appartenait pas au seigneur 
du serf qu'elle prenait pour mari ^. On donnait encore le 
nom ieformariagek l'amende que le serf devait payer pour 
avoir épousé k l'insu de son maître une personne apparte- 
nante ïk un seigneur étran^r, et à l'alliance d'un serf ou 
d'une serve avec une personne de condition libre. Dans ce 
cas, l'époux le mieux né était abaissé k l'état de serf ou puni 
d'une autre manière. 

Lorsqu'un seigneur avait plusieurs vassaux , et que les 
serfs des uns épousaient les serves des autres , les époux 
n'en étaient pas moins soumis au formariage. Cepen- 



* En 1242 , le seigneur de Rapperswil céda pareillement au couvent 
de Wettingen, des serfs avec le fonds de terre qu'ils occupaient. Tschudi, 
Chron. Helv., T. !««•, p. 136. 

* Guérard, ProL du Cart. de St.'Père de Chartres, p. L, § 41. 
' Grimm, DeuUche Rechtsalt. , p. 396, (édit de 1828). 

* Idem, ibid. , p. 879 et 384. 
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dant le seigneur suzerain pouvait dans certains cas les 
en exempter '. 

Dès les XII® et XIII® siècles , les serfs ne furent plus 
soumis ii Tobligation de solliciter de leurs maîtres la per- 
mission de se marier entr'eux '. 

De même que les enfants nés de parents libres étaient 
libres, de même ceux qui naissaient de parents soumis k 
rétat de servage étaient serfs. 

La condition des enfants issus de mariages mixtes n'était 
pas réglée partout d'après une législation uniforme. Telle 
coutume leur assignait la condition de celui des deux époux 
qui était serf, conformément k la loi des Barbares, parlus 
peiorem tnanum sequitur. Dans la Bourgogne , la condition 
de reniant était réglée sur celle du père. Or, si le père, 
libre avant son mariage, était plongé dans la servitude pour 
avoir épousé une femme serve, Tenfant, né depuis la dégra- 
dation de son père , ne pouvait être que serf. La coutume 
de Bourgogne n'était guère plus favorable à la liberté que 
ne Tétait la loi des Barbares; seulement sa sévérité parait 
avoir eu pour but d'empêcher les mariages mixtes et l'abais- 
sement des hommes libres. 

Mais c'était, dans plusieurs pays, sur la condition de la 
mère et non du père que se réglait celle des enfants, d'après 
cette maxime du droit romain que le fruit suit le ventre , 
parlas sequUur malrem '. Dans les contrées où cette maxime 



* Guérard, Prol du Polypt. d'Irm. , p. 414. 

• Comp. Goérard, Prol. du Cari, de Si. Père de Charires, p. L, § 41. 
' Voy. CicéroD, de Nai, Deor. L. III , c. 18, S ^5- Topic, c. 4, $ 21. 

Plaut. Capi. Act. III, se. 4, v. 95-97. éd. Lindem. : 
HE. Faistia' liber? tt. Fui. ar. Enimvero non fuit, nugas agit. 
TT. Qui tu sels? an tu fortasse fuisti meœ matri obsietrixf — Pour que 
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prévalut ^ reofant né d'uD père serf et d*ilne femme libre 
était acquis à la liberté ; le nombre des personnes libres se 
grossissant, contrebalança en quelque sorte le nombre tou- 
jours croissant des bommes libres qui, incapables de proté- 
ger leur liberté, l'engageaient pour un temps déterminé, ou 
recevaient un fonds servile, et tombaient dans une condition 
qui se rapprochait de la servitude. 

Il est bon de remarquer que, d*un côté, les serfs entrant 
dans le droit de propriété et améliorant ainsi leur sort , et, 
de Pautre, un grand nombre d'hommes libres, pressés par 
le besoin, acceptant des fonds de terre à chaire de cens et 
de rente, ou des manses serviles, les deux conditions se rap- 
prêchèrent insensiblement pour vivre , en quelque sorte , 
sous régide d'un droit commun, et tendirent à se confondre 
en une seule classe de personnes, celle des mainmortables. 
Il était naturel et nécessaire que la loi qui interdisait les 
mariages mixtes s'adoucit de plus en plus , qu'elle fléchit 
devant l'usage, et que les alliances entre serfs, colons et 
libres, fussent tolérées. C'est, en effet, ce qui arriva. Or , les 
conditions personnelles tendant incessamment k s'élever , 
l'homme en se mariant hors de sa caste, prenait le plus sou- 
vent une femme au-dessus de lui , et comme , en général , 
la condition des enfants se réglait beaucoup plus sur celle 
de la mère que d'après celle du père, il s'en suivait que les 
lignées qui avaient leur pied dans la servitude montaient 
continuellement vers la liberté. Ainsi la faculté laissée ii 



Tenfant soit libre, selon le code de Juslinien , « sufficit libérant esse ma- 
trem, qno tempore peperit, licet serva conceperit , qnamvis ancilla facU 
pariât. » Institut,, 1,4.— Voyez pour d'autres détails sur celte matière , 
Guérard, Prol. du Polypt. d'irm.j p. 406 et suiv. 
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rhomme de se marier à plus libre qae soi \ fut une cause 
très-efficace de raffranchissement des serfs. Ce fait d'une 
grande portée n'a point échappé ii Tattention de finterprête 
du Polypttque d'Irminon, qui Ta révélé au public *. 

Le précieux avantage qui vient d*étre signalé n'est point 
dû k la générosité des seigneurs, mais ii la persévérance des 
laboureurs, aux efforts constants qu'ils firent pour se sous- 
traire an pouvoir arbitraire de leurs maîtres. De même que 
la population des villes, la population agricole, à mesure 
qu^elle grandissait et prospérait, cherchait ii s'affranchir. La 
faculté de se marier k plus libre que soi servit aux serfs à 
faire une autre conquête, qui devait marquer un grand pro- 
grès dans les droits de propriété et de liberté , et que nous 
signalerons après avoir parlé du partage des enfants nés de 
personnes d'une condition servile. 

En général , dans les mariages entre personnes de con- 
ditions différentes, les enfants, dans l'origine, appartenaient 
au maître de celui des époux qui était de condition servile ; 
mais plus tard ils furent soumis k une législation moins ri- 
goureuse '. 

Les enfants qui avaient pour parents des serfs apparte- 
nant à deux maîtres différents, n'étaient pas soumis partout 
à la même loi. Dans telle contrée, ils étaient la propriété du 
seigneur de leur père, dans telle autre , ils étaient partagés 
également entre le maître du père et celui de la mère. 



• Celte faculté est réservée , par exemple , aux serfe d*nn seigneur laï- 
que, qui, eu 1242, passent dans la classe des serfs de Wettiogen. Voyez 
Tscbudi, Chron. Helv., T. !«', p. 136. 

• Voy. Guérard,i6t(2., p. 391. 

• Guérard, Prol. du Pol. d'irm. , p. 409, S Î06. Id. Prol du Çart. de 
Si.'Pire de Chartres, p. L. 8 42. 



L'enfaol unique, ou celui qui restait du nombre impair, 
suivait la mère ^ Dans le comté de Gruyère et daos les 
terres du chapitre de Téglise de Lausanne, ainsi que dans 
la seigneurie ecclésiastique de Romainmotier et dans les 
jdomaines des sires de Grandson , les enfants issus du ma- 
riage des serves de Tune de ces seigneuries avec les serfs 
étrangers , appartenaient tous au maître de la mère '. La 
même coutume existait, sans doute , dans les autres parties 
de la Suisse romane : elle s'observait même dans la Suisse 
allemande ', ainsi que dans la terre de Longvic, près Dijon, 
appartenante au monastère de St.-Bénigne ^. 

Nous avons dit plus haut que le serf qui abandonnait la 
terre de son seigneur pour passer dans une terre étrangère 
était homme de suite ou de poursuite. Ce droit, qui avait sa 
source dans le fait que Tbomme manquait à la terre bien 
plus que la terre k Tbomme, accompagnait ordinairement 
celui de formariage, c'est-ii-dire que les serfs ou les serves 
qui , après s'être mariés , s'établissaient hors de leur sci- 



» Id. Prol. du PoL d^lrm., p. 410. 

* Voyez en ce qui concerDe le comté de Gruyère et l'Eglise de N.-D. de 
Lausanne, le concordat de Tan 1237 , dont il sera bientôt question ; quant 
à Grandson et Romainmotier , le Cartulaire de Romainmotier ( Mém. et 
Doc, T. III, p. 474 et suivantes). En 1158, Barthélemi , fils d'Eubal , sire 
de Grandson , avant de partir pour la Terre-Sainte , donna au couvent de 
Romainmotier non-seulement les femmes attachées à sa seigneurie, qui 
s'étaient mariées à des serfs du dit monastère, mais aussi leurs (ils et leurs 
filles, ce qui prouve que dans ces deux seigneuries les enfants , en pareil 
cas, appartenaient au mattre de leur mère. [Ibid., p. 476). 

' Voyez le Mémoire de M. Blumer, dans les Archives d'histoire suisse. 
{Archivfunchtoeix. Gesch. T. III, p. 42.) 

* Guérard, Prol. du Pol d'irm., p. 412. 
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gneurie^ pouvaient être réclamés et repris par leurs maîtres, 
avec leurs enfants et tout ce qu'ils possédaient ^ 

Le droit de suite donnait lieu \k de fréquentes contesta- 
tions, ii des guerres privées qui entraînaient des calamités. 
Le monastère de Romainmotier eut k ce sujet beaucoup de 
débats avec ses voisins, avec Guy, du château de Siccon en 
Bourgogne, et surtout avec les seigneurs de Grandson, qui 
réclamaient des serfs de leurs seigneuries établis sur les 
terres du monastère *. Les querelles au sujet du droit de 
poursuite étaient les plus fréquentes entre les seigneurs 
laïques et les seigneurs ecclésiastiques. On n'en sera pas 
étonné si on considère que des serfs appartenant k des laï- 
ques s'efforçaient de passer dans la classe des serfs des mo- 
nastères, et même d'obtenir leur liberté pour se mettre 
aussitôt dans ta dépendance de l'Eglise, parce que les serfs 
de l'Eglise , de même que ceux du roi , jouissaient d'un 
meilleur sort que les autres serfs '. 

Le droit de suite , qui fut longtemps en vigueur dans le 
comté de Gruyère, sur les terres du chapitre de l'église de 
Lausanne , et ailleurs , avait des conséquences graves. Ce 
qui est bien digne de remarque, c'est que né, pour ainsi 



* Id. ibid., p. 415. 

* Voyez les Recherches sur Romainmotier ( Mm. efDoc, T. III, p. 24 
el suivantes). 

* Guérard. Prol. du Cart. de St.-Père de Chartres^ p. LVI, S 47.— De 
là le proverbe : ^Unter dem Krummstab itt gut wohnen », on vit bien sous 
la crosse. — L'expérience a maintefois démenU ce proverbe : d*un côté, 
r£glise a souvent sacriQé les droits de l'humanité à ses propres inté- 
rêts; ^ Tautre , les avoués , institués pour défendre les monastères et 
protéger les serfs , sont devenus les tyrans des uns et les oppresseurs des 
autres. 
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(lire, d'un décret émané du cher de TEglise * , ce droit fut 
aboli par TEglise mènie. 

En effet, au commencement du XIlI^ siècle ^ le droit de 
suite fut modifié à Tégard des femmes , dans le comté de 
Gruyère et dans la seigneurie de Bulle , cédée depuis peu 
de temps k TEglise de Lausanne. Le comte de Gruyère et 
l'évèque de Lausanne firent, vers l'an 1210, une conven- 
tion par laquelle ils renoncèrent pour Tavenir, Fun k pour- 
suivre celles de ses femmes serves qui passeraient dans la 
terre de Bulle en deçà de la Trème , Tautre k poursuivre 
celles de ses femmes serves qui s'établiraient sur le territoire 
du comte. Celui-ci tiendrait dès lors les dites femmes serves 
en fief* de Tévéque, et celles qui repasseraient dans la 
terre de Téglise de Notre-Dame seraient k Tabri de toute 
poursuite. 

Cet accord fut le prélude d'un traité plus parfait , d'un 
concordat définitif, dont quelques observations préliminaires 
feront pressentir Timportance. 

. Nous avons dit qu'en Suisse les enfants nés de parents 
non libres , ou de serfs agricoles ayant des maîtres diffé- 
rents, appartenaient tous au maître de leur mère. En con- 
séquence , k la mort du serf qui avait épousé une serve 
appartenante k un seigneur étranger, celui-ci pouvant récla- 

' « 11 est déjà qveslion dans TerluUien {ad uxorem. H, 8} de matU'es 
» rigides qui ne permelUient pas à leurs esclaves d'épouser des personnes 
» du dehors. Au commencement du Y 11^ siècle, le pape Grégoire le Grand 
» interdit aux serfs de l'église romaine de se marier ailleurs que dans les 
» terres auxquelles ils étaient attachés, » Guérard , Prol. du Pol. d7rm., 
p. 414. 

* « m feodo ». « On trouve beaucoup de serfs donnés en fiefs, principa- 
lement dans le X\U^ siècle. » Voy. Fûrtb , die Ministerialen, p. 10^, cité 
par M. Guérard, Proldu Cart. de St.-Pèrede Chartres, p. XXXIIl, ooleî. 
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mer et reprendre celte femme et ses enfants , Ta voir du 
défunt eût passé aux mains de Télranger, s'il n*; avait pas 
eu droit de dévolution ou écbute en faveur du seigneur 
naturel du serf décédé. L'échute avait lieu en effet : elle 
variait suivant les coutumes locales; ici elle comprenait la 
totalité^ ailleurs la moitié ou les deux tiers de la succession 
du serf S et ses enfants, suivant leur mère, étaient privés 
au moins de la meilleure part du bien de leur père '. Ce 
bien, après déduction faite de la portion du seigneur, passait 
aux collatéraux du défunt, ses seuls héritiers légitimes, 
ainsi que son héritage, c'est-à-dire le fonds de terre que son 
seigneur lui avait concédé k charge de redevance. Ses en- 
fants tombaient dans la pauvreté, et de la misère dans 
Tesclavage; et si leur maître, seigneur naturel de leur mère, 
leur concédait un autre fonds , ils n'en étaient pas moins 
obligés de recommencer leur fortune, et d'arroser la terre 
de leur sueur pour acquérir quelque bien en propre. 

Le droit de suite fut une des principales causes de la 
fréquence des guerres privées et des nombreuses insurrec- 
tions des serfs contre leurs seigneurs. Enfin, sous l'influence 
de la religion chrétienne, cet Usage odieux fut»aboli , et sa 
suppression fut un des plus grands bienfaits pour l'humanité 
souffrante. Des seigneurs ecclésiastiques firent entr'eux, ou 



' Voyez le Mémoire de M. Blâmer , Arehiv fur sehweix. Geseh., T. III, 
p. 43. 

* .... < Si vir loortuus fuerit, gemina pars substantiae eias in asus ec- 
clesiae veoiat, tertia parte uxori et Ûliis eios rémanente >. Ihid, , p- 89 , 
note 5. — La succession du serf appartenante Wettingen> qui aura épousé 
une serve liors de sa seigneurie, passera moitié au couvent, moitié aux 
héritiers, c'est-lh-dire aux collatéraux du défunt : ses enfants n'auront au- 
cune part ni à ses meubles ni à ses immeubles, est-Ml dit dans un acte de 
1343. Tschudi, Chron.j I, p. 136. 
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avec des seigneurs laïques , des concordats par lesquels les 
enfants issus du mariage de deux personnes de conditioo 
servile, dépendantes de seigneurs différents, appartiendnieat 
au maître de leur père. Il s'en suivit, d'une part, qu'à la 
mort du père, ses biens meubles et immeubles passèrent de 
droit par héritage k ses enfants , tandis qu^auparavanl son 
avoir et son héritage passaient k ses collatéraux de même 
condition que lui; de l'autre, que le seigneur naturel put 
dès lors se contenter de l'échute de la mainmorte , c^est-à- 
dire de quelque objet delà dite succession, du meilleur ca- 
tel, simple reconnaissance et symbole du droit que lui con- 
férait le domaine direct gu la seigneurie. 

On connaissait depuis quelque temps un pareil concordat, 
passé au XIII® siècle, entre sept monastères de la Suisse 
allemande, dont les possessions s'étendaient sur une partie 
considérable du territoire helvétique, h savoir : Seckingen , 
St.-Gall, Schaennis, Einsiedein ou Notre-Dame des Ermites, 
Notre-Dame de Zurich, Reichcnau et Pfscflers '. 

Mais cQ qu'on a ignoré ou ce qu'on n'a pas signalé jus- 
quMci, c^est un acte du même genre et du même siècle, 
relatif h l'II^vétie romane, qui donna l'impulsion k la Suisse 
alamannique, après l'avoir reçue peut-être de la France '. 

Il s'agit du concordat que firent , le 25 février 1257 , 
Rodolphe le Jeune, comte de Gruyère, et le chapitre de 
l'église de Notre-Dame de Lausanne , traité qui fut le com- 
plément de celui de l'an 1210 ou environ ". Le dit comte 
Rodolphe continuait de tailler tes hommes cTAlbeuve, qu'il 



* Archir furschtreis. Geteh. , T. III, p. 43 et note 18. 

• Voyez p. 178, noie 1 . 
' Voir ci-dessus p. 174. 
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réclamail parce qu'ils étaient nés de femmes serves k lui 
appartenantes qui avaient épousé àeé serfs d'Albeuve , dans 
la seigneurie du chapitre de Lausanne. Après une longue 
et vive querelle ^ le comte Gt avec le chapitre un accord par 
lequel il consentit k renoncer, pour lui et ses héritiers, au 
droit de formariage et de poursuite contre les personnes de 
condition servile attachées k sa seigneurie , et contre les 
enfants de ces personnes qui s'établiraient k Albeuve et sur 
les autres terres du chapitre. Celui-ci, k son tour, promit 
de ne plus réclamer ni reprendre k l'avenir , avec leurs en- 
fants, les serfs et les serves de sa seigneurie qui s'uniraient 
k des personnes de même condition, appartenantes au comte 
et k ses héritiers. Cet accord fut déclaré obligatoire pour les 
chevaliers [milites) du comte et de ses successeurs, ainsi que 
pour ceux de la seigneurie du chapitre. Le comte promit so- 
lennellement d'engager ses vassaux k respecter et observer 
l'accord qu'il venait de passer ^ Il pouvait les y obliger en 
sa qualité de supérieur féodal ou de seigneur suzerain. 

L'accord de 1 237, le concordat passé entre les sept mo- 
nastères nommés ci-dessus, ainsi que tous les traités sem- 
blables, sont des actes qui marquent dans l'histoire. Ils 
ouvrent une ère nouvelle; ils préparent l'émancipation de la 
race agricole ; ils signalent le passage de Vancien droit servile au 
droit nouveau; ils établissent , k l'insu de leurs auteurs, un 
principe fécond, qui, se développant et traversant les diverses 



^ La copie de ce traité , dans le Cartulaire du chapitre de Téglise de 
LtusâDDe, p. 214 et suivantes , est défectueuse. L*acte original , dont les 
éditeurs du Cartulaire ignoraient l'existence, est conservé aux archives du 
canton de Frit)ourg. J'en possède une transcription fidèle, qui est l'une 
des pièces les plus intéressantes de mon Recueil. 

MEM. BT DOCUIf. IX. 1. " 



« * 
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phases de ia société, aboutira k la révolution de 1789. Cha- 
cun de ces traités, qui au premier aspect semblerait n/avoir 
eu d*autre but que celui de faire cesser entre des seigneurs 
voisins et jaloux ces guerres privées, fléau du moyen-ftge, 
ces fréquentes et fâcheuses querelles qui naissaient d*un 
droit introduit par une législation barbare, fut un événement 
mémorable, qui améliora promptement le sort de la popula- 
tion des campagnes , une des causes les plus efficaces du 
progrès des serfs laboureurs dans le droit de propriété et 
dans la liberté civile ^ 



' La dérogation au droit de forinariage et de poursuite est bien anté- 
rieure, sur le sol de la France, au XIII^' siècle. < Les hommes et les femmes 
d'une terre de St.-Junien qui se mariaient dans une autre terre , étant 
poursuivis par Eogelelmus, comte de Mortemer, Tabbé de Nonaillé fit, 
vers 1085, avec celui-ci un accord par lequel le dit Engelelmus consentit 
à renoncer à cet usage, excepté dans le cas où les serfs en s* en allant lais- 
seraient des maisons sans habitants dans la terre de St.-Junien. » {Polyp- 
tique de Vahbé Irminon, Appendice, X)C\'n, p. 364. Prolégomènes, p. 415.) 
« Cet accord, dit M. Gnérard, {Prolég. p. 839, note 7), retient beaucoup 
de traces de Tancien droit servile , et peut être considéré comme apparte- 
nant à l'époque de transition du droit ancien au droit nouveau. » 

La révolution fut plus lente en Allemagne et en Suisse, et plus prompte 
dans THelvétie romane que dans l'Helvélie alamannique , où le droit an- 
cien fut encore en vigueur après qu'il eut été aboli dans la partie romane. 
Nous en trouvons la preuve non-seulement dans le fait que le concordat 
des sept monastères précités est postérieur à celui que firent le comte de 
Gruyère et le chapitre de TEglise de Lausanne, et dans le décret du 13 jan- 
vier 1237, qni interdit le mariage des serfs du chapitre de St.-Urse de 
Solenre avec des femmes de seigneurs étrangers, {Soloth, WochenbL 
1811. p. 353 et suiv., Kopp, Getch. des eidgen. Bunde, L. IV, p. 134 et la 
note 7), mais encore dans une charte de l'an 1243, document d'autant plus 
précieux qu'il peut servir de commentaire à ce que nous avons dit concer- 
nant le formariage et quelques autres coutumes. C'est un contrat passé (en 
1242) entre l'abbé du monastère de Wettingen (près de Baden , dans le 
canton d'Argovie) et les hommes dépendants de la seigneurie de Henri de 
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Dès lors, les serfs agricoles deviennent de plus en plus 
rares, et avant la fin du XIII® siècle, ils ont fait place, dans 
la Gruyère et ailleurs, k une seule classe de personnes ou de 
cultivateurs jouissant du droit de propriété, d'une liberté plus 
ou moins limitée, et de divers droits civils. Ils sont élevés 
d'un degré. Ils erUrenl dans la commune^ ou plus exacte- 
ment , iU forment les communes rurales. On ne les appelle 
plus du nom de serfs , bien qu'ils soient encore soumis à 
des services onéreux. On les désigne , au moins dans la 
Suisse romane , par une dénomination particulière , qui 
exprime bien leur nouvelle condition. Non comprise jus- 
qu'ici, la dénomination de pnMommes a donné lieu ii des 
conjectures et ii des débats qui ont laissé ce problème k 
Tétat de question. Nous lui consacrerons bientôt une place 
k part. 



Bapperswil, que celui-ci ayait , à leur demande et de lear avea , cédés au 
dti monasière, avec le fonds qa*ils occupaient. Heureux d'échapper à la 
domination séculière , ils promirent, outre une entière fidélité au couvent 
et un cens annuel à payer d'après leur propre estimation :... « quod nul- 
lus ex ipsis aliena^conditionis uxorem et quas non esset de fomilia domus 
(c'est-à-dire des serfe et des serves du monastère : cette promesse rappelle 
le décret du pape Grégoire I®'. Voy. ci-dessus, p. 174, n. 1.) nUi forte libe^ 
ram, in coniugio sortiretur... quod si conlrarium accidissel, in pœnam sui 
consensura hoc praebuerunt,... quod nulla proies Iransgressoris ad bona 
patris seu mobilia seu immobilia accesium habebit , sed eorum medietas ad 
ckriHum (al. ad claustrum), reUqua ad heredet (aux collatéraux) pertinebit. 
Jus etiam hereditarium in bonis homioum nobis (à Tabbé et aux religieux) 
attinentium . sicut a principio statutum est , usque ad quartam generatio- 
oem tantummodo devolvetur, ullra vero in remedinm animarom ipsorum 
cedat clauslro, etc. » Tschudi, Chron, Helvet., T. 1®', p. 130. 
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II 



Du Colonai. 

Quoique, à partir du IX® siècle, le colon devienne de plus 
en plus rare dans les documents et qu'il ne figure plus dans 
notre cartulaire , nous aurions cependant grand tort de le 
passer sons silence , attendu que , bien loin de disparaître 
sans laisser de trace , le colon ne fait que changer de cos- 
tume, et continue d'exister durant tout le moyen-âge. 

c D'après lés codes de Tbéodose et de Justinien, le colon 
est rhomme qui, inséparablement attacbé k la cuUure d*on 
fonds étranger, en fait les fruits siens, moyennant une rede- 
vance fixe qu'il paye au propriétaire. Vivre et mourir sur le 
sol où il est né, c'est Ik son destin, comme celui de la 
plante ; mais esclave par rapport k la terre , il est libre à 
regard des personnes , et , quoique placé ainsi dans une 
condition intermédiaire entre la liberté et la servitude , il 
est, en définitive , mis au rang des hommes libres par le 
droit romain i> ^ 

Le colonat ' , comme les autres institutions romaines , 
s'altéra plus ou moins depuis la conquête. « Ce qui distin- 
gue surtout le colonat romain du colonat du moyen-âge , 
dit encore M. «Guérard, c'est que, sous les empereurs, le 
colon n'était soumis qu'à des redevances envers le maître, 

• * Gaérard, Prol. du Polypt, d'Irm.t p 225. 

* Colonaticum (mot qai, parfois, désigne le tribut que paye le colon; 
ce qu'on appelait comniunénient eolonitium, colonorum tributa), colonaria 
condiîio ; origifialis inquilinaius , qui indique Tétat originel , la condition 
forcée, stationnaire et permanente de Vinquilinus ou du colon, apparte- 
nanl par sa naissance au colonat, et lié au sol qu'il cultive. 
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tandis que sous la dominalioo des Franks el des autres 
peuples germains, le colon, qui descendit au rang des non- 
tibres, fut, en outre , assujetti ïk des services connus plus 
tard sous le nom de corvées » '. 

Toutefois, il ne faut s'exagérer ni les avantages du colon 
romain, sous Tempire, ni les désavantages du colon qui passa 
sous la domination des peuples qu'on appelle communé- 
ment les Barbares. Bien que peu disposé à juger favorable* 
ment les Germains, le savant que nous venons de nommer 
avoue cependant que , k tout prendre , la eondition des co- 
lons, cbez les Franks, n'était pas mauvaise. 

A l'époque de l'établissement des Germains dans la 
Gaule et en Italie, le sort des colons, qui formaient la plus 
grande partie de la population agricole, ne fut que légère- 
ment modifié par l'attribution faite aux chefs étrangers des 
terres prisés sur les patriciens romains. Leur condition so- 
ciale, leur existence ne fut point changée; elle se maintint 
à travers les destinées diverses du territoire. Chaque colon 
resta dans sa chaumière , continuant à cultiver h mémo 
terre, aux mêmes conditions , seulement pour de nouveaux 
maîtres. 11 conserva la liberté personnelle dont il avait joui 
jusqu'alors. Et non-seulement le colon ne fut pas réduit en 
esclavage, mais d'après la toi des Allemands, il était assi- 
milé aux hommes de cette nation. « Que celui ( dit cette 
loi) qui tuera un homme libre de l'Eglise, qu'on nomme 
colon, paye la composition comme pour un autre Allemand »*. 



^ Guérard, t6fd.^ p. 233. 

* Lex Alam. lit. IX, 1. « Quicumque liberum ecclesiœt quem colomun 
vocant, occident, sicuii alii Âlamanni ita componalur». Wailz, Deutsche 
Verfassungsgeschichle, T. II, p. 165. Guérard, t6iel., p. 238. Guizol, Ilist. 
mod., 38* leçon, édit- de Bruxelles, T. IV. p. 924. 
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Le colon romain était tribuUaire ' ; il le fut encore soos la 
domination germaine, c Qae les hommes libres de TEglise , 
qa'on appelle colons , comme les colons da roi , payent le 
tribut à TEglise », dit la loi des Allemands ^ Dans les temps 
mérovingiens, les colons sont assimilés aux libres cultiva- 
teurs qui payaient un tribut annuel, on plutôt ils sont con- 
fondus ^ivechs tributaires ^ et désignés indifféremment sous 
ces deux noms, de même que les terres quMls cultivent \ 
Ils sont distingués et des serfs et des hommes libres. Ils 
contractaient de véritables mariages, un mariage légal , tan- 
dis que le serf ne se mariait pas légalement ". Mais déjà 
sous la domination romaine, le colon, quoique assimilé, 
sons plusieurs rapports, à l'homme libre, ressemblait cepen- 
dant au serf, à plusieurs ^ards. Sa condition était un état 
mixte, composé moitié de liberté, moitié de servitude. On 
rappelle tantôt Kber pour le distinguer de l'esclaye , tantôt 
servus lerrœ pour Topposer à Thomme libre ^ — Les colons 
formaient, pour ainsi dire, une caste à part. Le mariage 
d'une fétome libre avec un colon était une mésalliance : ^ 

^ Savigny, Zeitschrift, etc. Journal pour la science historique du droit, 
T. VI, p. 303, cité par Waitz, ibid., T. II, p. 164, note 3. 

* Tit. XXIU, i I. Gaizot, ibid, 

* Tributales, trihutarii. 

* • Colonos seu tribtUaleSt » — tributarioi RomcoMs, — eolonos tribu- 
tarios, — tributales {mansos) eum eoUmis ntû. Waitz, t6td., p. 163, 164 et 
notes. Voyez dans l'ouvrage cité de M. Guérard , p. 226 , 234 et soiy., les 
divers noms employés pour désigner les colons. 

' Guizot, tôtd., T. IV, p. 203. Guérard, t&td., p. 228. 

' Guérard, ibid,, p. 226. Waitz, ibid. , p. 163. Cp. Dqcange, au mot 
coloniu. 

'' La lettre de Sidoine Apollinaire à son ami Pudens et un litre de la loi 
des Allemands présentent un rapprochement intéressant : « Nutricis mes 
flliam filiustuae rapuit. Facinus indignum !... Culpse... irapnnitatem sub 
conditione concedo, si raptorem pro domino iam patrmus originali solvas 
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les enfants nés d'une telle union étaient colons ^ Les 
hommes de celle condition restèrent» comme dans Torigine, 
attachés à perpétuité h la terre qu'ils fécondaient , et avec 
laquelle ils étaient légués, donnés ou vendus. Ceux qui pre- 
naient la fuite devaient être restitués k leurs maîtres , k 
moins qu'il n'y eût prescription eo leur faveur. On avait le 
droit de transférer des colons d*un fonds sur un autre '. Le 
colon romain n'était que le possesseur et non le propriétaire 
du sol qu'il mettait en valeur : il possédait son fonds colo- 
naire k titre de fermier héréditaire et perpétuel. Il jouissait 
cependant du droit de propriété, c'est-à-dire qu'il était ca- 
pable de posséder en propre. Le pécule du colon était vrai- 
ment k lui , il pouvait en disposer à son gré , mais non à 
l'insu de son maître'. Celui-ci avait la faculté de détacher 
le colon de la glèbe; de maitre il devenait son patron *. 

Lorsque le colon fut descendu au niveau de l'homme 



inquilinatu. Malier autein illa iam libéra est, quae tum (kmum videbilur.. . 
oitumpta eoniugio , si reos noster pro qao precaris mqx client factas e 
tributariOf plebeiam poUus incipiet habere personatn qaam eoUmariam,,,* 
Sidon. ApoU. L. V, epist. 9. — Lex Alam. lit. LVIl , § 1 : « una napserit 
sibi aequali Ubero, alia autem napserit aut coIodo ri^s, atit coIodo occle- 
si»... qoae iUo (oolono) napserit... sibi ooœqoali noii nupsil. » Wailz, ibid, 
p. 165, et la note 2. 

' Gaérard, ibid,, p. 236, et la note 32. 

' Id.^ibid., p. 329, 230, 236, 237. 

' Id., ibid„p. 241. Gaizot, ibid., T. IV, p. 204, 207-208, (37e leçon). 
Voir la lettre précitée de Sidoine Apoll., où, entre autres expressions, 
on remarque celle-ci : <«t hxat Uhertas maritum (oolonarium) ». — Ail- 
leurs, il est dit d'un colon : < libertut ûat et ipsas eoUmieat sub nomine li- 
ber tinikUis babeat. » et d'un autre : « eolonum liberum este praeciçio > . 
Waitz , ibid,. p. 160, note 2 , et 163 , note 4. M. Guérard , tMd., p. 231 , 
combat l'assertion des jurisconsultes et des historiens d'après laquelle il 
n'y aurait eu aucun affranchissement pour le colon. Les passages que 
nous venons de citer conGrment l'opinion de ce savant. 



184 

non libre, on le Gonfoodit avec le serf agricole, el le moi 
coUmus devenu, pour ainsi dire, Téquivalenl de servw iernB^ 
fui souvenl remplacé par celui de mandptum qui , dans ane 
signification plus étendue, servit k désigner toute personne 
d*une condition plus ou moins servile \ Cependant , en^* 
core au XI® siècle, on distinguait quelquefois les cohm des 
êervi*. 

Il y avait proprement deux espèces de colons, suivant 
qu'on les distinguait en libres et non libres. Les premiers , 
ccloniUberi, payaient des redevances, et, de plus, la eapita^ 
tion \ mais ne faisaient pas de services corporels, ou ils en 
faisaient moins et de plus doux que les autres colons. Les 
colons non libres faisaient des services corporels, moins durs 
que ceux des serfs, toutefois encore pénibles et nombreux \ 
Non^seulement ils devaient exécuter divers travaux sans 
recevoir aucun salaire, mais le maître pouvait leur infliger 
des peines corporelles, même d'après le droit romain ^. 

D'après ce qui précède, il n'est point surprenant que les 
colons aient été considérés quelquefois comme des serfs ^, 



* Les colons sool le plus souveDC mis au Dombre des maneipiat p. ex. 
dans le Polypt. d'Irminon. Guérard , ihid. , p. 336. -^ Ea 923, un comte» 
nommé Thurimberl, donne à Bozon, évêque de Lausanne,... eolonicam 
unam de suo proprio cum casa super posita et mancipia quatuor. 

' Par acte daté VIII Kal. de mai de l'an 1011. (Voyez ci-dessus p. 158, 
n. 1 ), Rodolphe III, dernier roi de Bourgogne, donne à sa femme Ermen- 
garde , à Aix en SaTOie , « villam sedem regalem cum colonie eiusdem 
ville >..., et d'autres terres en Savoie et dans l'Helvétie romane, < cum 
appendidis suis et servit et ancilUs >. 

* Voyez Guizot, tfrtd., p. 210-212. 

* Guérard , ibid., p. 245 et suivante. 
' Waitz, t6td.,p. 166 et la note 4. 

* ... < ut nullus <erm7t6tis eolonariisque conditionibus obligalus > elq. 
ap. Wallz, ibid., p. 166, note 3. 
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et qae les serfs qui possédaient quelque bien en propre aient 
été assimilés aux colons ^ 

Messieurs Gnérard et Guizot ont traité avec le talent qui 
les distingue , la question du colonat. Le premier dit qu'à 
partir du IX® siècle, le colon devient de plus en plus rare 
dans les documents qui concernent la France, que vers le 
déclin du X®, le colonat s'éteignit tout k fait, et que le nom 
de colon ne servit plus h désigner qu'un homme livré k la 
culture des terres; que les colons et les serfe, devenus au 
X® siècle de véritables propriétaires, de simples possesseurs 
qu'ils étaient jadis , furent., ainsi que les autres hommes 
non libres, confondus avec les serfs pour ne composer avec 
eux qu'une seule classe de personnes, celle des mainmor- 
tables '. M. Guizot, au contraire, cherche à démontrer la 
persistance de la distinction entre les colons et les serfs ; il 
affirme que cette distinction est reconnue par les juriscon- 
sultes, que c'était par le mot de vt'Uam qu'ils désignaient or- 
dinairement les colons ^ Les deux savants s'accorderaient a 
reconnaître des colons dans la classe des mainmortables , 
des villaios ou des paysans. 

La révolution ou la réforme que l'on dit s'être accomplie 
dans l'élat des colons , est plus apparente que réelle ; assu- 
rément elle ne fut pas aussi générale qu'on le pense. Quelles 
que soient les opinions des érudits concernant la classe 
des colons, il est un fait qui jusqu'ici n'a pas élé remarqué, 
ou du moins apprécié , ni recommandé k l'attention du 



^ ... c mancipia qas eolonaria appellantur et nobis tribularb sunt ». 
Id, ibid. , note 2. 

• Voyez Gaérard, Prolég. du Pol d'irm. , p. 244, § 122. p. 249. 

' Guizot, 38® leçon, • De Vétat delà population agricole en Gaule 
du r« au ï/fe siècle. ^ 
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public, je veax dire la permanence et VUalt sUUwnnaire da 
cclonal dans la Bourgogne transjurane. 

On a déjà fait observer qu'en Allemagne il n'y avait guère 
de colons que sur les terres de TEglise et dans les domaines 
royaux ^ C'est aussi sur ces deux espèces de domaines 
qu'au Xl^ siècle nous avons trouvé les colons dans la Bonr* 
gogne transjuranne et ailleurs \ — Le colonat s'est main- 
tenu dans cette contrée k travers les siècles et les destinées 
diverses .du territoire , notamment .dans les seigneuries 
ecclésiastiques. La distinction entre la condition des colons 
et celle des autres hommes non libres est si rédle qu'elle a 
passé dans le langage. C'est un fait que nous pouvons éta- 
blir par des preuves positives. 

Le fonds possédé par le colon était appelé cdonia , ou 
colonka '. Le premier de ces mots a longtemps servi à dési- 
gner un fonds colonaire ; il s'est conservé, ainsi que le mot 
cokmuij dans les contrées allemandes de la Suisse '^. Maïs 
dans les pays où le latin, se corrompant, est devenu la lan- 
gue romane, les mots cohniea et œlonus ou cohnarius se 
sont altérés : l'un a pris la forme de colungia et cobngia , 



* Il n'est question que de colons des églises dans la loi des Allemands 
et dans celle des Bavarois. Waitz, Deutseke Verfas$.ge$eh.. T. II, p. 165 
et la note 7. 

' Voyez ci-dessus, p. 184, note 3. 

* Cohniea (sooseot. terra, casa) n'est pas un mot altéré ; il s'est formé 
de rA)lonia, tout comme domimca (curtis) s'est formé de dominm on de 
dominium , et il est devenu substantif comme beaucoup d'autres adjectif. 

* Dans un acte de l'an 1040, relatif à l'abbaye de N.-D. des Ermites , 
on lit : € in villa Lanha (Lengnau , Longeau ) dimidia eolonia ; in villa 
Buxita (Buchs) eolonia una». Die Regetten der Bened. Àbtei Einsiedeln, 
p. 6. — Les coloni de Wilderswil, dépendance du monastère d'Interlaken, 
qui paraissent dans un document de 1343 ( Die Reg. der Àrch, in der 
tehweix. Eidgen. 3* livraison, p. 47) étaient de véritables colons. 
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donl on a fait eoïonge; Paatre, subissant ane transformalion 
semblable, est devenu colongiariw ; en sorte qu'au moyen- 
âge, dans les pays romans, on appela eonUmgier le cultiva- 
teur qui jadis était connu sous le nom de colon \ Le mot 
de Cohnge^ ou CoUonge, est encore aujourd'hui le nom de 
localités nombreuses; on en trouve, par exemple, dans les 
pays de Gex, de Genève, de Yaud, etc.; elles occupent, toutes 
la place d'un ou de plusieurs anciens fonds colonaires ou 
colonage$ '. 

Au XIII^ siècle, les possesseurs ée&colongesqne le chapi- 
tre de Lausanne avait à St.-Prex, acquittaient aux chanoines 
des redevances en aident et en bétail, volaille, avoine, pains 
blancs et vin; ils devaient, au temps des vendanges, pré- 
parer les vases k vin de leurs maîtres, dominarum, après 
la moisson , battre le blé au jour fixé par leurs seigneurs. 
Au nombre des services corporels qu'on leur imposait, était 
la corvée : de plus, ils devaient loger les religieux. Le maire, 
maior , ofiBcier sous la direction duquel les terres du cha- 
pitre étaient cultivées, avait aussi sa part des droits imposés 
aux colongiers. Ceux-ci, en revanche, avaient Fusage dans 
les bois morts, et l'affouage, c'est-à-dire la faculté de couper 
du bois pour construire on réparer leurs habitations, toute- 
fois après avoir obtenu la permission du maire. Quiconque 
abattait, k cette fin, un chêne, payait un pain au messier, 
forestarius '. 



' II est souveot question de eolongia , columgia , colungie ; eolvmges , 
eollonges ; colongiarii et eolungiarii , dans le Cartulaire da chapitre de 
Lausanne. 

* Expression employée par Bréquigny pour désigner le lot ou fonds du 
colon. Guérard, PolypU d'frm., p. 624. 

' Voyez le Cartul. du chap. de Lausanne, p. 254 , 255, 365. 
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Le village d^Àpples, dans la seigneurie eceléûasUque de 
Romainmolier, comptait an XI V^ siècle douze colongiers. 
Suivant le pknd général Ae 1527, confirmé en 1353 *, acte 
qui n'est autre que la loi de la terre ou de la court {HofredU), 
formée de Tensemble des obligations et des droits des colons 
et des autres villageois, ces douze colongiers devaient, une 
ou deux fois Tan , s'aider à charrier et battre les blés du 
prieur. Ils avaient l'usage dans les foras banales pour re- 
construire leurs cabanes, mais seulement dans le cas où 
elles avaient été détruites soit par nécessité , soit par le 
temps, soit par le feu. Ils jouissaient de l'afiTouage dans les 
bois morts, pour leurs enclos seulement; les autres hommes 
de la terre payaient pour ce droit deux deniers de cens an- 
nuel. Les colongiers avaient, de plus, le droit de cbarronage, 
et la paisson des porcs qui leur appartenaient en propre. 
Ils avaient encore, au temps de la moisson, la faculté de 
couper dans leurs champs quatre k cinq gerbes, pas davan- 
tage, et nul ne pouvait couper ses blés sans la permission 
du prieur, sous peine de trois sols. 

A la mort du colongier , son fonds de terre passait à ses 
héritiers : ceux-ci payaient k leur seigneur quinze deniers 
pour la reprise de cette espèce de fief. 

Les colons d'une ^lise ou d'un monastère étaient ordi- 
nairement représentés en justice par l'avoué, advocatus, 
avoerius, coutume qui avait été instituée dans des vues de 
proleclion et dans l'intérêt du clergé ^ Celte protection — 
(|ui dégénéra bientôt en oppression — n'était point gratuite; 



' Voyez ce précieux documenl dans les Mém. ei Doeum. de la Société 
(.lliist. de la Suisse rom. T. HT, p. 616, particulièrement les p.C22 etsuiv. 
• Guérard, Prolég. du Polypt. d'irm. , p. 239. 
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elle coûtait aux coloDgiers d'ÂppIes quatre livres par an , 
qo*ils payaient aux religieux. La répartition de cette somme 
devait se faire équilablement par deux hommes élus à cet 
effet par le village et accompagnés d'un officier dit nonce 
du prieur. Aucun n'était dispensé de cette contribution, h 
moins qu'il n'en eût été affranchi anciennement ^ 

Si on compare aux devoirs des colons, tels que M. Gué- 
rard les a fait connaître ^ les obligations imposées aux co- 
longiers, on se persuade aisément que Tétat de ces derniers 
ne différait pas de la condition des premiers. On ne peut 
plus douter de la permanence du colonat, au moins sur les 
terres ecclésiastiques. Le colongier du moyen-âge n'est que 
le descendant du colon que la loi des Allemands appelle 
homme libre de FEglise. Si l'état des anciens colons est un 
état mixte, composé moitié de liberté, moitié de servitude, la 
condition des colongiers révèle l'existence d'une classe in- 
termédiaire entre les hommes libres et les autres hommes 
qui, bien que jouissant de quelque liberté, n'en sont pas 
moins placés sous le joug du servage et soumis ïn des char- 
ges onéreuses '. 

La coutume s'opposait à l'émancipation du colongier. 
Dans la terre de Romainmoiier, le mariage avec une femme 
libre du prieur lui était interdit : en cas de formariage, la 
succession de la femme retournait au seigneur de la terre. 



^ Recherches sur le prieuré de Romainmoiier , par Fr. de Charriére , 
dans les Mém* et Docum, T. TIf, p. 85. 

* Guérard, t6td., p. 245. 

* ... < CoDûtemur... nos... esse et esse debere astricios et obligatos 
sub jugo servitutis et onerit,.. et promiuimos... dominis nostris... Priori 
et conventui... dcservire et obedire tanquam veri homines liber i et fidèles 
tenentur dominis suis ». Plaid de 1355. Mém. et Doc, ibid., p. 694. 



490 

* 

Il était encore expressément défendu au colougier , sous 
peine d*exil et de conOscation , de jurer la commune avec 
les sujets d'un autre seigneur, ou, comme s'exprime la loi 
de la terre, de faire bourgeoisie» serment ou garde à quelque 
cité, bourg, village ou château, sans la permission du prieur, 
ou d'invoquer secours, patronage ou protection d'autrui 
contre le droit de l'Eglise '. Vivre et mourir sur le sol où 
il était né , c'était là son destin , comme celui de l'ancien 
colon. 

Il y a entre les'colongiers et les colons une ressemblance 
si frappante, qu'on les prend aussitôt pour des membres de 
la même fomille. Les colongiers se sont cachés sous un nom 
trompeur, mais ils n'ont point disparu de la société. On les 
reconnaît malgré leur déguisement, et leur nom même les 
trahit , car dans sa forme altérée » il a conservé l'empreinte 
de son origine. 

L'identité du colongier et du colon étant constatée, j'ap- 
plique sans hésiter au premier ce que M. Guérarda si bien 
dit du second, c De même que le colon jouissait de la li- 
berté , mais d'une liberté imparfaite , de même il avait la 
jouissance du droit de propriété , mais d'un droit restreint 
et conditionnel; néanmoins, il était capable de posséder et 
d'acquérir à titre perpétuel et héréditaire. Sa tenure était 
devenue comme une espèce de bénéfice ou de fief infime , 
grevé de redevances onéreuses et de chaînes avilissantes , 
et soumis, en général , à la loi des fiefs; il se trouva lui- 
même placé sur l'échelle féodale, à la vérité sur le plus bas 
échelon » *. 



"•♦< 



^ Mém. et Docum., T. III, p. 621 et p. 80. 
* Gucrard, t6tcf. , p. 240. 
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Affranchisêement, 

L'affranehissemeot du moyeD-àge a cela de commun 
avec la manumissiou romaine , que Tun et Taulre consis- 
taient dans Je droit que le maître accordait au serf d'aller 
où il voulait, sans empêchement et sans pouvoir être récla- 
mé ^ L'affranchissement, dont le mode variait suivant les 
coutumes locales et les usages des peuples » n'était pas sou- 
mis aux mêmes formalités que la manumission des Anciens. 
Il n'est question, dans les affranchissements du moyen-âge, 
ni de la baguette, vindiUa, ni du bonnet» pileus \ 

L'expression usitée dans nos chartes latines pour dési- 
gner l'affranchissement est un mot barbare, dont le nôtre 
s'est formé, savoir le mot affranchesatio , dérivé de francus^ 
qui, dans son acception primitive, indiquait un homme ap- 
partenant à la race franke, au peuple conquérant des Gaules, 
et qui , dans la suite , fut appliqué à tout individu qui , né 
libre , ou mis en liberté , était ^al au Frank '• Affranchir 



^ ... < Eam deniqoe pergat partem qQamciinqiie volens canonice ele- 
gerit> habensqae portas apertas». Formul. Lindenb., 101. Voyez Guérard, 
Prolég, duPolypL d'irm,, p. 213. La formule précitée rappeUe ces vers 
de Ptaate, dans les Mmach, V, 7, 89-40 : 

Mbs. Sic Bine igitur, si tanm negaa me eise, abire liberum. 
Mkm . Met qaidem herde causa liber eito, atque ito quo Toles. 

' Voyez les divers modes d'afEranchissemeot au moyeD-Age daos les An- 
tiquités du droit germanique , de Grimm , ou dans les Prolégomènes de 
M. Guérard. 

* Si le mot frank ne fait qu'un avec frech {ferox^ fier , hardi), il répond 
à fromm (et à probus, \neux), qui signifiait un homme an cœur libre et 
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{manumitlere) ua esclave, c'était , dans Tantiquité, Télevcr 
de rélat de chose à celui de personne ; dans le moyen-âge, 
affranchir {affranchesiaré)] un serf agricole , un homme de 
corps , c'était le détacher de la glèbe ou de la personne k 
laquelle il était lié , et Tassimiler , en quelque sorte , au 
Frank, à Thomme libre de race; c'était, si je puis m'exprimer 
ainsi , le tirer de Tétat de la population agricole et sujette 
pour rélever k la condition personnelle de la population 
guerrière et souveraine. 

Il est vrai que le sens du mot frank s'altéra depuis que 
les possesseurs de bénéflces s'emparèrent de ceux-ci , et 
que, s'érigeant en seigneurs indépendants et en maîtres du 
sol, ils asservirent les cultivateurs, qui formaient la majeure 
partie de la population. Alors le faible, opprimé par le fort, 
perdit jusqu'au nom de franc, et le nombre des non libres 
se grossit de tous les hommes libres qui furent attachés k la 
glèbe et faits hommes de corps. Ils ne furent affranchis de 
la servitude que par l'établissement des communes , que 
Louis le Gros reconnut et sanctionna, et surtout par la cé- 
lèbre ordonnance de Louis le Hutin , qui, considérant que 
son royaume s'appelait le royaume des Franks (non des 
esclaves) , voulut que la chose répondit au nom — que le 
root frank reprit son ancienne signification , — et que les 
servitudes fussent ramenées k franchises. 

La dénomination de franc avait passé dans la langue 
d'autres peuples avec la signification d'affranchi ou d'homme 
élevé de la servitude k l'état de liberté personnelle. Il y avait 
dans les terres de la seigneurie ecclésiastique de Romain- 



généreux, ttD homme vailbnl, avant qa'il fût employé dans le sens exclu- 
sif de pieux. Du reste, « on n'est pieux que par le cœur. > 
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molier quinze Francs \ dont sept maires, Mici^ un sautier, 
saUerius, espèce d^buissier; un maréchal , maretcaUus^^ ou 
gendarme , deux messiers, forestarii, un sommier, somme- 
rius^y un mai^uillier, matercularius ^, un portier , fortmus 
ou janitory et le cuisinier du couvent, cocus. Or, tous ces 
offices, accessibles aux serfs mêmes, étaient alors inféodés 
par le prieur k des bommes affranchis du joug de la servi- 
tude, qui cependant conservaient des restes de la condi- 
tion servile , d*où eux ou leurs prédécesseurs avaient été 
tirés *. 

Enfin, nous ferons observer que plusieurs chartes se ser- 
vent de l'expression franc et libre pour désigner un homme 
qui jouit de la pleine liberté ^. 

L'affranchi, de quelque nom qu'on l'appelât , jouissait de 
la liberté naturelle, qui consiste dans la faculté d'aller et de 
venir librement, de quitter une terre pour s'établir sur une 
autre. Cette faculté était souvent exprimée dans lesi^ctcs 



* Franci on Franchi, cette orthographe iBst aticienDe. 

* Marscalctu dans la toi des ÀUemands, tit. LXXIX , oh se troaye aussi 
le seniscalcus. Ces deux noms de simples officiers de coudition servile de- 
Tinrent dans la suite des titres de grands dignitaires. 

* Autrement saumarhu ou sagmarius. 

* Plus souvent matriculariut , d*oh nous est venu le nom de roar- 
guillier. « Le matricularius était , dans l'origine , le garde de la matricule 
ou du registre sur lequel étaient inscrits les noms des personnes qui rece- 
vaient de Téglise soit des prébendes, soit des aumônes. Plus tard . le mar- 
guilUer parait avoir été l'aide on le second du sacristain» etc. Voy. Gué- 
rard, Prol. du Cart. de St.-Père de Chartres, % 56. 

» Voyei Mém, et Doc,, T. III, N* LXXI, p. 801 et suiv. Op. N* LXX . 
p. 784 et suiv. , ibid. Voyez p. 45 et suiv., oh la condition sociale des 
Fnmchi de la terre de I^omainmotier n'est pas clairement déterminée. 
Elle n'était pas exceptionnelle. 

* « Homines franci et Uberi ». Doc. de 1425 [mihii). En allemand frank 
undfrei est une expression usitée jusqu'^ nos jours. 

MEM ET DOCUM IX, 1. ^3 
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d'aiTrancbissemeot. Elle ne conférail pas les droits politi- 
ques dont jouissait l'homme né libre. L'affranchi tenait le 
milieu entre Tbomme libre de race et le serf. Incapable de 
posséder du bien en propre , il n'était pas habile à si^er 
aux assises des hommes libres. 

Le serf qui possédait un fonds de terre, le conservait 
après être sorti de la servitude. Son maître, en lui donnant 
gratuitement la liberté personnelle, pouvait lui imposer la 
condition de demeurer sur la terre qu-il cultivait ^ Ordinai- 
rement en le déclarant libre, le seigneur l'obligeait à rhom- 
mage libre ou lige envers lui, et, dans les terres ecclésiasti- 
ques, à la fidélité envers le monastère ou envers l'Eglise. 

Privé de la prolecliou qu'accordait k l'homme libre le 
droit public, qui d'ailleurs ne protégeait que la pleine pro- 
priété; ne jouissant que d'une liberté imparfaite et précaire, 
l'affranchi recherchait la protection d'un tiers, à qui^ il payait 
une ^redevance annuelle pour le droit de patronage. La 
classe intermédiaire dont il faisait partie avait , en général , 
beaucoup k souffrir de la part des forts et des puissants; les 
affranchis étaient souvent opprimés et replongés en servi- 
tude. — Au patronage dont nous parlons étaient attachés 
des redevances, des devoirs, des services *. 

Ordinairement les serfs qui étaient pauvres recevaient , 
avec la liberté, une terre a cultiver. Les nouveaux membres 



' Voir les exemples cités par Waitz , Deutsche VerfassungigescfUchte . 
T. II, p. 160. 

' ServUiunit hominium, libertaticumt obsequium, patronaticum , muniu 
ou graiia libertinitatis, « obligalioD plus ou moins servile, que les affran- 
chis avaienl coutume de coniracter eoTers leurs patrons, à rsison même de 
leur affranchissement. > Guérard, Prolég. du Pol. d'Irm., p. 373 • cp. 
p. 38-2. Wailz, i6id., T. H, p. 159. 



de la commune n^étaient pas abandonnés ïn leur sort; on 
les atiacbait ^ un bien fonds, qui, dans la r^le, ne leur 
appartenait pas en propre , mais les mettait dans un autre 
rapport de dépendance envers leurs anciens maîtres ^ Ils 
cultivaient la terre qui leur était assignée et vivaient sous 
la protection ou mainbourg d*un patron. 

Le serf pouvait obtenir la liberté parfaite , ou devenir 
vraiment libre, bene ingenuus^ fulfreal, par une déclaration 
formelle de son maître dans rassemblée des hommes libres 
qui Tagrégeait : alors cet affranchi pouvait ceindre Tépée et 
porter la lance; il avait le port d'armes de Thomme libre '. 

Lorsque Taffranchi recevait la liberté parfaite , il n'était 
pas soumis aux devoirs de Taffranchi ordinaire : néanmoins, 
souvent on lui assignait un patron pour le défendre, ou bien 
on lui laissait la faculté de le choisir k son gré : dans ce 
cas, il était astreint envers son patron à quelque redevance 
ou à quelque obligation. 

< Le serf pouvait sortir de la servitude par la volonté ou 
sans la volonté de son maitre. Dans le premier cas, Taffran- 
chissement était un don fait par le maitre, ou une conven- 
tion passée entre le maître et le sert » 

< Le maitre donnait la liberté au serf, soit k titre de 
récompense, soit par humanité, soit par esprit de religion 



> Wailz. tètd., T. II, p. 161. 

' Formule du droit anglo-saxon , Leg. Willelmi , III , 15. € Si qai vero 
velit senrum suum liberam facere , tradat eum vicecomiU per manum 
dexlram in pleno comilatu (assemblée générale de la commune) quietum 
{lisez qui tum) illum clamare débet a jugo servitutis sue per manumissio- 
nem et ostendal ei liberatjnas et portas, et tradat illi libéra arma scilicet 
laneeam et gladium, deinde liber homo elBcitur. » Il s'agit évidemment 
ici de la liberté complète. Wailz , ibid., T. I^''', p. 198, note 3. 
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et pour le salot de son âme , soit h FoccasioD et en mémoire \ 

de quelque événement remarquable » ^ 

Paul Diacre nous apprend que les Lombards élevaient 
beaucoup de serfs k Tétat de liberté afin d'augmenter le 
nombre de leurs guerriers '. — Un motif semblable fut une 
des principales causes de Taffranchissement des serfs, de la 
reconnaissance des communes par la couronne de France 
et, par contre-coup, du déclio de la féodalité. 

€ L'affranchissement par convention avait lien lorsque le 
maître donnait la liberté au serf, et que celui-ci donnait , 
en retour, à son maître, de l'aident, des terres on des meu- 
bles 9 *. 

Le serf devenait libre, sans le consentement de son maî- 
tre , de plusieurs manières , savoir : par la fuite , lorsqull 
n'était pas repris; par la prescription, lorsque pendant une 
génération , au moins , le maître avait n^Iigé ses droits 
envers le serf; par le crime du maître qui abusait de ses 
droits; — le juge public ne pouvait refuser justice et liberté 
au plaignant qui avait souffert en son corps de la part d'un 
maitre barbare ; — par Tordination , lorsqu'il entrait dans le 
clergé sans que son maitre le réclamât dans Tannée de son 
ordination '^. 

L'Eglise, en admettant des serfs dans les rangs du clergé, 
diminuait sensiblement la classe des non libres. Les villes, 



* Gttérard. Prol. du Pol. d'irm., p. 363. 

* < Langobardi ... ut bellatorum possint ampUare numerum, pluresa 
servili iugo ereptos ad libertatis stalam perducunt; ulque rata eorum 
baberi possit libertas , sanciaot more per sagiitam immurmuranles nibi- 
lominus ob rei firmitatem quxdam patria yerba >. Paul Diac. T, 13. 
Waitz, ibid., p. 198, note ?. 

* Guérard, t&tci , p. 363. 

* Gttérard. t6id., p. 364. 
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de leur côlé, favorisaient raffranchissement en recaeillant 
de nouveanx hôtes dans leurs murs et dans les faubourgs ^. 
Celait, dans mainte contrée, un axiome reçu, que le serf 
qui , s'étant établi parmi les hommes libres d'une ville , 
n^avait pas été réclamé par son maître c jusqu'à ce que an 
et jour fust passé », acquérait par ce seul fait la liberté. 

c Après avoir conquis Fhérédité de leurs tenures et le 
droit de propriété , les serfs se servirent de ce qu'ils avaient 
déjà pour conquérir la liberté qui leur manquait encore. 
Quelquefois, avons-nous dit , ils Tobtenaient gratuitement, 
plus souvent ils l'achetaient, soit à prix d'ai^ent, soit au prix 
de leurs offices et de leurs propriétés héréditaires, ou même 
du bien qui leur appartenait en propre'.» 

Mais les marchés de ce genre devinrent de plus en plus 
rares au XIII® siècle. Depuis les concordats dont nous avons 
parlé , depuis qu'un droit nouveau eut remplacé le droit 
ancien , les droits que les maîtres avaient conservés sur 
leurs serfs ne pouvaient plus guère valoir un pareil prix. 

La liberté ne pouvait pas tarder k suivre la propriété , 
dont elle était une conséquence nécessaire. A son tour, 
elle devait servir au serf à conquérir le droit naturel d'être 
libre. 

L'esclavage antique avait cédé la place k la servitude : 
celle-ci fut convertie en servage, forme adoucie de la con- 
dition servile. Le servage, k son tour, attaqué sur tous les 
points par la commune , fut promptement transformé en 
roture. 

C'est peut-être dans le XIII® siècle que les lettres d'af- 



^ La qaesUon des faubourgeoit sera traitée plus tard. 

* Gaérard, Prolég, du CartuL de Si.-Père de Chartres , S ^^- 



198 

franchissement sont le pins nombreuses. Sûr la fin de ce 
siècle, du moins an commencement da XIV®, le nombre des 
affranchis était fort considérable dans le pays de Gruyère , 
où on les distinguait en simples affranchis et affranchis 
jurés, affranchemJLi juraXi. Ceux*ci, pensons-nous, se rap- 
prochaient plus que les autres des hommes libres. C'étaient 
apparemment des hommes qui pouvaient non-seulement 
ester en jugement, mais encore assister aux assemblées 
de commune, siéger en justice, et procéder à Texéeution 
de la sentence. 



499 



IV. 



Des CoUiberts, 

Ce nom ne signiGe pas franc du col ou du collier y comme 
D. Mulay Ta pensé ^ De même que con-servus indiquait un 
compagnon de servitude, de même con4ibertu8 ^ ou coUibertus 
servait, chez les Romains, à désigner le camarade d'un af" 
franchi y d*un libertus^, et, au pluriel, les affranchis d'un 
même patron, comme il est dit dans Ducange. Ce mot con- 
serva longtemps sa véritable signification ^; dans la suite, 
elle s'altéra. La définition que D. Mulay en a donnée peut 
s'appliquer aux colliberts du moyen-âge. Alors , en effet , 
« on appelait de ce nom ceux qui n'étaient ni serfs ni af- 
franchis, dont la condition était entre l'homme libre et 
l'esclave » ^, ou plus exactement, entre l'affranchi propre- 
ment dit et le serf. 



* Voyez le Glossaire du Cartulaire deSt.-Père de Charlres, publié par 
M. Guérard, au mot Colliberti. 

' CeUe forme n'est pas rare dans le Recueil de Gruter. On la trouve 
aussi dans un passage de la Tradit, Laur. ï, p. 3, cité par Waitz, Deutsche 
Verfass. gesch. T. II, p. 161 , noie 3. — Coliberius pour coWiberlus est 
une faute. 

' J'en trouve la preuve dans un endroit remarquable de Piaule. 
Pcenul, IV, 2, 87-88 : 

— — Syr. Ita Dl faxint, ne apud lenonexn bunc terviam. 
Mi. Quia bercle, coUibertus metu faxo eris, si Dl volent. 

* « Les colliberti des lois lombardes, dit M. Guérard [Prolég. du Poh 
» d7rm.^ p. 249, note 10), sont moins des hommes de condition servile 

> que des hommes libres vivant ensemble sous la même loi. ou dans le 

> même district , ou d'après les mêmes coutumes locales. Le mot conli- 
» herti paraît avoir dans ces lois le sens de conliberi. » 

* Voir le Glossaire cité ci -dessus, à la note 1. 
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La différence entre la condition des colliberts et celle des 
affranchis n'a point échappé à Tesprit attentif et pénétrant de 
M. Guérard ; et cependant, — ce qui prouve combien il est 
difficile d'établir une distinction claire et précise entre ces 
deux conditions — , ce savant semble hésiter sur la place 
quMl convient d'assigner aux colliberts : tantôt il les distin- 
gue des serfe proprement dits et les tient pour une espèce de 
serfs libres, ou bien il les assimile aux colons , « qu'ils pa- 
» raissent rn^me avoir remplacés » ; tantôt il les envisage 
comme des serfs Qt les comprend avec ceux-ci dans une 
seule classe de personne. < Les colliberts^ dit M. Guérard, 
peuvent se placer k peu près indifféremment ou au dernier 
rang des hommes libres, ou kla tête des hommes engagés 
dans les liens de la servitude ^i» De quelque manière qu'on 
interprète leur nom, a il est certain que les colliberts étaient 
privés en partie de la liberté >>. 

<t II y avait parn(ii les libres d6s personnes soumises k 
9 des obligations serviles ; mais il y a celte différence entre 
» les hôtes, hospUes, par exemple, et les colliberts, que les 
>> premiers avaient une condition accidentelle , convention- 
» nelle et muable, tandis que celle des derniers était origi- 
i> nelle, permanente et fixe. Le fils d'un iiôte, s'il perdait 
p l'hospice de son père, n'était plus un hôte; au contraire, 
» le fils d'un collibert restait collibert quel que fût le chan- 
)» gement apporté k la personne, k la ienure , k la position 
9 de ses parents. Les colliberts étaient d'ailleurs vendus , 



* Guérard, ProU du Cari, de St.-Père de Ch. , p. XLII, ? 32. Cp. ProL 
du Pol. d'ïrm,y p. 249, 282, et le Glossaire particulier du méraft ouvrage, 
au mot colliberti. — Dans le passage précité (à la note 2) de la Trad Laur., 
les colliberts sont placés entre les affranchis et les serfs .... « Hlis, liberlis, 
conlibertis, mancipiis. > 
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» donnés , échangés comme les serfe. Cest par ces consi- 
» dérations réunies », dit M. Gnérard , c que nous nons 
» sommes décidé à les comprendre avec ceux-ci dans la 
» même classe \ » 

La distinction entre les colliberts et les serfe était pour- 
tant réelle. Dans le Gartulaire de St.-Pêre, p. i80, est une 
charte de Fan i06i , par laquelle certain Hugue donne aux 
moines de St.-Père un collibert, sur lequel il a un droit de 
propriété*, avec sa femme, son frère et leurs enfants pré- 
sents ou futurs, à condition qu'ils resteront libres, liberté au 
service du monastère'. Il s'agit donc ici, comme M. Guérard 
Ta fait observer*, d'un serfquB son maitre affranchit en le 
faisant eoUiberl de St.-Père ". 

Un caractère distinctif de la condition du serf élevé au 
rang de collibert, c'est qu'il cessait d'être homme de corps, 
homo (dieni iuris , un homme sur lequel on avait droit de 
propriété. Il était homme de pôté, c'est-à-dire en la puis- 
sance ou dans la dépendance d'autrui, comme le serf agri- 
cole et le colon. Comme l'affranchi, il pouvait être remis en 
servitude pour quelque délit. Les enfants qu'il avait alors 
restaient colliberts, ainsi le voulait l'équité; mais ceux qui 
venaient k naître depuis la dégradation de leurs parents 



' Prol. du Cari, de Si^-Père de Chartres, p. XLIII. 

* « huoc mei iuris coUlberlum »» dit le donatear. 

' « quatenus liberi io serviiio eiosdem loci remaneant > . 

* Ibid., p. XLVI. 

^ C'est ce qae démontre également le commencement de l'acte : « Qui- 
cumque fldeiis vel christianus hotninem tibi nodo serwtutis subjugatum pro 
Del omnipotentis amore libenmi dimiserit »... Cp. le commencement de la 
charte de l'an 1080, ibid., N'' XXXI , p. 158. 
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naissaient serfs, ils sabissaient la loi de leur origine '. 

Les colliberts du moyen-âge étaient des affranchis de la 
moindre espèce : ils avaient un pied dans la servitude. Loin 
de jouir de la liberté parfaite, ils n'avaient qu'une liberté 
restreinte, conditionelle, surbordonnée à certaines obliga- 
tions. En vertu, sans doute, d'une convention personnelle 
entre les serfs et leur maître, ou d'un droit réservé par 
celui-ci dans Tacte qui les sortait de la servitude proprement 
dite, les colliberts étaient tenus envers leur ancien maître , 
qui devenait leur patron , à certains devoirs que les chartes 
expriment par le mot é'obseguium ou de iervUium. Dans un 
document précieux de Tan 1264, qui constate Fexbtencede 
la classe des colliberts dans le comté de Gruyère, on lit que 
le comte Rodolphe dit U Jeune, remettant h Tavoué et au 
Conseil de Friboui^, et k la commune de ce lieu, ses droits 
sur un homme de Morlon (village près de Bulle), ses deux 
fils et leur postérité, hommes et femmes, les affranchit de 
tous les devoirs qui les obligent envers lui et ses héritiers, 
devoirs connus sous le nom i'obseqiUum colliberti ou de ser* 
vùium coUtberti^ toutefois sous la condition expresse que du 
moment que le dit homme ou Tun des siens renoncera 
à la bourgeoisie de Fribourg, il sera tenu de s'acquitter 
envers le dit comte et ses héritiers ou successeurs de toutes 
les obligations qui lui étaient imposées à titre de service de 
collibert, colliberti servitium '. 

Cette dernière expression indique assez clairement que 



* Voyez Guérard, ibid., p. XLIV. Cp. Polypt. d'Irm. Àppend. XXIV, 
p 361, et ProUg., p. 411, n. 12. 

Voyez ce docament dans le Recueil diplomatique de M. Werro, T. I^', 
N» XXVI, p. lOOelsuiv. 
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la coDdiiioD des colliberts se rapprochait beaaooop de celle 
des serfs, oa qu'elle en différait peu. 

Suivant M. Guérard, < Vobsequium imposé aux affranchis 
après des manumissions imparfaites consistait dans une 
somme d'argent, ou dans quelques autres redevances, ac- 
compagnées ordinairement de certains services ou devoirs, 
le tout au profit des patrons. » 

c Dans les nombreux affranchissements faits par Téglise 
de Paris au XIII® siècle, il est presque toujours stipulé que 
les affranchis resteront soumis k la taille annuelle ad placi- 
tum ou à merci, aux dîmes, aux cens, aux redevances, 
aux corvées. Vobsequium comprenait aussi plusieurs restric- 
tions au droit commun; mais, d'un autre côté, il créait, en 
laveur de l'affranchi, un patronage k l'abri duquel était 
placée, avec ses biens, sa liberté naissante* ». 

Il parait que la famille du village, de Morlon , voulant 
améliorer sa condition et s'élever à l'état de liberté , alla 
s'établir à Fribourg, de l'aveu du comte de Gruyère, son 
patron, et se placer sous la protection de la main ferme 
{HandvesU) ou constitution de cette ville ^ calquée sur celle 
de Fribourg en Brisgau , qui déclarait libre tout serf qui 
venait en ville. Le comte de Gruyère renonça à Vobsequium 
en cessant d'être le patron de la famille du collibert qui 
s'était établie k Friboui^, et il se réserva ce droit pour le 
cas où cette famille ou Tun de ses membres rentrerait sous 
son patronage. 



* Guérard, Prolég. du Pol. d*lrm., p. 382. 

' Voir la Eandve$U de Fribourg, du 38 juin 1349, (qui est la confirma- 
tion d'une plus ancienne), dans le Recueil précité, T. I^^", p. 23 et sui- 
vantes 



204 

Les colliberts se monlrent raremeol dans les chartes, 
soit qifils n'aient pas eu une longue exislence , soit qu^ils 
aient été compris dans la classe des affranchis , ou qu'ils 
se soient bientôt confondus dans celle des villains et des 
mainmortables , ou dans la population libre des villes et 
des cités. 
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V. 



Considérations générales sur la condition des serfs et leurs 

progrès dans la liberté. 

Les défenseurs de la justice el de Téquité , les homiDes 
généreux, les vrais amis de rhumanité ont Rétri Tesclavage 
de tous les temps, sous quelque forme el chez quelque peu- 
ple qu'il se soit établi et maintenu, c L'esclavage, dit un his- 
» torien, fut le crime de la société païenne, et la Providence 
3 voulut que comme toute société qui le maintient, elle y 
» trouvât son châtiment. Tant que le travail et Tagriculture 
» furent en honneur à Rome, que Tesclave, véritable mem- 
» bre de la famille , travailla sous les yeux du père de fa- 
ft mille et avec lui , son sort fut comparativement tolérable; 
ft de ces rapports continuels de Fesclave et du maître, nais- 
» sait une autorité plus douce, et le travail s'en ressentait; 
» cette vie en commun était à la fois utile k l'esclave , au 
ft maître, à l'Etat. Mais, quand le travail dédaigné eut été 
» abandonné aux races serviles , que les progrès du luxe 
» eurent multiplié le nombre des esclaves, et qu'il se trouva 
» des citoyeds qui en possédèrent jusqu'à quatre mille, ces 
9 troupeaux de misérables devinrent étrangers à leurs 
3 maîtres; le travail languit, l'agriculture fut négligée, et 
» ritalie, obligée de tirer sa nourriture des contrées loin- 
3 taines, fut facilement affamée dès qu'on parvint à l'isoler 
p du reste du mQnde, ce qui arriva dans la guerre des pi- 
» rates, et plus tard lors des invasions. L'esclavage tua 
» l'industrie comme l'agriculture , en écrasant par une 
9 concurrence inégale les travailleurs libres , les pauvres 
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. » plébéiens 9 qu'il réduisit à la mendicilé ; il la tua ^le- 

» ment en la concentrant dans les mains de misérables 

» qui Texerçaient sans zèle, parce qu'ils Texerçaient sans 

» profit * 1. 

« I^ servitude, dit un autre écrivain , la servitude est 
» une lèpre sociale, dont une nombreuse classe d'hommes 
» a souffert chez les peuples tant anciens que modernes , 
» et qui s*est propagée sous les gouvernements les plus 
» libres aussi bien que sous les plus despotiques' ». 

Les Anciens, en particulier les Romains, dont les mœurs 
avaient quelque chose de féroce, voyaient dans Tesclave uu 
être qui n*avait rien gardé d'humain que la faculté de pré- 
voir ses souffrances. Contre une si abominable dégradation, 
contre ce funeste abus de la force et du préjugé, point de 
réclamation, pour ainsi dire, avant la prédication de FEvan- 
gilc. Chez les hommes politiques, une froide et tranquille 
exploitation de Phomme par Phommc ; chez la plupart des 
philosophes , ignorance du droit naturel, ou dédain pour 
rinfortuné qui avait été réduit à Tétat de chose et mis sous 
rentière dépendance d'un maitre; chez Tesclave, une stupide 
résignation à son état d'avilissement, et une abjection telle- 
ment profonde qu'il ne la sentait plns^; partout, enfm , 
l'esclavage considéré comme unequestion jugée, comme un 
fait hors de contestation. 

Cependant, si les lois romaines méconnaissaient à l'égard 



' liùtoirede l'etelavage romain^ par M. WaUon. Cp. les Césars, par le 
comte de Champagny, T. II, p. 151 et suiv. 

• Guérarcl, Prolrg. du Polypt. d'Irminon, p. 277. 

* Voy. par exemple, Chrysalus, dans les Bacchis de Plaute. II, 3, 131; 
Libanus, dans VAsin. H, 2, 53: GéU, dans le Phorm. de Térence, II, 1 , 17. 
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de l'esclave tous les droits de rhamanité, si elles le dépouil- 
laient de la dignité humaine, et l'abaissaient au rang de 
ranimai et de la chose, quelques philanthropes, un Cicé- 
roB, un Atticus, bravant le préjugé vulgaire avec Ténergie 
et la conviction que donnent une conscience éclairée et 
Tamour du bien , traitaient leurs esclaves avec douceur et 
bonté, et Ton pourrait dire que le sort de ceux-ci n'était pas 
très-malheureux, si le plus grand malheur pour des hommes 
n'était pas la perte de la liberté, la privation de toute espèce 
de droit. Mais , quoique la douceur et la clémence de ces 
deux célèbres Romains envers leurs esclaves ne fût, à vrai 
dire, qu'un heureux accident, qu'une exception , cependant 
un pareil exemple dut faire une impression profonde sur 
quelques-uns de leurs concitoyens. Il y a plus , Gicéron , 
dans son Traité des Lois \ a parlé de la dignité de l'homme, 
des rapports de Thomme avec Dieu , de Texcellence de ses 
facultés intellectuelles avec tant de raison , de force et de 
sentiment que , frappés de ses observations, des hommes 
éclairés et sensibles , à qui l'expérience avait d'ailleurs ap- 
pris que sous le vil manteau de l'esclave pouvait battre un 
cœur généreux , ont reconnu l'énormité du crime que la 
société avait commis envers l'esclave, et pensé à la réhabi- 
litation de cet être dégradé. 

C'est dans les écrits de Tillustre disciple de Platon que 
plusieurs pères de l'Eglise, Lactance, St.-Âmbroise et d'au- 
tres, ont puisé, en partie du moins, ces idées de justice et 
de droit qui, propagées dans les pays chrétiens, ont puis- 
samment contribué à l'émancipation de la race servile. 

D'un autre côté, Juvénal a plaidé avec éloquence la cause 

' De Legibui, L. I, c. 7 et sui?.; L. II , c. 4 et suW. 
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des esclaves , et revendiqué pour eux une juste part des 
droits de l'humanité. Sénëque , dans son Traité de la dé- 
mence (1, 18), a prononcé ces paroles remarquables: «Bien 
que (selon la loi) tout soit permis envers Tesclave , le droit 
commun de tous les êtres animés ne souffre pas que tout soit 
permis envers Yhomme ». Dans une épitre que ce philoso- 
phe écrit Ir son ami Lucile (Ep. 47), il le loue de sa 
douceur envers ses esclaves ; il les recommande avec cha- 
leur & sa bienveillance, k sa bonté. Afin de le fortifier contre 
un faux préjugé, il lui rappelle que les anciens Romains 
avaient coutume de considérer leurs esclaves comme des 
membres de la famille, famUiares. c Ce sont des serfs » ? 
ajoute-t-il, c mais ce sont des hommes. » — r Un tel est 
un esclave? Mais qui sait si dans sa poitrine ne bat point 
le cœur d*un homme libre » \ 

Les idées philosophiques de Tantiquité ont assurément 
exercé une salutaire influence sur les destinées des esclaves; 
mais c'est au christianisme bien plus qu'à la sagesse des 
Anciens qu'on doit attribuer radoucissement de la servitude 
et les progrès de l'émancipation ; aux idées chrétiennes, qui 
avaient déjà fait leur chemin dans l'esprit de ceux-là même 
qui persécutaient les disciples de Jésus-Christ. L'esclave qui 
se convertissait à la foi chrétienne était reçu et traité comme 
un frère par les apôtres du Sauveur; le principe chrétien 
d'égalité devant Dieu se réalisa ; la fraternité humaine se 
répandit de proche en proche. Cependant, il faut le dire, la 
doctrine de Celui dont < le royaume n'est pas de ce monde», 
dont le code de salut n'a point le caractère d'une institution 
civile, la doctrine chrétienne, disons-nous, appelait plutôt 

* « Servi sunl? imo bomines. ~ Servus esl? sed forUsse liber animo * 
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ralTraDchissement de l'esclavage spiriloel que celui de l'es- 
clavage du corps, selon cette parole : c La vérité vous ren- 
dra libres. » L^Evangile réclamait la douceur et la clémence 
du maître envers Tesclave, et enseignait à celui-ci la rési- 
gnation dans les épreuves, la soumission et Tobéissance en 
toute chose excepté en ce qui est contraire à la volonté de 
Dieu \ Il répugne k Tesprit du christianisme qu'un fidèle 
soit traité à Tégal d'une chose. Dans le code sacré de TEvan- 
gile, un homme ne peut être h propriété d'un homme. Mais 
le Nouveau-Testament n'intervenait point dans les attribu- 
tions des Césars, il n*abordait point la question du droit 
qu'a rhomme d'être libre. Alors même que le christianisme, 
au bout de trois siècles, eut fait alliance avec l'autorité ci- 
vile, le législateur ne reconnut pas au serf le droit d'être 
libre. Au sixième siècle, Justinien, qui avait reçu le baptême, 
définit le serf un homme sans état, c'est-k-dire, sans droits, 
un homme au pouvoir d'autrui , sur lequel on a un droit 
de propriété*. 

L'influence que le christianisme exerça sur les destinées 
de l'esclave fut morale bien plus que politique. Mais grâce à 
la doctrine de charité , on vit s'améliorer par degrés les 
mœurs, les usages , toute l'ancienne organisation de la so- 
ciété et de la famille , et se préparer à la longue une sage 
émancipation, qui fut un progrès lent, à la vérité , mais sûr, 
inévitable. Des traces sensibles de l'influence chrétienne se 
trouvent dans les nouvelles facilités accordées pour les af- 
franchissements par les empereurs. 

* Voyez Paul aux Corinthiens, I, 7, 21 ; à Timolhée, II, 6, 1 ; à Tite, 2. 
9-10. Cp. Pierre, I, 2. 13-19. 

* « In potestate domiiiorum ; alleni iuris ». — < Servus mannmissns 
capite non minuitur, quia nullum caput habuit. » Instit. T, tit. 8 ettit. 16. 

MF.M BT DOCUM. IX. 1. ^* 
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L'établissement des Barbares dans la Gaule ne changea 
pas plus la condition des serfs qu'elle n'améliora celle des 
colons. Les serfs continuèrent d'être considérés comme une 
chose ^ Toutefois, peu à peu Tesclavage flt place à un état 
moins rigoureux. On dut en partie cet adoucissement anx 
mœurs des Germains, chez qui la condition de Tesclave était 
beaucoup moins dure que chez les Romains. « Chez les 
Romains, on le sait, le travail et les proGts des esclaves, h 
l'exception d'un pécule assez modique, appartenaient aux 
maîtres*, tandis que dans la Germanie, les maîtres n'exi- 
geaient, en général , de leurs esclaves que des redevances 
et des services limités et réglés par des conventions et 
par des coutumes'. Le servage qui se forma dans la Ganle, 
sous la domination des Franks, du mélange de la servitude 
romaine et de la servitude germanique , prit a la fois le ca- 
ractère de l'une et de l'autre , avec les tempéraments ap- 
portés par la doctrine évangélique^». 

Pénétrant peu à peu dans tous les rangs de la société, le 
christianisme prépara une nouvelle économie , où l'homme 
ne serait plus la propriété de l'homme. C'était surtout par 
l'Eglise que les droits de l'humanité étaient reconnus et le 
plus respectés dans la personne des serfs; elle vint à la dé- 
fense de ces malheureux contre la brutalité de leurs maitres, 
en prononçant l'excommunication et une pénitence de deux 
années contre toute personne qui tuerait son propre serf 

• Voir la Lex salica, édilion de Waitz. 

' Cette disposition de la loi romaine est maintenue dans le code de 
Jastinien : «Quodcunqne per servum acquiritur, id domino acqairitur. > 
irutit. \, tit. 16. 

• Tacite, Germ. c. 25. 

• Guérard, Prolég. du Polypt. d'irminon, p. 336. 
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sans le concours du juge\ L'Eglise oavrit aux serfs des 
asiles sacrés ; elles les admettait dans les rangs du clei^é ^ 
où , dès le V^ siècle , ils pouvaient être élevés aux hautes 
dignité du sacerdoce ; mais les serfs du roi pouvaient, aussi 
bien que ceux de l'Eglise « parvenir aux premiers hon- 
neurs'. Si, d'un côté, TEglise favorisa les affranchissements, 
de l'autre, elle contribua elle-même au maintien de la ser-* 
vitude : alliant les intérêts matériels aux intérêts spirituels, 
elle entretenait des serfs nombreux pour cultiver ses vastes 
domaines et faire divers services, exécuter les travaux ma-» 
nuels, exercer des métiers. II est vrai que ses propres serfs 
jouissaient d'un sort qu'enviaient les serfs des seigneurs 
laïques; mais ce n'étaient pas moins des hommes privés de 
la .liberté personnelle. On pourrait même dire que l'Eglise, 
ou , si l'on aime mieux , le clergé augmenta , en quelque 
sorte , la race servile , car les enfants illégitimes des clercs 
furent déclarés par les conciles serfs des églises desservies 
par leurs pères ^ L'Eglise, k la vérité, adoucit la servitude, 
mais elle ne travailla pas avec assez d'ardeur à son aboli- 
tion, parce qu'elle ne fut pas assez pénétrée de l'esprit de 
l'Evangile. L'Eglise prêchait que les serfs étaient , devant 
Dieu, les égaux des puissants et des riches , par la nature , 
mais elle n'enseignait pas Finalité des hommes devant la 
loi. Qui eût alors songé h proclamer ce grand principe qui, 

^ ConciL EpaonensCt c. 34 : c Si quls servuiii proprium sine cooscienlia 
judicis occident , excommanicatione biennii effusionem sanguinis expia- 
bit. > Waitz, Deutsche Verfasmngtgetch. T. Il , p. 149 etsuiv. Guérard, 
Prolég. du Polypt, d'Irminon, p. 312. 

* Voyez daos Grégoire de Tours, V, 49, T histoire du comie Leudastes» 
lits d*un vigneron, qui était serf fiscalin, c'est-k-dire appartenant au fisc, 
ou au roi. 

• Voyez Guérard, ibid., p. 284, 305. 
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consacré par rantiquité profane , péril sous les ruineft de la 
république romaine , et ne fui rappelé ^ la vie qa*ao boni 
de plusieurs siècles? — On ne saurait méconnaître dans Fa- 
mélioration graduelle du Son des serfs l'action de la religkNi 
et de TEglise; mais TEglise, ou plutôt le clergé, qa*il m 
faut point confondre avec la religion, ne fit rien pour réin- 
tégrer le serf dans le plus saint de tous les droits; elle ne 
s'employa pas h rétablir en faveur de Thomme ce droit 
que la violence lui avait ravi , le droit tétre libre* Aum 
longtemps que ce droit ne fut pas reconnu et sanctionné , 
rhomme sorti de la servitude ne jouit que d'une liberté 
précaire. 

D'abord les serfs s'efforcèrent d'affranchir leurs personnes 
et leurs possessions. Pendant que les vassaux, agissant 
contre leurs suzerains, s^érigèrent en seigneurs presque in- 
dépendants, les serfs agricoles, encouragés par cet exemple, 
réagirent contre les vassaux, leurs maîtres; pendant que les 
grands s'emparèrent de leurs bénéfices et des emplois royaux 
pour les convertir en propriétés héréditaires, les petits, à leur 
tour, travaillèrent à retirer leur corps et leurs champs des 
mains de leurs seigneurs, et à s'approprier leurs tenures '. 
Cette double révolution , dans le haut et dans le bas de la 
société, cette double appropriation fut une des principales 
causes de la fréquence des guerres. Aux associations des 
seigneurs, les serfs opposèrent les communes jurées et l'in- 
surrection : ils rappelèrent la vieille ghilde germanique, qui, 
transplantée de la Germanie sur le sol de la Gaule et dans 
les autres contrées occupées par les Barbares d'oulre-Rhin, 



* Voyez Guérard , Prolog, du Polypt. d'irminon, p. 205, 338, 392 
480, 502. 
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se propagea avec une inconcevable rapidité. Les serfs, s'unis- 
sant par Tassociation sous le serment, résistèrent à la tyran- 
nie de leurs maîtres. < lueurs tentatives d'affranchissement 
se multiplièrent de siècle en siècle, et devinrent plus difficiles 
à réprimer. Dès le règne de Charlemagne, on trouve» dans 
la I^slation des Franks , des dispositions Ik prévenir les 
conjurations des serfs ^ ». Ces unions sous la foi du serment, 
quelquefois tolérées, furent Tobjet de diverses prohibitions 
durant tout le moyen-&ge ^ 

On sait que le droit du vainqueur fut une des principales 
sources de Tesclavage, que les prisonniers de guerre étaient 
emmenés en captivité et fort maltraités. Une grande partie 
de la population saxonne avait été plongée en servitude. Elle 
attendait le moment de la vengeance. 

Déjà pendant la guerre civile entre les fils de Louis le 
Débonnaire, dans le court intervalle qui s'écoula entre la 
sanglante bataille de Fontenay et le partage de Verdun, Tem- 
pereur Lothaire, afin de pouvoir opposer plus de résistance à 
ses deux frères, fit un appel aux Saxons. Us se soulevèrent en 
masse contre les seigneurs franks, leurs maître», < domi- 
ni » , qui avaient obtenu des bénéfices et des offices royaux 
dans leur pays, et rallumèrent la guerre d'indépendance qui 
avait si longtemps occupé Charlemagne. Ce ne fut qu'avec 

' Jd. t6td., p. 338. 

* Voir les Capitulaires de 779, 794, 805, 817, 853, 884, le décret de l'em- 
pereur Frédéric I«',de Tan 1161, qui cassa la commune des dloyeDS de Trê- 
ves, dite aussi conjuration; l'ordoiMiance de Frédéric II , de 1219 . contre 
tonte conjuration, dite aussi Eininge (union) ou GUde,' la défense générale 
de Henri , roi des Romains , de Tan 1231 . La loi de la Terre de Romain- 
motier, de 1266 , renouvelée en 1327 et 1355, interdit aux gens du mo- 
nastère toute alliance avec ceux de quelque autre seigneurie- Même défense 
ailleurs. 



beaucoup de peine que Louis le Germanique parvint à sou- 
mettre les insurgés. Le récit des chroniqueurs nous révèle 
un (bit important , savoir que Louis étouffa la rébellion en 
exerçant envers les vaincus les droits que les seigneurs 
s^étaient arrogés sur les serfs. En efifèt, cent quarante furent 
décapités, quatorze furent pendus aux fourches patibulaires, 
outre un grand nombre qui furent mutilés \ Cest dans 
cette guerre , la première des paysans allemands contre les 
seigneurs , que se manifestent les premiers symptômes de 
résistance populaire contre les usurpations et la tyrannie des 
nobles, que se montre la résolution de peuples opprimés de 
se soutenir par des secours et une protection mutuelle, ei de 
se soustraire au joug que }eur imposaient les seigneurs. Il 
est difficile de ne pas le croire , si on rapproche des dispo^ 
sitions législatives et des prohibitions qui frappèrent les 
associations des serfs, d'une part le soulèvement des Saxons 
en 842 , la grande conjuration des paysans de Normandie 
contre leurs seigneurs et les chevaliers , sur la fin du X® 
siècle \ la révolte des paysans d'Alençon, au XI^ ', Tinsur- 



• Annales de St.-Bertin, an. 841, 842. Nitbard, 4, 2: «Lodha^vlcus... 
StelUnga (les restanratears, Benteller, c'est-à-dire les Saxons armés pour 
rétablir leur nation dans son premier état), nohilUer (c'est-à-dire iure no' 
biliumj, legall tamen caede, compescuit. > — Annal, lant. Pertz. 3, 337 : 
« Servos Saxonum superbe elatos nohiliter afflixit et ad propriam naturam 
restituit » (les replongea dans la servitude). Voyez Wachsmulh , Europ, 
SUtengeschichte, T. Il, p. 73, note 7. 

• \ojet Thierry, Hist. de la conquête de l'Angleterre par les Normands, 
3« édiu de Paris, T. U^ , p. 188 et suiv. Il faut attribuer la principale 
cause de l'insurrection des paysans de Normandie, non au privilège accordé 
aux gentilshommes normands, nia Tantipalbie nationale, comme le pense 
M. Àug. Thierry , mais à la tyrannie que les seignenrs exerçaient envers 
la population agricole. 

• Voyez Wachsmuth.t6i(2., p. 389. 
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rection des serfs du Vermandois , au commencemeDi du 
XII® \ et d*aulres émeutes populaires. Ces divers soulève- 
ments ont le même caractère, et sont produits par les mêmes 
causes. 

De quoi se plaignaient les serfs? quels étaient les griefs 
des paysans? Deux peuples, qui au X® siècle se connais- 
saient à peine, deux peuples séparés par la barrière infran- 
chissable que la différence des langues avait élevée entre 
eux, les Gaulois et les Germains faisaient entendre les 
mêmes plaintes. Voici ce qu'entendaient dire, en France et 
en Allemagne, aux paysans du X®, du XI® et du XII® siècle, 
les poètes nationaux , fidèles échos de la société contempo- 
raine. < Les seigneurs ne nous font que du mal , nous ne 
1» pouvons avoir d'eux raison ni justice ; ils ont tout, pren- 
» nent tout, mangent tout, et nous font vivre en pauvreté 
1» et douleur. Chaque jour est, pour nous , jour de peine ; 
i> nous n'avons pas une heure de paix , tant il y a de ser- 
D vices et de redevances, de tailles et de corvées, de pré- 
p vôts et de baillis ' ».< Nous ne pouvons couper des arbres, 
» ni prendre le gibier dans les forêts , ni le poisson dans 
» les rivières. Les seigneurs disposent des prés, des pierres, 
]> de Teau, du bois; ils nous empêcheraient, s'ils le pou- 
» vaient, de respirer l'air dont tout le monde a le droit de 
i> jouir; ils nous déroberaient volontiers la lumière du so- 



* Voyez Guérard, Polypt. d'Irminon^ Âppeod. N« XXXII, p. 370, et 
Prolég. p. 338. 

' FragmeDls du roman de Rou ; Thierry, Hisl. de la conquête de l'Àngi 
par les Normands , T. \^^ , p. 189 . et dans la Revue des deux mondes , 
1846, T. XVI, p. 727. 
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> leil, la ploie et le vent, ou nous les feraient payer à prii 
• d'or * >. 

En Angleterre, en Italie , le peuple n'était pas plus hea- 
reux qu*eQ France et en Allemagoe. Cest à s'aiTranchir da 
joug de la servitude, qui pesait lourdement sur eux, que les 
paysans et les gens de métier travaillèrent constamment 
Animés de Tesprit de la vieille ghilde , qui se répandait de 
toutes parts, ils se liguèrent pour obtenir par la force ce 
qu*iU ne pouvaient obtenir autrement. Les associations qui 
s'étaient jadis formées aux sommités de la société , trouvè- 
rent leur contrepoids dans celles qui se formèrent k sa base. 
Dans les villes et dans les campagnes , les hommes livrés 
au commerce , à Tindustrie , à l'agriculture , s'unirent soit 
pour résister à Toppression des seigneurs , aux vexations 
des chevaliers , soit pour se soustraire aux obligations trop 
onéreuses de leur propre condition '. Ces associations fré- 
quentes n'étaient autre chose que des communes jurées. 
Les villes, comme les paroisses rurales, se formaient en 
communes. Celles-ci vinrent à paraître presque aussitôt que 
les seigneuries furent constituées ; elles s'organisèrent pour 
repousser la violence des seigneurs. 



* « Die fûrslcn (les grands, les seigneurs) iwingent mit gewalt 

velt, steîD, wazzer und walt » 
darzuo bcide wilt und zam ; 
si txten lufl gerne alsam, 
der muoz uns doch gemeine sin. 
môhten si uns den sunnen schin 
vei'bietcn , ouch winl und regen, 
man miiesl in zins mit golde wegen. » 
Grimm , Deutsche Rcchtsalt. (Antiquités du droit germanique), p. 248, 
L'dit. de 1828. 

• Guéi-ard, Proh'g. du Polypt. d'Irminon, p. 207. Voyez le roman de 
Roii. vers 6027 et suivants, et Thierry, l. c. p. 190. 
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Formées ensuite de ce mouvement populaire qui éclata 
vers le milieu du IX® siècle et se propagea dans les siècles 
suivants f les communes s'opposèrent à cette multitude de 
petits souverains locaux, pour conquérir non des droits ci- 
vils, mais des droits purement matériels, pour obtenir le 
droit de vivrez Tabri des extorsions et des mauvais traite- 
ments. Le côté politique et moral ne se fait apercevoir que 
plus tard dans l'histoire des communes. Former une com- 
mune, s'organiser en commune \ devint le mot d'ordre des 
cultivateurs, des artisans, des marchands, c'est-k-dire des 
serfs émancipés , mais soumis k des obligations entachées 
d'une origine et d'un caractère serviles. Bientôt nombreuses 
et assez fortes pour se protéger elles-mêmes, les communes 
n*eurent pas de peine k se faire adopter, reconnaître et 
conOrmer par la couronne. Les rois , d'ailleurs , commen- 
çaient k s'appuyer sur le peuple pour recouvrer leur auto- 
rité, que les grands feudataires avaient minée. Jusque-là les 
communes pouvaient être considérées comme des réunions 
extra-légales, n'existant que de fait et d'une manière précaire, 
c'est-k-dire k condition d'avoir constamment la force de leur 
côté. Elles avaient besoin de la sanction royale. Celle-H;i ne 
se fit pas attendre longtemps. Dans le même siècle, Louis 
le Gros, roi de France (H08-H57), les empereurs 
Henri IV (1036-1 106) et Henri V (1 1 06-1 125), et Henri !<», 
roi d'Angleterre , (1100-1135), confirmèrent les commu- 
nes, moyennant une forte somme d'argent, qu'ils considé- 
rèrent comme le prix légitime et la juste indemnité de leur 
protection. 

La sanction royale donna aux communes un caractère de 

' eonjuralio, communio , communitas. 
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l^aliié ei de slabilité; elle les élevait au rang d*iii8lilii- 
tioDs; en recooDaissanl ou confirmaQl leurs chartes, lean 
statuts, ou eo leur accordant des libertés et des franchiseSi 
Tautorité suprême leur concédait des droits que personne 
ne pouvait leur contester. La nouvelle société passait do 
fief dans rEtat; ses membres devenaient hommes du sou- 
verain. Ce n*était pas là simplement changer de maître, 
mais plutôt passer de la domination d*un seigneur sous b 
protection du chef de FEtat. Les communes durent le 8e^ 
vice militaire au souverain immédiatement S 

Mais quelque importante que fût la conGrmation des 
communes, elle ne reconnaissait ni formellement ni impli' 
citement k Thomme le droit d'être libre. Ce droit naturel t 
gravé dans le code de réternelle justice , ce droit impre- 
scriptible, inaliénable, dont la violence et Tabus de la force 
avaient dépouillé Tbomme , ne lui fut rendu qu'après que 
les princes séculiers eurent uni leurs efforts pour se sous- 
traire au joug du sacerdoce romain el se rendre indépen- 
dants de TEglise'. Ici encore, Texemple des grands fut suivi 
par les petits, et la révolution se fit dans le bas aussi bien 
que dans le haut de la société. L'Eglise avait usurpé des 
droits que TEvangile ne lui conférait, pas, des droits qui sont 
même étrangers a Tesprit du christianisme. Les princes et 
les grands vassaux, au contraire, revendiquaient un droit 
qui est antérieur h l'établissement du christianisme, qui est 



* Voy. Goérard, Prolég. du Polypt. d'Irminon, p. 207-209, où la ques- 
tion des communes est traitée sous un point de vue nouveau. 

* Grégoire VII, en établissant le principe de la suprématie de TEglise , 
ou du siège de Rome, fondait une théocratie ou une autocratie ecclésiasti- 
que, qui devait absorber tous les pouvoirs, anéantir toutes les libertés, et 
exercer pailoui le despotisme l<^ plus odieux. 
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par conséquent aa-dessus des lois de l'Eglise et indépen- 
daDt de ces lois, an droit qui a sa racine dans la nature et 
sa raison dans la conscience du genre humain. La conquête 
que Grent les princes, en secouant, après une lutte opi- 
niâtre, le joug du sacerdoce romain , facilita Témancipation 
des hommes non libres, et leur affranchissement de la ser- 
vitude signala partout en Europe un progrès dans la liberté 
civile. 

A peine Tautorité séculière se fut-elle dégagée des liens 
dans lesquels Tenserrait le pouvoir de Rome , que des idées 
plus libérales avaient déjii pénétré dans les esprits. Au 
commencement du XIII® siècle , un gentilhomme saxon , 
nommé Eik de Repgou) , rédacteur du recueil de coutumes 
connu sous le nom de Miroir des Saxons^ s'exprimait en ces 
termes : < Lorsqu'on établit le droit, il n*y avait pas de serfs, 
p et tons les hommes étaient libres quand nos ancêtres vin- 
» rent dans ce pays. Je ne conçois pas comment, en vérité, 
p un homme peut être la propriété d'un homme. Un fait 
p incontestable , c'est que la servitude a sa source dans la 
> violence exercée envers des hommes faits prisonniers Ik 
» la guerre, dans le droit du plus fort, dont on a fait jadis 
9 une coutume inique, et qu'on prétend aujourd'hui être 
» un droit acquis ^ ». 

Le XIII® siècle est surtout mémorable en ce qu^il marqua 



j 



« Âls man das Recht zuerst steUte , war kein Dienstmann , and aUe 
Lente waren frei.als unsere Vordern io dièses Land kamen. — Mit meinem 
Verstand kann ich es nicbt begreifen, der Wabrbeit nacb, dass jemand des 
aDderen seyn solle. — Nach recbter Wabrbeit bat Eigenscbaft ( eîDes 
Menscben) Beginn Ton Zwang und unrecbter Gewalt , die man tod alters 
ber in nnrecbte Gewobobeit gezogen bat, und man Pùlt Recbt balten will.» 
Sachienspi^gel, Bd. 3. a. 43. 
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la iransition de rancien droit servile au droit nouveau. 
C'est apparemment dans ce siècle, avons-nous déjà dit, que 
les lettres d'affranchissement sont le plus nombreuses. L*AI- 
lemagne, où peut-être, au X® siècle , la moitié au moins de 
la population ne jouissait pas de la liberté ^ , avait fait au 
XIII^ de grands progrès dans la voie des affranchissements. 
Après avoir été longtemps dépassée par la France, elle 
semblait vouloir la devancer k son tour. 

Au commencement du XIV® siècle se fit, en France, une 
révolution sociale semblable à celle qui venait d'avoir lieu 
dans les pays d'outre-Rhin. Quelques années après le fameux 
démêlé de Philippe le Bel avec Boniface VIII , et la rési- 
stance énergique de la royauté aux prétentions du pape, qui 
portaient atteinte aux libertés de la France, le 3 juillet 
1513, Louis le Hutin, dans une ordonnance célèbre, déclara 
la liberté de droU naturel pour tous les Français \ 

Ce n'était pas dans des vues désintéressées que le roi 
proclamait un tel principe, puisqu'il vendit ce droit naturel 
d'être libre < à bonnes et convenables conditions. ». par 
» lesquelles, dit-il, soffisant recompensation nous soit faite 
» des émoluments qui desdittes servitudes pooient venir à 
D nous et à nos successeurs. •• » Les seigneurs qui avaient 
des hommes de corps ^ mirent en vente, à son exemple, la 
liberté de leurs serfs. Il en fut de même dans les autres 
contrées de l'Europe. Les vassaux des seigneurs de la 
Gruyère ne furent pas plus que ceux d'autres seigneurs 
gratifiés de la liberté; ils l'acquirent à prix d'argent. Quoi 

* Grimm, Deuuche Reehlsalt. p. 331. B. 9. édit. de 1828. 

* Voir ce docament remarquable dans le Recueil des ordonnances des 
roys de France, vol. !«', an 1315, ou dans V Histoire moderne, par M. Gui- 
zol, 38« leçon. 
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qa*on pense de ces marchés ^ , ils prouveut que les serfe 
avaient fait des progrès dans la propriété, quMIs avaient du 
bien, puisqu'ils étaient capables de payer chèrement la 
franchise qu'on leur vendait. < C'était là, k coup sûr, entre 
le XI^ et le XIV® siècle, une immense difiérence et un im- 
mense progrès* >. 

Toutefois cette œuvre d'émancipation n'était pas entière- 
ment accomplie; la réforme commencée par la proclamation 
du grand principe que l'autorité royale venait de consacrer, 
et que les grands vassaux s'empressèrent de reconnaître, ne 
fut pas générale : diverses causes en ralentirent le progrès. 
Nous n'en indiquerons qu'une seule. Les serfs qui avaient 
un pécule convenable purent s'affranchir , tandis que les 
autres demeurèrent en état de servage. A la vérité, le droit 
naturel d'être libre, reconnu par lettres patentes, sanctionné 
par les lois du royaume, ne fut plus contesté, les seigneurs 
n'eurent plus sur le paysan ou le villain le droit de pro- 
priété, ni celui de le replonger en servitude ; mais il n'en 
est pas moins constant que, dans mainte contrée, la plus 
grande partie de la population agricole continua de gémir 
dans la misère et l'oppression. Aussi les insurrections se 
renouvelèrent de siècle en siècle et devinrent toujours plus 
sérieuses et plus menaçantes. 

Cependant, sous le régime paternel des comtes de 
Gruyère, leur petit empire ne fut le théâtre d'aucune scène 
qui eût le caractère de la jacquerie (en i358), ou de la 
révolte des campagnards anglais, sous Richard II, (en 1381), 



' Voyez, par exemple, HeereD, Essai sur l'influence des Croisades, p 281 
«t soiv., elGuérârd, Prolég. du Polypt. d'irminon, p. 808-209 et 393. 
• Ga!zot, ibid. 
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oa de la fameuse insurrection des paysans d^Allenoiagne, pen- 
dant le XVI® siècle, (en i525). Toutes ces masses attachées k 
la culture des terres demandaient k grands cris rabolitîon 
de la servitude et des charges pesantes qui les accablaient. 

Dans le petit Etat monarchique traversé par la Sarine , 
les pâtres et les cultivateurs qui composaient la presque to- 
talité de la population ^uérienne , après avoir retiré leur 
corps des mains de leurs seigneurs, et obtenu successivement, 
et sous diverses conditions, le droit de propriété, Thérédité 
perpétuelle de leurs tenures, l'abolition du droit de suite, et 
d'autres franchises, formaient, au XIV® siècle, une classe 
nombreuse de paysans libres, membres de communes, et in- 
vestis des droits civils. Ces paysans n'avaient pas, à la vérité, 
les privilèges des bourgeois des villes et des boui^, mais 
ils n'en étaient pas moins hommes libres et citoyens actifs. 
Des charges nombreuses et variées pesaient encore sur eux, 
mais redoublant de zèle et d'énergie, ils réussirent par leur 
travail et leur économie k en diminuer le nombre et le 
poids ; ils parvinrent k dégrever leurs propriétés, k se libérer 
peu k peu de la mainmorte , des lods et ventes, en6n k af- 
franchir leurs communes , en acquérant , au moyen d'une 
somme considérable , le droit de sceau , prérogative essen- 
tielle des communes. Cet affranchissement multiple, qui fut 
lent, k la vérité, mais progressif, continuel , s'opéra dans la 
Gruyère sans troubles et sans violente secousse. 

C'est ainsi que les hommes non libres de ce pays , de 
même que ceux d'autres contrées voisines ou éloignées , 
s'élevèrent graduellement jusqu'k la pleine liberté. Chacun 
de leurs pas affermissant leur marche dans la carrière , on 
les voit conquérir avec la propriété, et par elle, une vie po- 
litique. Partout ils forment des communes de citoyens libres 



investis des droils civils , et exerçant ces droits dans les 
asseffiblées publiques. 

Il est vrai que le mouvement d'amélioration et d'affran- 
chissement de la population agricole fut arrêté ou du moins 
ralenti, en France , par la royauté qui absorba le tiers-état, 
en Suisse , par l'aristocratie des villes ; mais se fortifiant 
d^époque en époque, le simple homme libre se vit au bout 
de quelques siècles en possession du pouvoir. < Telle est la 
» destinée du peuple dans la société moderne : il com- 
p mence par la servitude et finit par la souveraineté ^ ». 

* Gnérard, Prolég. duPolypt. d'Irminon, p. 310. 
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VI. 



Des twmmes libres en général. 



c L'homme libre du moyen-âge est en quelque sorte 
déflni par la formule ordinaire des actes d'affranchissemeot; 
c'est rbomme qui jouit du droit d'aller où il veut sans pou- 
voir être réclamé légalement par aucun maître ^ >. 

Nous distinguons avec M. Guérard trois ordres d'hommes 
libres , suivant qu'ils ont : i^' liberté y propriété et joridic- 
tion; 2^ liberté et propriété sans juridiction ; 3^ liberté sans 
propriété ni juridiction. 

Le premier ordre formait l'aristocratie territoriale ou la 
noblesse féodale, dont nous parlerons plus tard ; le deuxième 
comprenait les hommes libres qui ne jouissaient d'aucune 
immunité ni juridiction , soit parce qu'ils n'habitaient pas 
sur leurs propriétés , soit parce qu'ils étaient soumis à la 
juridiction ou du propriétaire sur les terres duquel ils habi- 
taient, ou du seigneur qu'ils s'étaient choisi. Les hommes 
libres du troisième ordre ne possédaient ni terre ni juridic- 
tion ; c'étaient en général des hommes soumis à des tributs 
ou cens. Lorsqu'un homme libre, harcelé par un plus fort, 
était incapable de protéger son patrimoine ou sa liberté , il 
se rangeait volontiers sous le patronage de quelque seigneur 
puissant, et lui remettait sa propriété sous la condition d'en 
conserver la jouissance perpétuelle et héréditaire , moyen- 
nant un cens annuel et déterminé. 

* Voyez ci-dessus, p. 191, note 1. 
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Les hommes libres de cette classe étaient fort nombreux 
durant le régime de la féodalité. Us n'étaient pas attachés à 
la glèbe , mais loin de jouir d'une liberté sans entraxe, ils 
occupaient la place intermédiaire entre le noble et le serf, 
et acquittaient des droits et des services aux seigneurs dont 
ils avaient invoqué le patronage ou .sur la terre duquel ils 
étaient établis ^ 

Il ne faut pas confondre Vingmuiu, c'est-à-dire l'homme 
libre de race, avec l'homme libre par affranchissement; les 
avantages de ce dernier étaient moins considérables que 
ceux de l'ingénu. 

Des rôles du commencement du XIV®' siècle, appelés 
Extentes, soit reconnaissances des personnes , des terres et 
des revenus d'une partie du comté de Gruyère, k savoir des 
mandements du Vanel et de Chàteau-d'CHx , indiquent un 
nombre considérable d'hommes libres , distingués en Aomt- 
nes liberi (en moindre quantité), homines liberi domini, et 
homine$liberidomini iurati, ou iurati homines Uberidomini, 
et encore iurati homines domim liberi» 

Les hommes libres du seigneur n'étaient autres que les 
hommes d'autrui , dont nous traiterons ci-après. Quant à 
ceux qui sont, de plus, appelés jurés, ou jurats, jurait, et 
que nous n'avons rencontrés sous cette dénomination que 
dans nos Eixtentes, nous inclinions d'abord à penser qu'ils 

> Guérard, Prolég. du Polypt. d'Irminon, p. 212et sniv., et le CartiU. 
de St'Père de Chartres, p. XXXIV. 

* 1° « Extenta reddUuum ccatri Vaneîli et mandamenti dicti castri.facta 
anno domini MCCC duodecimo mense maji » ; 2' « Extenta terrarum et 
reddUuum cattri VanelUt etc., faeta anno domini MCCC vieetimo quarto*; 
3® Un loDg rouleau de métue uature , mutilé , relatif au mandement de 
Château-d'Œx , fait apparemment vers la même époque. Ces documents 
sont aux Archives cantonales à Lausanne. 

MEH. RT DOCUH. IX. 1. ^^ 
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différaient des aatres hommes libres du troisième ordre en 
ce que n^ayaot d^autres terres que celles qu'ils preuaiect à 
bail, moyeonaot un ceos et des services déterminés, ils 
étaient cependant conjureurs, conjuralores, c'est-à-dire que 
leur témoignage était reçu en justice dans toutes les ques- 
tions, excepté dans celles de propriété. Dans cette hypothèse, 
il en eût été de même des affranchis jurés , affranchemui 
luratif et des taillables jurés, laUiabiles iurati, de nos Exien- 
te$^. On sait que, dans certains cas, les serfs même pou- 
vaient témoigner en justice avec les hommes libres, et ester 
en jugement; on sait aussi que déjà anciennement, sous les 
Romains et sous les Franks , les témoins étaient appelés 
jurés, parce quMIs devaient faire leurs dépositions et leurs 
témoignages sous la foi du serment, < ut ea quœ noverint 
iurcUi dicani * ». Mais on ne pourrait pas voir dans les 
nombreux jurés de nos Exlentes des experts en fait de cou- 
tume, ni les comparer aux jurés, < personœ iuratœ », de la 
Terre de Romainmolier, espèce de commissaires du Prieur, 
dont il y avait tant par commune, chargés d*inlerpréler les 
plaids ou la loi de la seigneurie ". 

Tout bien considéré, nous croyons que les hommes libres 
dits jur^s n'étaient autres que ceux qui avaient prêté ser- 
ment à la commune, et juré d'observer la loi du pays, tout 
comme les nouveaux bourgeois des villes reconnaissaient 
sous la foi du serment la commune et la constitution de la 
ville. 

Les hommes libres établis sur le même territoire , et vi- 
vant sous la même loi , formaient entre eux une espèce de 

* Voyez la dernière note à la fia de cet article, p, 236. 

• Waitz. Deutsche Vcrfassungsgeschichtc. T. Il, p. 67. 
' Voyez Mém. et Docum., T. HT, p. G18 et 619. 
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sociélé civile, et jouissaient en eomman de certains droils 
et Dsages, suivant la nature des lieux. Ceux dont il s'agit 
formaient apparemment une de ces corporations : on les 
qualifiait/urés ou jurcUs, parce quMls avaient juré la loi pu- 
blique et Tassociation , c*est-k-dire la communauté ou la 
commune. 

On verra ci-après que Texpression àejurati ou de c/u- 
rtUs », soit de conjurés, servait k désigner les membres de 
la commune. 

Les affranchis, assimilés par leur sortie du servage aux 
hommes francs ^ ou libres , avaient, comme ceux-ci , la fa- 
culté de se réunir en assemblées. Les affranchis jurés, af- 
franchesiati iurdti , composaient, à notre avis, une espèce 
de société civile concurremment avec les hommes dont nous 
venons de parler. 

Quant aux taillables de nos Extentes ^ ils étaient d'une 
condition inférieure à celle des hommes libres du seigneur'. 
Ils étaient hommes propres du seigneur, et ils payaient la 
taille réelle , ou le cens personnel , selon qu'ils avaient ou 
n'avaient pas de tenure'. Je présume que les taillables 

* Francus (d*où nous est vena notre affranchii et lUter sont souvent 
employés dans le même sens : pris ensemble {francus et liber) ils désignent 
un homme qui jouit de la pleine liberté Voy. ci-dessus, p. 193, et la n. 6. 

' On lil dans une Extente de Cbâteau-d'Œx : «Nicholaus faber de monle 
homo liber domini morando in ccistro dœx dum domino placuerlt et si re* 
sidentiam in villa de monte doex fecerit tune débet esse talliabilis domini,..» 
La Villa d*Œx, dépendance du château, était presque exclosiTemenl habi- 
tée par des taillables du seigneur. 

' Nos Extentes nomment des taillables du seigneur qni tenaient de lai 
une demeure, un enclos, une terre, dont ils payaient une redevance an- 
nuelle. Les uns étaient taillables du comte de Gruyère , d'autres du cha- 
pitre de Lausanne , d'autres encore du prieur de Rougemunt; chacun 
d eux était naturellement homme taillable du matlre dont il dépendait. 
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jurés de la Villa d*(£x, par exemple, concouraient avec les 
quelques hommes libres de ce lieu à la formation de la com- 
mune, dont ils avaient juré d^observer les statuts. 

Les hommes libres , homines Ubert, des rôles que nous 
venons de citer , étaient apparemment des hommes qui , 
possédant quelque bien en propre, cultivaient avec ce fonds 
des terres étrangères, et qui étaient, par conséquent , sou- 
mis à la juridiction ou du propriétaire sur le fonds duquel 
ils habitaient ou du seigneur qu'ils s'étaient donné. Il est 
dit de Tun ou de Tautre de ces hommes « libère tenet » , ce 
qui prouve seulement qu'il n'avait pas un manse servile. Tous 
les hommes libres de 'cette espèce possédaient ( lenebant ) 
quelque bien que le seigneur ou le comte leur avait concédé, 
ils lui payaient une redevance ou un cens annuel. On peut 
ranger parmi les charges qu'il leur avait imposées l'obliga- 
tion de le suivre h la guerre. 

Observations générales sur les hommes libres. 

Dans le moyen-àge les hommes libres étaient mandés h 
cri public, soit pour délibérer sur les intérêts communs, soit 
pour concourir à l'exercice de la justice et poursuivre un 
criminel, soit encore pour entreprendre une expédition de 
guerre. Lorsque le seigneur ou son lieutenant les convo- 
quait aux assemblées publiques, aux assises, il plantait soit 
un chapeau, soit une bannière, uue lance ou une flèche , 
signes militaires et symboles de l'autorité féodale. L'orga- 
nisation militaire servait de base à l'organisation civile. 

L'homme libre avait le port d'armes , la lance et Tépée. 
Il transmettait ce droit à ses fils. Lui arrivait-il de forfaire 
b l'honneur, l'épée lui était interdite, le couteau, arme of- 
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fensive du scrr, la remplaçait. Celle peioe élail uoe dégra- 
dation. 

L'homme libre, ingenuus, Uber, possédait ou ne possédai! 
pas des terres, mais il jouissait du droit de propriété. Il pou- 
vait acheter, vendre , hériter , donner , transmettre , léguer. 
Il pouvait ester en jugement : son serment valait celui de 
l'homme non libre assisté de onze conjurenrs. Habile \k 
exercer des droits civils et politiques, il assistait aux assem- 
blées générales et y paraissait armé ; il délibérait avec ses 
pairs sur les intérêts de la commune dont il était membre. 
Il siégeait en justice, et, dans certains cas, procédait h 
Texécution des jugements. Il jouissait du droit public {Land' 
rechl). Il était vrai citoyen de la terre, ou, suivant les expres- 
sions de nos chartes, il était pa^nbto, paysan, Landsasse, fils 
du pays. 

Dès Torigine , Thomme libre était exempt de diverses 
charges, mais en aucun temps il ne fut dispensé du cens 
annuel , ni de robligalion d'aller k la guerre et de faire le 
guet. De plus, il offrait chaque année au seigneur suzeraî» 
des dons ou des présents, annualia dana, munera. Celait, 
du moins dans la Gruyère , un usage dont le temps avait 
fait en quelque sorte une obligation pour Fhomme libre de 
la campagne. Celui-ci logeait le comte et sa suite, ou subve- 
nait k ses dépenses de voyage ou de tournée dans le pays. 
11 contribuait aux frais de toute expédition militaire qui 
avait pour but la défense de la patrie. Les hommes libres , 
en général, consentaient certaines contributions ou aides ^ 
dont chacun payait sa part en raison de ses moyens. Des 
hommes choisis par la commune faisaient la répartition de 
ces subsides volontaires. 

De même que le serf pouvait obtenir la liberté, de même 
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rbomme libre pouvait perdre la sienne et devenir incapaUe 
de la transmettre k ses enfants. L'homme ou la femme libre 
qui épousait quelqu'un de moindre condition tombait en 
servitude, suivant les principes du droit romain qui furent 
observés par les Barbares ^ • C'était une maxime commune 
en matière de droit féodal qu'en formariage le pire emporte 
le bon '. Cependant il arrivait que la femme libre qui était 
tombée en servitude par le fait de son mariage avec un serf, 
obtint, après la mort de son mari, de revenir à son premier 
état de liberté \ 

Plusieurs lois, entre autres celles des Bourgondes ^, vou* 
lant empêcher les mariages mixtes, dans l'intérêt de la li- 
berté , ajoutaient à la dégradation une peine encore plus 
rigoureuse ^. 

Toute personne libre de l'Eglise de Romainmoticr qui 
épousait une personne non libre, était exilée de la Terre et 
son héritage dévolu à la dite Eglise ®. 

On sait que les enfants nés du mariage d'un serf avec 
une femme libre furent agrégés k la classe des serfs , jus- 
qu'à ce qu'une législation plus douce permit aux enfants de 
suivre en pareil cas la condition de leur mère plutôt que 
celle de leur père. 

c La condition d'un enfant était fixée par celle de ses 

' Vojei Gnérard, Prol du Fol, â^ltmnum, p. S85. et Can, de St.-Père 
de Chartres, p U, S 43. 

* Grimm, DetUtehe Reehualt., p. 327, de Tédit. de 1828. Cp. Guérard, 
Prolég. du Polypt, d'Irminon- p. 897. 

' Guérard, Cart. de St. -Père de Chartres, S ^4. 

* Grimm, ibid. , p. 326. 

* Id. ibid., p. 402 et suiv!^ 

' Voyez le plaid général de 1S66. Cp. celui de 1327 , dans les Mém et 
Doc.T. 111, p. 484 6(621. 
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parents au momcDl de sa naissance , et n*était nullement 
altérée par les changements ultérieurs que ceux-ci pouvaient 
éprouver. Ainsi Tenfant était libre s'il naissait de parents 
libres, et demeurait tel lorsque ces derniers tombaient dans 
la servitude. De même les enfants nés lorsque leurs père et 
mère étaient affranchis ou colliberts, ne pouvaient être eux- 
mêmes qu'affranchis ou colliberts. H eût été injuste que le 
crime du père ou de la mère fût aussi vengé sur les en- 
fants; mais ceux que les époux engendraient après leur 
dégradation dans la servitude , naissant serfs, ne pouvaient 
être d'une autre condition que les serfs. Les uns et les autres 
subissaient la loi cle leur origine * ». 

L'homme libre perdait encore sa liberté soit en s*établis- 
sant parmi des serfs, soit en passant volontairement de la 
condilion d'homme libre h l'état de servage. Le besoin de 
protection, une disette, la misère, d'autres calamités enga- 
gèrent maint homme libre k renoncer k une liberté qui, ne 
lui offrant ni sécurité ni bien être, n'avait pour lui plus de 
prix. Forcé de courber la tête sous le joug de la servitude, 
il aliénait sa liberté à des conditions stipulées entre lui et 
son maître futur. Trop faiUe ou trop pauvre pour conserver 
le bien qui donne le plus de charme k la vie, il ne renon- 
çait pas toutefois à l'espoir de rentrer de droit dans la liberté 
s'il parvenait k payer ses dettes , ou s*il satisfaisait la per^ 
sonne qu'il avait lésée '. il ne voulait pas se plonger en 
esclavage, il engageait sa liberté bien plus qu'il ne la ven- 
dait; mais souvent il était opprimé par l'homme puissant 
dont il avait recherché la protection. Les annales de la Suisse, 



> Guérard, ibid., p. XLVI el XLIV. 
• Id. Prol. duPol. d7nnmon,p. 285. 



23^2 

da XI® siècle, en fournissent un exemple qu'on a souvent 
cité y parce quMI est propre à faire voir combien la liberté 
sans la force était de difficile garde pendant le moyen-àge^ 
Alors y les hommes libres qui n'avaient ni fortune ni crédit 
étaient vexés, opprimés, dépouillés par les autres, aussi bien 
par les évéques, les abbés et leurs avoués que par les sei- 
gneurs laïques. Au contraire les hommes libres qui se sen« 
talent forts bravaient Tautorité des grands et méprisaient 
leurs ordres '. 

Cependant on aurait tort d'attribuer la diminution des 
hommes libres uniquement k Toppression et aux vexations 
des seigneurs. Elle est due en partie à radoucissement du 
servage et à d'autres circonstances qui rapprochèrent les 
deux conditions des libres et des non libres, comme nous 
allons le démontrer. 

Souvent les hommes libres qui ne possédaient rien , qui 
ne pouvaient ou ne savaient plus être libres , se mettaient 
au service d'autrui, et cultivaient des terres étrangères. Il 
y eut un temps où les colons et les serfs agricoles furent 
les seuls cultivateurs des champs d'un propriétaire foncier. 
Peu à peu le nombre des laboureurs se grossit d'une mul- 
titude d'hommes libres pressés par le besoin , dominés par 
la misèrt^ Le seigneur de la terre leur concéda quelque 
bien fonds, d'abord à vie seulement, puis avec faculté 
de le transmettre à leurs enfants. Dès le IX® et le X® siè- 
cle, les immeubles concédés passèrent aux neveux de 
ceux qui les avaient obtenus , souvent même à leurs colla- 



* Àcta fund. Mur. monast. dans HerrgoU. Gen. Hahsb. T. I, p. 324, 335 
et suiv. Gucrard, Prol. du Polypt. d7rm., p. 218 et suiv. 

* Guénird, t6id. 
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téraux S Ea recevant un fonds de terre dont les tenanciers 
étaient soumis aux charges de la servitude ou du servage , 
rhomme libre s'obligeait à tous les devoirs qui résultaient 
de cette tenure. Il devait en être ainsi, attendu que, sans 
cette obligation , le seigneur du sol occupé par les hommes 
libres dont il s*agit , eût été privé des droits et des rede- 
vances que lui assurait le domaine direct. Ainsi, quoique 
rhomme libre ne fût pas inséparablement lié k la glèbe, 
cependant , devenu possesseur d'un héritage censuel , il 
acquittait les mêmes redevances et faisait les mêmes servi- 
ces que le serf ou le colon , à moins que le seigneur de 
la terre ne TaiTranchlt des obligations qui lui étaient im- 
posées. 

Nous avons déjà dit qu'en principe la condition de la terre 
était indépendante de la personne qui l'occupait , et réci- 
proquement. Ainsi, le manse servile occupé par un libre ne 
changeait pas de nature, et le libre établi sur une terre ser- 
vile ne devenait pas serf pour cela. Mais comme tout droit 
territorial produisait un rapport de dépendance réelle et 
personnelle» l'homme libre, devenu possesseur d'un immeu- 
ble mainmortable qui , n'étant ni la pleine propriété ni le 
simple fermage, passait, selon la coutume, à ses descen- 
dants, se trouvait par ce fait placé au rang du serf agricole, 
et , comme celui-ci , sujet au droit de mainmorte. Il y a 
plus : le droit public {Landrecht^ VolksrecfU) ne couvrant, en 
principe , que la pleine propriété , l'homme libre qui avait 
une tenure, et qui par conséquent avait besoin de protec- 
tion et mainbourg, réclamait naturellement le patronage du 



^ Voyez Blumer, dans les Archives d'histoire suisse {Archiv fur schvDeix- 
erhche Geschichtet T. lîl, p. 19. 
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seigneur qui lui avait concédé le fonds, cl se mettait sous 
la loi de la Terre ou de la Cour {Hofrecht). 

Les relations de dépendance entre le possesseur et le 
seigneur, relations fondées sur des actes écrits, comme tout 
ce qui déroge au droit commun , et parfois mal définies , 
plu&L souvent encore mal interprétées, pouvaient donner lieu 
à diverses contestations. Les différents nés de ces rapports 
étaient soumis au droit sous lequel les dits possesseurs vi- 
vaient, c*est-k-dire au droit appelé lex ou jus curiœ, 
Hofrecht, la loi de la cour. Or ce droit, ou cette loi, d'abord 
applicable aux serfs et aux colons seulement , dut Fétrc 
aussi aux hommes libres devenus possesseurs d'un fonds 
étranger mouvant d'un fief, et placé sous le patronage du 
seigneur de ce fonds. Le rapport de dépendance entre eux 
et le seigneur foncier, les assimilant en quelque sorte aux 
cultivateurs non libres, et élevant ceux-ci presque au niveau 
des premiers, rapprochait sensiblement les deux conditions. 
Déj^, en effet, le serf n'était plus distingué du censitaire de 
condition libre que par certaines prestations féodales , sou- 
venirs du servage, et parle droit qu'avaient les hommes 
libres de paraître aux assises du comte ou haut justicier , 
de prendre part k l'instruction des procès criminels et à la 
confirmation de la sentence. Grâce au rapprochement que 
nous venons de signaler , et à la relation de dépendance 
personnelle et réelle qui en était la source , il fut possible 
d'introduire dans la loi de la terre ou de la cour la plupart 
des dispositions du droit national ou public (VoUcsrecht) ^ 
et de réunir les deux classes de laboureurs sous une 
espèce de droit commun. Dès lors, la ligne de démarcation 
qui séparait le serf de l'homme libre tendit à s'effacer 
de plus en plus , et les deux classes, se fondant en une 
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seule, coDcourureDt k former la commane, communiias, 
taùveriilas *. 

Ce rapprochement des deux classes de cultivateurs fut 
siugulièremeDt facilité, par exemple dans la Gruyère et dans 
les terres du chapitre de Lausanne, au XIII® siècle, par 
l'abolition du droit de suite. Cet événement mémorable, que 
nous avons déjà signalé, contribua plus que toute autre cir- 
constance à élever les serfs agricoles au niveau des labou- 
reurs de condition libre, et k fondre les deux conditions en 
une seule classe de cultivateurs, soit de campagnards ou de 
payans, qui formèrent les paroisses ou communes rurales, 
et qui sont désignés, dans la Suisse romane, sous la déno- 
mination particulière àe prudhommes. 

Des considérations qui précédent il résulte que le nom- 
bre des hommes libres, avant l'institution des comn)unes , 
alla toujours en augmentant ou en diminuant, suivant 
ridée qu'on attache h ce mot. Si on entend par liberté l'état 
des personnes qui, n'ayant aucune tenure, aucun office, ne 
devaient ni droits ni services à quelque seigneur, et s'éta- 
blissaient où ils voulaient, les hommes libres devinrent tou- 
jours moins nombreux et finirent par disparaître '. A l'épo- 
que où commence l'histoire politique de la Gruyère, tout ce 
qui habitait cette contrée était, comme on était en d'autres 
pays, l'homme de quelqu'un, bien qu'k des conditions diffé- 
rentes. Mais si on entend géqéralement par libre tout ce 
qui servait k composer l'ordre intermédiaire entre la noblesse 
territoriale et les serfs, la classe des hommes libres se gros- 

^ Blumer, t&td., p. 30 et 45. 

' Oo ne peul considérer comme jouissant d'une liberté sans enlrave les 
quelque vingt homines liberi nommés dans les Extentes du Vanel de Tan 
1324. 
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sit coDlinuellemeot *. A la vérité , ce progrès ne contÎDua 
pas, au delà du XIV® siècle, avec aulanl de rapidité et d^éten- 
due qu'on pourrait le présumer. Le mouvement d'améliora- 
tion et d'affranchissement de la population agricole fut 
ralenti par diverses causes '. Un fait que nous tenons à en*- 
registrer , c'est qu'au XIV® siècle il n'y avait plus de serfs 
proprement dits dans le petit empire de Gruyère '. 

* Voyez Guépard, Cartul de SL-Père de Chartres , p. XHIV , i 26. 

' Guizot, Histoire moderne, 38® leçon , vers la fin. V.d-dessns, p. S31. 

* Les ExterUes d'une partie de la Gruyère, savoir : 1" du Maulmont jus- 
qu'au torrent dit Flendru; 2® de Rossînière, Cuve et Ennez {sic), de Tan 
1276, indiquent environ 170 personnes (c'est-à-dire chefs de famille ou de 
ménage ) sans désignation particulière. Ce sonLdes tenanciers on censi- 
taires qui ont (tenent) des tenures {tenementa et adbergamenta), dont 
ils payent un cens annuel en argent. Les Exlentes du Vanel, de l'an 1312, 
présentent environ 80 homines talliabiles iurati, et plus de 50 homines H- 
beri domini iurati, sur une population de 160 personnes ; le reste se oom- 
pose d'une douzaine de homines liberi domini et de quelques homines 
liberi iurati. Dans un rôle incomplet du XIV® siècle , on remarque , sur 
une population d'environ 160 personnes, près de 50 homines liberi domini 
iurati, dont 15 à la Villa d'OEx, et 70 talliabUes domini , dans le même 
village. Le rôle du Vanei, de 1324, porte une population d'environ 174 
personnes, parmi lesquelles figurent 18 homines liberi, 52 homines liberi 
domini, quelques homines liberi domini iurati, 64 affranchis, affranchi- 
siati , et 22 affranchis jurés ou jurais, affranchesiati iurati, ou iwrati af- 
franchesiati ; on n'y voit pas un homme taillable. Ces divers rôles-censiers, 
malheureusement en trop petit nombre , prouvent qu'au XIV« siècle la 
condition des personnes , dans le comté de Gruyère , s'était beaucoup 
améliorée. 
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Dn Prudhommes. 



I. 



La question des Prudhommes, ialéressanle eo elle-même, 
acquiert une Douvclle importance par les débats qu'elle a 
fait naitre. Elle mérite d^étre discutée de nouveau et traitée 
k fond, ressaierai de la résoudre : pour cet effet, je devrai 
entrer dans plusieurs détails. 

Le moi prudhomme, qui nous est venu de probus homo \ 
eçt synonyme de bonus homo et de bonus vùr, comme on le 
verra dans le cours de cette discussion. 

Tel érudit a cru voir dans les boni ou probi homines , 
c'est-à-dire dans les prudhommes du moyen-&ge, des traces 
soit des rachinburgi ou rachimburgi de la Loi salique , soit 
des scabini, ou scavini, c'est-k-dire des juges, iudices^ insti- 
tués par Cbarlemagne ; tel autre en a fait des magistrats 
municipaux. 

Les écrivains qui prennent les bons hommes pour des 
magistrats des anciens municipes, sont forcés de dire ou 
de supposer que l'expression boni homines correspond à 
celle de sencUores et s'applique aux sénateurs gallo-romains. 
Il convient donc de déterminer le sens du mot bonus et de 
ses équivalents honestus et probus , qui , conservés sous la 

* Voir ci-après. 
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dominaliou franke, ooi passé avec leur sigoificalion primi- 
tive dans le régime féodal , et servi \k désigner une même 
classe de personnes, une même condition sociale. 

Les Romains donnaient la qualification de boni et d'Ao- 
nesli aux hommes nés libres, et plus particulièrement aux 
affranchis, pour les distinguer : 1^ des esclaves qui, n'ayant 
pas la puissance d'eux-mêmes , n'avaient pas de droits ; 
2^ des ingénus, ingenui^ liberté soit des hommed libres de 
race ou d'origine, dont il différaient principalement en ce 
qu'ils demeuraient dans un rapport de dépendance envers 
leur patron, qui était leur ancien maitrc ^ 

La qualification de boni et (Thonesli assignait aux affran- 



* Dans ce passage de Cicéron, in Verremt act. 2, 1, 47 : « P. Trebonius 
(eques) viros bonos et boneslos complares fecit heredes ; in his fecit suam 
libertum », les bons et honnêtes hommes sont toat simplement des affran- 
chis, libertini, et non des hommes utiles à la Répabliqae et dévoués à 
Taristocratie, comme Zumpt l'a pensé. Cicéron dit que le chevalier Trebo- 
nius avait fait héritiers , par testament , plusieurs affranchis „ entre autres 
celui dont il élait le patron, suum libertum. 

Dans un autre endroit [Tuscul. L, V^ 20), Cicéron dit du roi Denys F An- 
cien quMl était né c bonis parentibus atque honesîo loco >, c'est-à-dire de 
parents libres et de bonne maison, mais non pas de race noble, comme le 
prétendent les commentateurs. Cicéron réfute en passant une opinion con- 
traire à la sienne, — «et si id quidem alius alio modo tradidit» —, appa- 
remment celle de Démostbène {adv. LepL edit. Reisk. 1, p. 506, 21 ), 
répétée par Diodore de Sicile (L. XII, 96), qui faisait Denys 01s d*un gref- 
fler, un homme de basse condition. 

De même, l'expression de honeste naïus , dont Suétone s'est servi dans 
la Vie d'Auguste, ch. 43, en parlant d'un jeune Lucius, n'indique pas une 
origine noble, mais simplement la condition de l'homme libre, quoi qu'en 
disent les interprèles, qui ont eu tort d'ajouter que le mot honestus est 
opposé à celui de libcrtinus. 

Grégoire de Tours, L. X. 4, a dit, dans le même sens, d'une femme née 
libre , qu'elle était ingenua génère et de bonis orta pareniibus. Les mots 
honcstui et bonus avaient conservé leur signification propre. 
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chis^dans la sociélé, la place que revendiquail poor eux leur 
nouvelle coodition , état intermédiaire entre Tesclavage et 
la liberté complète. La manumission ne conférait k Taffran- 
chi ni le titre de citoyen , cms , qui seul était appelé liber , 
ni les prérogatives attachées k ce nom ^ 

A Rome, les secrétaires privés, par exemple , les scribœ 
privait, étaient presque tous des esclaves, et on les traitait, 
en général, comme les autres personnes de leur condition ', 
tandis que les secrétaires de TEtat ou des magistrats, les 
scribœ puMici^ étaient des affranchis, des hommes estimés 
de quiconque savait apprécier leur mérite, et considérés en 
raison de Timportance de leur office , qui exigeait beaucoup 
de connaissances, une fidélité k toute épreuve, la discrétion 
et d'autres qualités rares. C'est pourquoi Cicéron donne à la 
classe des greffiers publics le titre d'ordo honestus , et à 
ceux qui la composaient les qualifications de boni et d*Ao- 
fieêti^ malgré le préjugé qui s'attachait k leur naissance '. 

Les front dont parle Salluste, dans le Jugurlha, ch. 85 , 
étaient ce qu'on est convenu d'appeler des gens comme il 

• Dans ce passage du Phormion de Térence, I, 2, 64-65 . 

• — ait illam civem CBse atticam, 
Bonam , bonis ( parentibus) prognatam t , 

bona signiile une fille bien née, issue d'une honnête famille. 
Dans V Eunuque (IV, 7, 35), Chrêmes dit, en parlant de sa sœur : 

■ eara esse dico liberam... , cirem atUcam » . 

Il n'eût pas employé l'expression de civit en parlant d'une simple affran- 
chie» liber ta, liber tina. 

• Voyez Com. Nepos. dans la Vie d'Eumène, ch. 1. S 5. 

• Cic. in Verrem, % 3, 79. — Je me souviens d'avoir lu quelque part 
que le nom honestus étant devenu, à Rome, une qualification de l'affran- 
chi, les hommes libres de race, les cives romani en furent scandalisés , et 
repoussèrent depuis celle épithète comme une injure. 
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faut , les honnêtes gens, la classe qui jouit d'une certaine 
considération, et dont les mœurs n*ont rien de servile. 

J'ajouterai que, chez les Romains, les mots bonw ei 
hanestm étaient en quelque sorte synonymes de liberalis \ 
mot qui servait à désigner tout ce qui annonçait une per- 
sonne libre et bien élevée , qui avait reçu ce qu'on appelle 
une éducation libérale *. 

Si des Romains nous passons aux Franks, qui leur suc- 
cédèrent dans la Gaule, nous verrons que le mot bonM con- 
serva dans son intégrité la signification qu'il avait chez les 
Romains. En adoptant la langue des vaincus , les conqué- 
rants germains n'altérèrent pas , en général , le sens des 
mots. — Il est souvent question des boni homines dans 

' Cicéron , dans le Trailé des devoirs {de Offic. L. I , c. 42), oppose les 
QTtts honestœ aux artes serviles , c'est-k-dire les professions des hommes 
libres aux métiers des esclaves. 

' Giloos quelques exemples : • Facie honesta » (Ter. Eun. II , 1 , 34) , 
figure distinguée , qui annonce une condition supérieure à celle de l'es- 
clave ; «Forma honesta et libcrali*^ Id. Àndr. l, 1, 96 ; ^Honesta oratio», 
ibid. 1, 1 , 114 : l'esclave n'était pas cru sur sa parole ; il était censé inca- 
pable de dire la vérité, aussi n'était-il pas admis en témoignage; n'ayant 
pas de personnalité, il n'avait pas de droit *.« Coniugium libérale », ibid., 
III, 3, 39 : k Rome, Vesclave ne contractait qu'un mariage imparfait , eon- 
tubemium ; U n*y avait pas de nuptiœ , par conséquent pas de coniugium 
libérale pour l'esclave. — « Neque boni neque liberalit functus est officium 
viri.» Id, Adelph. Il, 4, 18. — Je ne multiplierai pas les exemples. Un seul, 
peut-être , eût suffi , savoir le passage de VAndrienne^ 1,1, 10-11, où le 
vieillard Simon dit à son affranchi : 

« — Feci ex servo ut esses libcrltu mihi 
Propterea quod senribas liberalUer.» 

L'opinion publique, à Rome . d'accord avec la loi , ne supposait à l'es- 
clave aucune des qualités qui sont le privilège de l'homme. 

* « Serrom hominem causam orare legcs non sinuDt : 
Neque testimoni dictio est. > 

Ter. Phorm. 11, I, 62-63. 
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riiisloire des temps mérovingieos. Oo appelait alors de ce 
nom uoe classe d'hommes , laquelle , sans être assimilée en 
tout poiot à la race domioaole , jouissait au moins de la li- 
berté personnelle et des droits de propriété et de liberté. Ces 
bons hommes^ ces honnêtes hommes^ c'étaient des Romains , 
des indigènes , des hommes libres , des citoyens actiGs. Ils 
paraissaient comme témoins dans les actes civils, quelque- 
fois comme intermédiaires; ils siégeaient dans les plaids ou 
assemblées publiques, en qualité de juges, je dirais volon- 
tiers de jugeurs {UrlheiUr^ UrtheUfâller) ^ plutôt que de 
juges (Richter). Les rachtmburgi franks avaieat les mêmes 
privilt^esS et leur nom^ qui désigne spécialement les hommes 
libres exerçant les droits de citoyens actifs dans les assem- 
blées publiques, présidées par le justicier, c'est-h-dire parie 
comte ou le vicomte, est souvent traduit par celui de boni 
homines. On peut dire que, pris dans un sens politique, le 
mot de boni homines avait, dans la bouche des Gallo-romains, 
la même signification que celui de rackimbargi dkùs Fidiome 
maternel des Franks. 

Aux rachimburgi des Franks répondent les arimanni des 
Lombards. Dans une acception particulière, ce nom désignait 
les guerriers : pris dans ce sens, il est traduit par Texpres- 
sion de homines exerciudes^ plus souvent par celle de liberi. 

* .., < praeseniibus quam plurihu» viris venerabilibus rac/iimburg», qui 
ibidem (in mallo publico) ad universorum causas audiendum vel recta in 
Dei nomine iudicia terminandum residebant ?el adslabant ». Marculf. 
a]pp. 6. Voyez sur les rachirabourgs . Waitz, dat Salitehe Recht^ p. 150- 
154. (Çp. le glossaire qui accompagne le même ouvrage) et Deutsche Ver^ 
fassungsgeschichte . T. lî , p. 26 et 385. Cp. p. 421 — On lit même dans 
les anciens documents : < muUorum coB?enlu bonorum kominum > — 
« cum plèbe et bonis hominibus, » — « tune adstelerunt nobis boni ho- 
mines. » Waitz, ibid,, T. II, p. 184 et les notes 

MRM. KT DOCUM. IX. 1. ^^ 
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< Il est cerlain que les rachimburgi des Franks, les an- 
manni des Lombards et les boni homines des Gallo-romains 
ne désignaient point des magistrats, des hommes investis 
de fonctions spéciales, judiciaires ou autres, et distincts, à 
ce lilre , du reste des citoyens ou des hommes libres. Dans 
une foule de documents, les arimanni sonl mentionnés 
comme témoins, comme simples guerriers; le même nom 
est donné aux bourgeois libres des villes; les racliimburgi 
franks paraissent de même en des occasions où il ne s'agit 
d'aucune fonction publique ii remplir : on peut en dire au- 
tant des boni homines. Tout démontre que ces noms s'ap- 
pliquaient aux hommes libres, aux citoyens en général , et 
non \k quelque magistrature spéciale , à quelque pouvoir 
public' p. 

Les uns et les autres avaient le droit d'association , la 
faculté de se réunir en nombre indéterminé. 

Cequi sert encore a prouver que les bons hommes n'étaient 
pas nécessairement des magistrats ou des odiciers pu- 
blics, ce sont les formules d'anciennes chartes, où il est dit 
que telle ou telle donation a été faite ë l'Eglise par les 
hommes bons et craignant Dieu ^. 

Les expressions de boni et de probi homines ne dési- 
gnent en général que les simples bons hommes, les honnêtes 
hommes^ composant une classe mitoyenne entre l'affranchi 
qui ne jouit que d'une liberté imparfaite, et le Frank ou le 
Lombard, qui jouit d'une liberté complète et du droit que 
la race dominante et guerrière exerce sur la race agricole 

* Voyez Guizot, Essais sur l'Histoire de France ^ p. 237-241, cl Hist. 
mod., 33* leçon. 

* ... « ^ bonis ei Deum limentibus hominibns, > ou bien < a Deum 
tiineutibus el bonis hominibus. » Waitz, Dmtsche Verfats. T. If. i> 18.^ 
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el sujette. Quelquefois leur nom est remplacé par celui de 
pagenses\ auquel répond le mol patriotœ des temps Téodaux, 
mot qui désigne les paysans , c'est-à-dire les hommes du 
même pays, les vassaux ou sujets du même suzerain , du 
même supérieur féodal. 

I.ies dénominations de rachitnbourgs et de bons hommes 
ont existé simultanément , au moins jusqu'au X® siècle. La 
première devint de plus en plus rare, à mesure que Pidiome 
des Franks disparut devant la langue des Gallo-romains. 
Elle Gnil par céder la place ii celle de boni homines '. 

Nous ne dirons rien des scabini soil scavini ' ou juges 
d'office institués par Charlemagne , et bien différents des 
arimans, des rachimhourgs el des bons hommes ^. Ces der- 



* WailE. ibid., p. 183-184. Cp. p. 237. 

* En 018 se tint à Âasonne, dans révèchc de Carcassone , un plaiden 
présence de rachimbourgs, d'autres juges de diverses nations, « et aliorum 
plurimorum bonorum hominum qui cum eis residebant in mallo publico.» 
Le mot aitorum semble indiquer que d^aulres Juges, parmi eux les rachim- 
bourgs, étaient de simples bons hommes. — Dans un autre plaid tenu en 
1013, à Béziers , les hommes qui prononcèrent le jugement sont compris 
sous la dénomination générale de boni homines. Voy. de Savignj, Histoire 
dudroU romain au moyen-âge, §$ 70 el 71, cité dans les Mém, et Docum. 
publiés par la Société d^histoire de la Suisse romande, T. Ilf » p. 689. 

' « Schôffe, die das Urtheil schaffen » , qui trouvent le jugement. De 
scavinus nous est venu notre échevin, 

* Dans le Complément du Dict. de TAcad. franc., le < Rachenburg ou 
Rachimbourg » est ainsi défini : « Homme libre de condition civile . chez 
les Frauks établis dans les Gaules , ei sous la première race. Les rachen- 
burgs se réunissaient aux chefs militaires pour former le mallum où Trn 
prononçait les ju^tements appelés Ptacita, Sous la deuxième race. les ra- 
chenburgs furent remplacés par les schepenên, scabins ou échmns, » 

Les scabini ou juges d'office furent établis par Charlemagne , alors que 
diverses circonstances ayant converti, pour ainsi dire, le droit des rachim- 
hourgs ou des bons hommes en une charge pesante, les assemblées publi- 
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niers conliDuent pendanl et après les Capilulaires à paraître 
comme citoyens actifs aux assemblées de justice. lisse mon- 
trent durant tout le moyen-âge comme simples hommes 
libres. Leur nom désigne des hommes libres, en possession 
des droits attachés à la liberté. D'ordinaire, les mots de 
boni homines, boni viri et probi homines sont employés dans 
le sens général d'hommes libres , d'hommes non engagés 
dans la servitude : ce n'est qu'à ce titre qu'ils exercent des 
droits civils '. 

€ Les chartes d'affranchissement des habitants de Ville- 
neuve-Saint-Georges, Valentôn et Crône, et des habitants 
de Thiais, Choisy et Grignon , les maintiennent dans l'obli- 
gation d'aider et défendre l'abbé de Saint-Germain, comme 
des hommes loyaux, boni homines, doivent le faire à Tégnrd 
de leur seigneur* ». a Au sujet de l'expression boni homines » ^ 
dit M. Guérard, à qui nous empruntons ce détail \ € je 



ques, obligatoires pour tous les homines libres, cessèrent d'être fréquentées 
ré{2[uUèrement. Mais l'ancien droit subsista à côté de Tinslitution nouvetlc. 
et les simples bons hommes continuèrent de plein droit à prendre part h 
l'administration de la justice, ou à rendre des jugements, comme dans tes 
temps antérieurs. 

^ Quelque temps après avoir écrit ces lignes , j'ai trouvé dans une dis- 
serialion que le célèbre Eichhorn a publiée dans les Mémoires de T Aca- 
démie de Berlin (1838, p. 379), ce passage, qui confirme ce que j'ai dit de 
la condition civile des bous hommes : < Boni homines, gute, biderbe . 
» fromme Leute, ist ein aus den Urkunden des Mittelallers wohlbekannler 

> Ausdruck , der bis zu den âltesten Rechtsmonumenten hinaufreicht. Er 
» bezeichnet vollkommen freie Leute , die im Grarengericht Zeugen und 
» Urtheiler sein kônnen . mithin dasselbe was der Sachsenspiegel und 

> viele tJrkunden schoffenbar. schoffenfrei nennen. » 

Du mot schôffenfrei s'est formé, par corruption , le mot bizarre de sem- 
perfrei, qui a fbrt exercé les érudils. Id. ibid. 

* V. lePolypt. d'Irm.y Append., XL, p 384, et XLT, p. 390. 
" ProUg. du Polypt. d'frminon, p. 42*2. 
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)> rappellerai que M. Raynouard en a siDgulièremeiil abuse 
» pour démontrer Texistence du régime municipal durant 
i> le moyen-âge. Après lui avoir ôté la signiGcation générale 
» qu'elle a presque toujours dans les passages' dont il s'est 
li servi, il lui en a supposé une toute particulière et fort 
» restreinte, boni hommes signiGani, selon lui, des magis- 
D trais municipaux. Mais c'est une erreur; ces motssigni- 
i> Tient simplement, comme en latin, les honnêtes gens, ou 
p comme le dit Montesquieu (XXX, 18), les notables. Cela 
» n'empêche pas que les magistrats municipaux^ quand il y 
en avait, n'aient été des bonihomines; seulement ccux- 
i> ci n'étaient pas nécessairement des magistrats munici-: 
» paux, au moins dans les textes des deux premières races 
)> et dans ceux des premiers siècles de la troisième. > 

M. Guizot, ordinairement si profond et si vrai, a partagé 
Terreur de M. Raynouard. Après avoir admis l'existence 
d'une noblesse sénatoriale k Bourges , au VII^ siècle , cet 
historien essaie de démontrer, à l'aide de quelques textes , 
qu'il y avait de temps immémorial, dans la ville de Bourges, 
un corps municipal , dont les membres, nommés d'abord 
senalores, auraient été désignés, dans la suite, sous les di- 
verses dénominations de primores , boni homines^ probi ho- 
mines ^ barones^ lesquels correspondaient , selon lui, aux 
senalores de la cité. < Le mol a changé avec la langue », dit 
M. Guizot, € mais c'est évidemment des mêmes personnes, 
de la même condition sociale qu'il s'agit^ ». 

Les primores on barones formaient un ordre bien distinct 



* Guizol. Hist mod.. 47^ leçon, T. V, p. 142-144 de Tédil de Bruxel- 
les, 1839. 
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de celui des boni ou probi homine$^ comme on le verra plus 
tard. Nous ferons observer ici que sous les Franks, on en- 
tendait par la cité^ la contrée, ou le lieu, où Tévéque exerçait 
la juridiction ecclésiastique, et le comte la juridiction civile; 
que les bons hommes, par le fait même de leur condition 
civile, n'étaient point appelés aux fonctions des magistrats 
municipaux , pris dans Tordre sénatorial. L*institution des 
plaids, où paraissaient les bons hommes, est d'origine ger- 
maine. Cette institution était essentiellement démocratique, 
tandis que Tesprit aristocratique dominait dans le régime 
municipal romain, comme M. GuizotTa clairement démon- 
tré. Aux assemblées publiques assistaient, ^oit comme 
témoins, soit eu qualité de juges, sous la présidence du 
comte ou du vicomte, de simples. hommes libres, citoyens 
actifs, auxquels les Gallo-romains donnaient la qualiGcation 
honorable de boni homines, et les Franks celle de rachim- 
burgi. Ces deux mots, ainsi qu'il a été dit, avaient la même 
signification et désignaient des hommes, soit Franks, Ro- 
mains, Gaulois ou autres, de la même condition sociale, 
exerçant les mêmes droits civils, mais qui n'avaient rien de 
commun avec les magistrats municipaux. 

Les probi homines soit les pnidhommes qui, en 1107 , 
rendirent un jugement à Boui^es, étaient, non des magis- 
trats municipaux, mais simplement des hommes libres, des 
citoyens actifs, qui siégèrent au plaid en qualité déjuges, 
sous la présidence du comte ou de son lieutenant , c'est-à- 
dire du justicier. C'étaient les mêmes personnes qu'on ap- 
pelait 60/15 hommes. Les anciens senatorcsj s'il y en avait à 
Bourges, n'avaient pas été remplacés par les boni ou les probi 
liomines. Ces mois avaient conservé leur signification pro- 
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pre, et ils continuèrent h désigner les mêmes |>ersonne$, la 
même condition sociale dont nous avons parlé '. 

La qualification de bons hommes ou de prudhommes se 
présente moins souvent ii mesure que les simples hommes 
libres de race deviennent plus rares, mais elle se multiplie 
bientôt en raison de l'accroissement de la classe des affran- 
chis et des hommes libres d'autrui. Celte classe se grossit 
continuellement sous l'influence de la religion chrétienne et 
sous la protection de Topinion publique, qui reconnut enfin 
h tout homme le droit naturel d'êlre libre. A mesure que 
les affranchissements deviennent plus nombreux, le nom de 
prudhommes devient plus commun. C*est, en effet, depuis le 
XIII®, et surtout depuis le XIV® siècle, qu'il se montre 
le plus souvent dans les chartes de PHelvélie romane. L'abo- 
lition du droit de suite et la transition du droit ancien au 
droit nouveau , le passage de la seryitude à la liberté , et 
l'établissement des communes , la proclamation du grand 
principe qui reconnaissait k l'homme le droit naturel d'être 
libre, ces faits considérables signalèrent une grande révo- 
lution dans Tordre social , un progrès général du sort et de 
l'importance de la population agricole. 

Dès le XI V^ siècle , les documents du pays de Gruyère ne 
présentent que des gens soumis ii la taillabilité réelle ou des 
choses, des affranchis et des libres. Plus de serfs propre- 
ment dits dan» ce pclil empire, à peine aperçoit-on ci et h 
quelques traces de l'ancien droit servile. Les dénominations 
de servi et de mandpia ont fait place, dans tout le pays ro- 
man et au deik de ses limites, aux qualifications de prohi 
homines ou de prudhommes, de patriolœ , de Latidleute , qui 
désignent partout des paysans libres et propriétaires. 

* Voyez p. -i38elsuiv. 
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II. 



On a vu que, dans le Polyplique dlrminon et dans d'au- 
tres textes, le nom de boni homines est donné à des affran- 
chis, à de simples hommes libres , et que bonus homo est 
synonyme de probus homo. Ce nom, que la langue française 
a rendu par prudhomme^ c*est-ii-dire honnête homme, sem- 
ble contenir Tidée d'une condition moins humble que celle 
du serf, et plus modeste que celle de Fingénu ou du noble 
et du chevalier {miles^ baro)^ Tidée d'un état intermédiaire , 
conséquence de rafiranchissement de quelque servitude. 
L'acception générale de cette expression , au moyen-âge , 
rend très-probable Fopinion que je viens d'énoncer. En effet, 
le pieux auteur du Mireour du monde * appelle jïreudomin^s 
les gens c quiex Dieu a par sa grâce affranchi du servage 
» au déable ». Il compare la transition graduelle du mal 
au bien , ii celle du servage à la liberté. Dans plusieurs 
passages du Mireour \ les mots prudhomme et prude-femme 
signifient honnête et chaste, c'est-ii-dire non esclave du pé- 
ché. Ailleurs encore ^ , prudhomme signiQe courageux , 
brave, loyal '^, plein d'honneur et de probité, qualités qu'on 

* Le Mireour du monde — manuscrit da XI V« siècle , publié par M. le 
pasleur Fél. Chavaimes, k Lausanne, 1846. Voyez sur cel ouvrage remar- 
quable rintéressant arlicle de M. le proiesseur L. Vauclier dans la Biblio* 
thèque universelle de rfenève, N® 20, 1847. 

* Voyez les p 9, 20, 36, 74. 84, 90. 

* Ibid., p. 224. 225, 253. 

* De même, dans celte strophe d'une vieille ballade tirée des poésies 
manuscrites d'Eustacbe Descbamps, et citée par M. Guizot, Uist. mod., 
86« leçon : 

« Vous qui voulez l'ordre de chevalier, 
11 vous convient mener nouvelle vie : 
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n'atlribuail qu'à Thommc libre, à rhomme dégagé des liens 
du servage, ou non enlaclié de servitude, vu que le serr, en 
principe, était privé du droit de port-d'armes, exclu de toute 
expédition militaire. On ne pouvait dire que de Thomme 
libre quMI avait Tâme élevée et le cœur vaillant. 

Le mot preux vient de prabu$ \ et prouesse , jadis syno- 
nyme de bravoure, vient de probitas : prudhomme est la tra- 
duction de probus liomoj et prudhommie^ qui se trouve aussi 
dans nos chartes, signifiait ë la fois sagesse et probité '. 

Dévotement en oraison veillier , 
' Pecbié fuir, orgueil et villenie : 
L'Eglise devez deffendre ; 
La vefve , aussi Torphenin entreprendre ; 
Estre bardis et le peuple garder; 
Prodoms, hyaulx sans rien de Taullry prendre. 
Ainsi se doit chevalier gouverner. » 
Comparez la strophe 3c. 

' Preudhomme ou prudhomme ne s'est pas formé de prudent homo , 
comme un savant Ta répété naguère ( V. Archiv fur schweiser, Gnth, , 
T. Vie, p. 93, not€)t mais, suivant lubservation Traie de Fréd. de Charrière 
(Mém. et Doc, T. III, p. 600), il vient de|>ro6u« homo. 

On sait que To a beaucoup d'affinité avec eu, u, ou. Ainsi, dans la déri- 
vation des mots que le français a pris du laUn , o se change en eu dans 
certains mots, tels que meule, de mola ; labeur, de labor ; peuple , de po- 
pulus ; preuve, de prohare ; preux, de prohus, et le composé preudhomme, 
de probui homo : il s'est changé en u dans prudhomme , et dans pruesU 
qui autrefois signitiait probité , honneur : en ou dans proueue ; mais il 
s'est conservé dans proesse, ou proesce, et dans prodom ou prodome. 

Parfois le 6 a été supprimé, p. ex. dans les mots dette , de debiium , et 
doute , de dubitare ; de même dans les mots preux et prouesse , qui déri- 
vent, l'un de probusy l'autre de probitas. D'autres fois, le 6 a été remplacé 
par le d (que Ton peut considérer comme euphonique) : ainsi dans l'ita- 
lien prodi , qui répond exactement aux mot preux , de même que dans 
preud-homme et preudcx-gents. 

' Cicéron, dans son Traité des devoirs, (de Offic, L. ni,c. 1), ayant cité 
une belle parole de Scipion le premier Africain , s'écrie : « Magniûca vox 
et magno viro ac sapiente digna ! » L'auteur du Mireour (p. 130), a traduit 
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Les dénomioalions de homsti homims , boni homines ou 
boni viri \ et de probi homines ou de prudhomfnes , si fré- 
quentes dans les chartes du moyen-âge , servaient indubi- 
tablement \k désigner les personnes affranchies de Tancien 
droit seryile, ou de simples hommes libres, qui , en cette 
qualité, siégeaient aux plaids ou assemblées publiques, et y 



ainsi ce passage : « Hé Dieu! oom'ci a hante parole de preudhomme et 
» vaUant et saige. » 

L'auteur d'une ancienne chronique , après avoir raconté les mauvais 
traitements que Malhilde , QUe de Baudouin V , comte de Flandre , eut à 
subir de la colère brutale de Guillaume le Bâtard (dit depuis le Conqué- 
rant), dont elle avait refusé la main , ajoute que « de cette chose fut li 
» Quens (le comte) Bauduins moût coureciés ; mais que, par le conseil de 
» prudhommes. s'accorda li duc à li, et furent bons amis. » (V. l'Art de 
vériûer les dates, T. Xllf , p. 15). Il est évident que ces prudhommes ne 
formaient pas une classe spéciale de magistrats. 

* L'expression de boni viri se présente quelquefois pour celle de boni 
homines; ainsi ; par exemple, dans ces passages tirés du Cartulaire inédit 
de la chartreuse d'Oujon :.. 

«... Statuimus (quelques abbés et prieurs) ut fratribus Boni montis in 
» illis communibus pascuis liceal similiter edificare uel aequirere, uel si 
> maluerint pascua diuidere ad arbitrium bonorum utromm», an. 1394. 
Cartul. Allonis, fol. 35, recto. — ... « Et de bonis dicte domus («de Oujon») 
» confessus est Cueno (seigneur de GenoUier).... se decem libras Geben. 
» et unum Rocinum (roncin, rosse) quem front viri et ipsi firatres quatuor 
» libras extimabant... récépissé. » an. 1335, tfrtd., fol. 13, verso. — La 
formule « ad arbitrium bonorum virorum » se montre aussi dans un acte 
de l'an 1373 du Cartulaire de Romainmotier , (Mém. et Docum. , T. III, 
p. 503). 

De même, dans une charte du 36 juin de l'an 1354 (mtht) , les bons 
hommes à qui le comte de Gruyère et le chapitre de Lausanne remettent 
la décision d'un point de litige, d'un droit de pâturage, — « medianUbus 
bonis vins » — , ne sont assurément pas des magistrats , mais de simples 
hommes libres, honorables, prudents et discrets, on si Ton veut, des no- 
tables de la commune. Cp., p. 6x. la charte de 1384 dans les Mém, et Doc, 
T. m, p. 536. 

On trouve aussi réunies, dans le même sens^les dénoniinaiions de froiii 
w probi homines. Voir la note 3 de la page 353. 
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prenaieut une part active, soos la présideoce du jusiicier. Ils 
accomplissaient un devoir en même temps qu'ils exerçaient 
un droit. Leur présence aux assemblées publiques était non 
facultative, mais obligatoire. Toutefois , il ne faut pas con- 
clure de Taffranchissement dont nous parlons à Texception 
soit des corvées, soit de la mainmorte, soit d'autres charges 
féodales. Les habitants deCharmey, de Gessenay, de Bou- 
gemont, de Château-d'OEx , et d'autres lieux du comté de 
Gruyère, sont appelés prudbommes dans des actes bien 
antérieurs aux chartes qui les dispensent de diverses obli- 
gations onéreuses et les libèrent de la mainmorte. 

Quelle était donc cette franchise qui valut aux gens du 
comté de Gruyère, ainsi qu'aux habitants de la seigneurie 
ecclésiastique de Romainmotier , et k ceux d'autres terres , 
la qualification de prtidAomme^.^ C'était Taffranchùsemenl de 
la servitude personnelle. La taillabilité réelle , attachée aux 
propriétés, non aux personnes, n'était pas le servage de la 
glèbe. La condition mainmortable des terres n'excluait de 
la liberté civile ni le tenancier ni l'emphytéote : elle était 
même compatible avec la noblesse héréditaire ^ La condi- 
tion de la terre, nous Pavons déjà dit, était indépendante 
de la condition de la personne qui l'occupait, et réciproque- 
ment. La servitude de la terre et la servitude personnelle 
étaient deux choses différentes. Toute personne franche de 
la servitude personnelle avait la jouissance de la liberté ci- 
vile. Or, tous ceux qui jouissaient de cette liberté dans le 
comté de Gruyère, de même que dans la seigneurie de Ro- 
mainmotier, et dans d'autres terres de l'Helvétie romane , 
tous les simples hommes libres de la campagne, tous les 

* Vovez Mrm, H Doc. T. III, p. 299. 
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imysaus ou villageois en possession de la libcrlé civile , 
élaient qualîGés prudhommes. 

Les personnes de cette classe sont bien souvent designées, 
dans le comté de Gruyère, par les noms de patriotœ^ de 
Jjandkuie^ ou de paysans, qui signifient les gens du pays 
{patria, Land). Il est telle charjle qui les appelle simplement 
les hommes, homines; mais comme cette expression s'em- 
ployait aussi quelquefois des personnes de condition servile, 
et, dans une acception générale, de tous les hommes libres 
de la campagne et des villes, on la faisait le plus souvent 
précéder d*un adjectif qui servait h désigner les hommes 
affranchis de la servitude personnelle; on les nommait les 
honnêtes hommes, les bons hommes \ presque toujours, et 
dans la règle, les prudhommes, probi homines, A cette qua- 
lification répondent, dans les chartes en langue allemande, 
les mots erbre {ehrbare, honorables), biderbe, {biedere, preux, 
loyaux), et d'aulres '. 



^ Le nom de bon homme a longtemps servi en France à désigner vn 
paysan. Jacques bon homme s'esl employé eoUectivement pour toute la 
»population de la campagne. De là vient le nom de jacquerie donné à Tas- 
socialion des paysans de Picardie, qni, en 1358, se révoltèrent contre leurs 
seigneurs. 

' « Nostri humiles subditi boni et probi homines villagti nostri de Yau- 
lion », dit le Prieur de Romainmotier, en parlant d* hommes libres du mo- 
nastère ou de la seigneurie ecclésiastique de ce nom (« homines liberi,... 
potestatis romani monasterii •) dans une charte de Tan 1436. Voyez Mém. 
et Docum., T. HT, p. 717. Dans les chartes du comté de Gruyère, les per- 
sonnes de la même classe et de la même condition sociale que les gens de 
la Terre de Romainmotier, c'est-à-dire, les paysans, campagnards ou ?il- 
lageois, sont qualiûés indifféremment € probi ou boni homines >; •prM 
homines et subditi » / « unsre erbre lûte » { ehrbare L^ndleute) ; < wise , 
bescheiden , liebe , getriiwe landliit unseres landes und talles (Thaïes) ze 
Sannen» ; les « prudhommes » ; « nos vrais et féaux hommes et sujets • ; 
« hommes sages ou preux ci discrets » ; nos bonnes grns { «gfn<«> ) , les 
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Les hommes libres de cette classe composaient les pa- 
roisses et les communes rurales \ 



c honnêtes hommes et sujets » . Ces qualificiiUoQS se répèlent depuis le 
XIU^ et plus souvent depuis le X\\^ siècle jusqu'au milieu du XVf« , soit 
jusqu'à la Ûa du comté de Gruyère. Ce n'est pas à dire qu'elles aient dis- 
paru à cette époque , non pius que les coutumes féodales : elles se repro- 
duisent sous le régime des Etats de Berne et de Fribourg, qui se sont 
partagé le beau comté de Grnyère. 

^ En voici quelques preuves : < Communitas et univertitas proborum 
hominum et babitatornm terre nostre de Gissineis (Gessenay) et parrocbie 

eiusdem loci prout dicta patria (pays) et terra nostra de Gissiney se 

extendit . . in longum pariter et in latum : videlicet k castro nostro de Ya- 
nello usque ad saxa illorum de Yallesia (c'est-à-dire jusqu'au Sanetscb), et 
usque ad joriam (joux, forêt) Allamanie (c'est à-dire jusqu'aux seigneuries 
de Bellegarde et du Simmentbal), et usque ad montes illorum de Ormund, 
et usque ad vallem de Leytiva (l'Etivaz)». Charte du 24 nov. 1371. Cp. les 
cb. du 10 mars 1397 et du 12 mars 1398, en allemand. 

« Communilas et universitas proborum hominum et babitatorum omnium 
villarum (villages) de Montbovont, de nigra aqua (Nérive), de Villard sy* 
mont (Villars-sous-moni), de afflon , de beyz (En-ey), de la cbinaul , de 
pringie et de Estavanens ». Cb. de nov.-déc. 1388. 

En 1514. le comte Jean U reçoit le serment de ûdélité de tous les « no- 
» blés, bourgeois, manans et habitants > de la ville de Gruyère, d'Epagny 
et de Pringy , c communauté dudit Gruyère », ( Cp. le doc. du 6 janvier 
1454), c et de tous les manans de Eys, Villardsymon, noyreewe, de lessot 
» et de Montbovon ou quasi la plupart des maistres et chiefs de maisons 
* desdits huyl lieux prénommez . seigneurie , chastellanie et ressort de 
» ladite ville de Gruyère. » — Les nobles et les bourgeois ne ûgurent ici 
que par rapport à la ville de Gruyère ; les manants sont les paysans, villa- 
geois ou prudhommes des sept villages qui composaient avec la ville de 
Gruyère la ch&tellenie de ce nom : ces paysans libres formaient un ordre 
distinct de celui des bourgeois. 

Dans la charte du 9 oct. 1438, relative à l'église de Château-d'Œx, pa- 
raissent environ cinquante « probi hommes castri de Oyes > , ce qui -a fait 
dire que « le conseil municipal » de Châtean-d'Œx était composé de cin- 
quante membres qu'on appelait prudhommes! 

< Probi homines et patriotœ totius communitalis castri de Oyes. » Doc. 
de l'an 1500. 11 ne s'agit pas ici de deux classes distinctes, de prudhommes 
et de paysans; ces deux dénominations s'appliquent en général aux mêmes 
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Les prudhommes,c'esl-h-(]ire les membres de la paroisse 
ou commune rurale, prenaient naturellement une part active 
aux affaires de leur commune. Il y a plus , les Temmes 
même prenaient part aux actes publics ou privés. En voici 
deux exemples entre plusieurs. 

Premier exemple. Il y eut au XIII® siècle , un diflérend 
eqtre le prieur de la chartreuse d'Oujon et les habitants de 
Begnins, au sujet d*un droit de pâturage dont ceux-ci pré- 
tendaient jouir dans certains bois compris dans les limites 
du territoire du couvent, droit que le Chapitre leur con- 
testait. Après de longs débats , les deux parties firent un 
accord , qui fut consenti et approuvé non-seulement par 
les hommes de Begnins , mais encore par des femmes : 
celles-ci figurent dans le contrat aussi bien que les hommes ^ 

Second exemple. Gui de Prangins , évéque de Lausanne, 
au XIV® siècle, ayant acquis un chesal et un four à Chex- 
bres, loua Tun et Tautre à la commune de ce lieu. Le con- 
trat fut approuvé par quarante-un hommes et une femme, 
qui le confirmèrent en iQur propre nom et au nom des autres 
prudhommes de la dite commune '. 



personnes , à la même condition sociale. On peul faire la même observa- 
tion à l'égard du passage suivant : « Probi komines totius communitatis et 
perrochie Rubeimontis (de Rougemool) eipatriotœ ». Doc. de Tan 1453. 
Dans une charte de 1456 on lit : « Probi homines et ineolœ totius perro- 
chie Rubeimontis». Nous essayerons bientôt d'indiquer en quoi consistait 
la différence réelle entre les patriotœ, les ineolœ , et les habitatores. 

* ... « nomina autem singulorum tam hominum quam feminarum de 
bignyns. qui dictam compositionem recipiunt et servare promittnnt in 
presenti pagina duximus annotanda ». Suivent les noms de six nobles, de 
Begnins (intéressés à Tafifaire dont il s'agit) , puis ceux de quarante-six 
hommes de la commune et de quatre femmes. Doc. du 4 fév. 1366 , dans 
le Cartul. ms. d'Oiyon, fol. 84, N© CXXII. 

* .., < probi komines.., communitatis ville (du village) de Chebry (tous 
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L'auteur des Recherches sur Romainmotier^ feu M. Fréd. 
de Charrière, a inféré de quelques cbarles, en particu- 
lier du plaid général d'Apples, de Tan i527, où parais- 
sent quarante-trois hommes et femmes, qualifiés probi ho- 
mines , que les femmes n'étaient pas exclues des plaids 
généraux ^ 

Ce fait remarquable a pu lui paraître étrange; cependant 
il n'est point isolé, point extraordinaire. 

Il est certain que parmi les c preudes gents », les femmes 
pouvaient, aussi bien que les hommes, paraître comme 
témoins dans les actes civils : pour cet effet, il fallait néces- 
sairement qu'elles pussent siéger dans les plaids ou assem- 
blées publiques. 

On lit dans les statuts accordés en 1598 à la ville et à 
la chàtellenie de Cossonay : < ... Tous les bans qui vicn- 
p nent d'élre mentionnés doivent être prouvés et attestés 
D par le serment, prèle sur les saints Evangiles, de plu- 
» sieurs prudhommes ou femmes, c proborum virorum vel 
p mulieram », non intéressés au débat, et cela au lieu où 
t> il est d'usage de tenir les plaids devant les prudhommes 
» delà dite ville' p. 

Dans le Cartulaire de Romainmotier et dans les deux 

désignés parleurs noms respectifs)... nomine suo et celerorum hominum 
pro6orum.» Doc. du 11 nov. 1384, appartenant aux archiTCS de Chexbres, 
communiqué en original par M. le pasteur Deloës. 

Comp. le passage suivant, tiré d'une charte de 1403, relative à la sei- 
gneurie de Romainmotier , (dans les Mém. et Doeum. T. llf, p. 697)... 

« nosvero pro6t domines superias nominati (ihid,, p. 606), quilibet 

nostrum... pro se et nomine communilatis ville in qua moratnr. . » elc. 
Cp. ibid. p. 799. 

' y. ibid., p. 617, 6-24, 774, note, et 791. 

■ Voy. la « Chronique de Cossonay > , par M L. de Cliarrière , dans les 
Mém. et Doc. T. V, «« livraison, p 21 et 305-306. 
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chartes de 1266 el de 1584 que nous avons citées, on ne 
voit intervenir que peu de femmes. La question qui se pré- 
sente est donc celle-ci : Les femmes ne paraissaient-elles aux 
plaids qu'en nombre déterminé? en d'autres termes: leur 
présence aux assemblées publiques , leur participation aux 
actes civils, était-elle subordonnée ii quelque condition? 

La réponse k celte question peut se trouver dans un 
passage intéressant du Cartulaire de Romainmotier, qui ne 
permet pas de douter que la coutume ou la loi de la Terre 
n'ait assimilé aux prudhommes les femmes qui remplaçaient 
les maîtres ou chefs de maison décèdes, et qui avaient hérité 
des obligations des défunts aussi bien que de leurs droits ^. La 
même loi était observée dans d'autres terres , et apparem- 
ment dans toute THelvétie romane. Or, le chef de famille, 
soit le chef de ménage ou maître de maison', devait assister 
au plaid général '* 



* « Hc ibi debenlur aulem helemohiae predîcte de el pro capite domus 
et ita utitur modo et usum est hactenus , quod dum senior domus qui ea- 
put hospicii et rector domus est, sive sit pater sive matera sive «vus sive 
aria, sive palraus sive amila , sive fraler sive soror , sive novtrea*,... — 
Reconnaissance générale des usages de la Terre de Romainmotier , de Tan 
1499 , dans les Mém. et Doc., T. III, p. 791. Cp. la charte de Pan 1493. 
ibid, p. T74. 

' Voici les expressions employées dans les chartes pour désigner le chef 
de famille, ou le maître de maison : senior domus , caput domtu , capmt oo 
dominus hospitii , dominus domus , rector domus ; « qui habet ignem pro- 
prium » (dans one ch. de 1284. Mém. et Doc, T. III, p. 492) , qui fœum 
tenet (< Omnes.. focum ienentes de Gissiney», Extente de 1324), oOi 
comme on disait en vieux français, « ayant focaige» (doc. da 20 jain 
1555, mihilf c'est-à-dire, ayant feu ou foyer. De là vient que les mots 
ignis et focus se disaient de la maison. On lit « hospitium seu focus • 
dans une charte de l'an 1306, Cariul. d'Oujon, fol. 86, recto. 

' « Ad placitum générale dominus hospitii débet venire ». Plaid géné- 
ral de l'an 1266. dans les Mém. et Doc. T. III, p. 482, ligne 13«. Cp. les 
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De toul ce qui précède , il suit que les prudhommes du 
moyen-âge, notamment dans la Suisse romane, étaient les 
paysans libres, propriétaires, chefs de famille, qui compo- 
saient la commune rurale, et que leur nom ne désigne nul- 
lement des magistrats spéciaux , des officiers revêtus de 
quelque pouvoir public. Gela n'empêche pas que les mem- 
bres d'un conseil municipal ou communal n'aient été des 
prudhommes S seulement ceux-ci n'étaient pas nécessaire- 
ment des fonctionnaires publics '. 

D'ordinaire les membres d'un conseil communal sont 
qualiûés probi homines, honesti viri, d'où on a conclu par 
erreur que cette qualiûcation était propre aux magistrats , 
aux officiers publics, ou bien encore, qu'elle servait à dési- 
gner des coutumiers spéciaux , soit des experts en fait de 



plaids de 13^ et de 1355, ibid., p. 619, et la charte de Tan 1492, ibid., 
p. 744. Comp. aussi le < Rôle Flekstein », soit le coatamier de la prévôté 
de Moutier-Grand?aI , dans les Archives de la Société suisse d'histoire, 
T. Vl<^, p. 107, § 22. — Les prudhommes mentionnés dans ce Rôle n'étaient 
autres que les villageois ou paysans libres et propriétaires de la Prévôté. 

^ Dans une charte du 22 août 1379 , les syndics et procurateurs de 
Saviése, village de pâtres, sont qualifiés prudhommes, et les autres mem- 
bres de la commune ont le même nom .... « probi homines communiuitis 
de Savisia.* 

Dans l'acte d'hommage fait en 1503 parles communes de la seigneurie 
d'Aubonnc au comte de Gruyère , il est dit des syndics et autres officiers 
qu'ils prêtèrent serment pour eux-mêmes et au nom de tous les autres 
prudhommes de la seigneurie : « qui quidem probi homines juraverunt 
nominibus eeterorum virorum proborum villagiorum mandamenti et ca- 
stellante.... » 

' Il ne faut pas davantage les confondre avec les prudhommes < mem- 
bres des conseils ou tribunaux établis en France pour la police des ma- 
nufactures et pour le jugement des contestations entre les ouvriers et les 
fabricants, les contre-mattres ou chefs d'ateliers et les compagnons ou ap- 
prentis. r> Ces prudhommes sont bien différents des probt /tommes de nos 
chartes. 

HEM. ET DOCUll. IX, I. ^' 
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coutume, des interprètes de la coutume ou de la loi du pays. 
Ces opinions ne sont appuyées d'aucune preuve. De même 
que les magistrats, les coutumiers ou les jurés étaient des 
prudhommes, mais ceux-ci n'étaient pas nécessairement des 
fonctionnaires chargés d'expliquer la coutume. 

Dans maint document on voit se réunir tous les probi 
homines, c'est-à-dire tous les citoyens actifs d'une commune, 
soit pour établir ou constater certains faits, soit pour expli- 
quer la loi de la terre, soit encore pour recueillir en un code 
les us et coutumes (qui constituent la loi non écrite) du 
pays *. 

On donnait aussi les noms de bons hommes, de pméUiom- 
mes et (Thonnêles hommes à une assemblée de patriotes 
commis par leurs concitoyens pour discuter et régler une 
affaire, ou à ceux qui, dans telle ou telle circonstance, 
avaient été choisis pour représenter les autres prudhommes, 
les autres cilovens actifs de la commune *. 

^ ^ Voyez comme exemple du dernier cas , le Rôle Flehsteirii que nous 
avons cité ci-dessus (noie S^ de la p. 356). 

' Dans une charle de l'an 1539, quelques hommes élus par la commune 
de Gcssenay , pour prêter au nom de toute la commune hommage au 
comte de Gruyère , sont appelés hommes honorables , konorabiles viri. 
Ces élus, chargés d'une mission spéciale , étaient apparemment les nota- 
bles de la commune, les prudhommes les plus dignes de la confiance pu- 
blique, les plus considérables de la paroisse. 

Dans un autre document, du 20 juin 1555 , on lit que vingt honnestes 
hommes, c'est-à-dire que vingt hommes honorables de la paroisse de Roo- 
gemont, « ayant confiance en la preudhomie et bonne renommée de hon- 
nestes personnaiges • N. N., leur commettent la cause de la commune. — 
L'expression d'^onn^((f était employée dans le même sensdans l'Antiquité. 
« Bonestissimi viri , » disaient les Romains en parlant des députés d'un 
municipe. On voit que les noms qualificatifs honeslissimus , honorabilis 
(et honoratus), auxquels répond le mot honorable de nos chambres légis- 
latives , ont passé avec la langue des Romains dans les institutions du 
moyen -âge. 
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EnfiD, dans un sens particulier et restreint, le nom de 
prudhommes servit à désigner les hommes qui composaient 
un conseil , une cour de justice. < A Orbe et à toutes les 
» autres justices du pays (de Vaud), » dit un chroniqueur 
du XVP siècle, < y sont commis douze que Ton appelle 
» prodommes ou jurez de la justice... ^ » 

Le prudhomme du moyen-âge, c^lui de nos chartes, c'est 
rhomme qui a retiré son corps et son bien de la main de 
son seigneur; qui n'est plus homme de suite; c'est le cul- 
tivateur ou le pâtre , chef de famille ou maître de maison, 
qui ne paye plus de fermage , mais seulement des droits 
seigneuriaux; qui, bien que soumis k des obligations féo- 
dales très-onéreuses, jouit â la fois du droit de propriété et 
de liberté ; qui exerce les droits de citoyen actif dans les 
assemblées publiques; qui est délivré de tout joug de ser- 
vitude, à l'exception des corvées, de la taille réelle, des cens 
et redevances auxquels il est soumis â cause de sa propriété 
et de divers services qui l'attachent au seigneur de la terre 
et le maintiennent dans un état de dépendance. Dans la 
hiérarchie sociale, le prudhomme du moyen-âge appartient 
à Tordre inférieur des hommes libres investis des droits 
civils', â une classe plus nombreuse et moins privilégiée 
que celle des bourgeois. 



* Voir la Chronique inédite de Pierre de PierrefUur (citoyen d'Orbe), 
fol. 8, soos l'an 1531. — Cette chronique est dans la Bibliothèque canto- 
nale à Lausanne. 

' En voici, ce me semble, une preuve remarquable, tirée d'une charte 
de Tan 1221 , concernant les droits que le chapitre de Lausanne exerçait 
à St.-Prex :... « Piscastores non debent vendere pisces infra lacum nec in 
litore nisi prius exposuerint eos canonicis, vel militibus, vel probis homi- 
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Les hommes de cette condition sociale étaient tous 
hommes libres do seigneur, hommes de pôté, en la puis- 
sance ou dépendance d'autrui, soumis k des obligations plus 
ou moins serviles ^ Tous étaient soumis, dans un temps, à 
la mainmorte des propriétés. Les hommes des villages de 
la châtellenie de Gruyère ne furent affranchis de cette ser- 
vitude, € mantis mortw serve condilionis », qu'en 1388 ; 
ceux du Gessenay n'obtinrent Tabolition du droit d'héritage 
et de succession ( < Erbschafl und Toifall » ) , soit de la 
mainmorte, qu'en se rachetant de celle-ci en 1597; ceux de 
Rougemont n'en furent libérés jqu'en 1 456 ; ceux de la 
terre de Romainmotier seulement en 1591 '. Cependant 
tous ces hommes, tous ces paysans libres et propriétaires , 
étaient désignés par le nom de prudhommes. Ils avaient dès 
longtemps cessé d'être hommes de corps. 

nibos de viUa. » Cartul. da chap. de Lausanne, p. S64. Les canonki ou 
les chanoines sont les seigneurs ou mattres ; les miliies sont leurs vassaux» 
cavaliers de guerre ou chevaliers; les prudfcommes du village sont les 
paysans libres et propriétaires. 

' Voir un passage intéressant du plaid général d'Apples, de l'an 1337 et 
1355, dans les Mém. et Doc. T. III, p. 624 et suiv. 

■ Ibid.. p. 877 et suiv. 
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VIII 



Nobles, Chei^aliers, Barons, Bourgeois ^ Habitants, etc, '. 



Le service militaire , la naissance , rilluslraûon , la ri* 
chesse, les charges considérables élevaient certains hommes 
au-dessus des autres hommes : ils étaient qualifiés nobles. 
Mais la noblesse considérée comme un ordre , la noblesse 
féodale ou Taristocratie territoriale dut son origine à l'in- 
stitution des fiefs, en sorte que ce fut la possession des 
terres qui fit les nobles, parce qu'elle leur donna des droits, 
des privilèges , et une espèce de sujets nommés vassaux , 
qui s'en donnèrent à leur tour par des sous-inféodations*. 

Cependant on ne doit point comprendre dans la classe 
des nobles tous les fieifésou possesseurs de fiefs, parmi les- 
quels on trouve des personnes exerçant des offices qui 
n'avaient rien de noble. Aussi , en disant que la noblesse 
commença k Tépoque où les fiefs devinrent héréditaires , 
nous n'entendons point par h que tous les fiefs donnèrent 
la noblesse, et nous faisons une réserve pour les temps où 
toute chose susceptible de possession et les serfs même 
pouvaient être tenus en fief '. 



' Après la lecture de ce paragraphe, on pensera peut-élrc avec l'auteur 
que l'ordre qu'il a cru devoir adopter, se justifie de lui-même, et qu'il ne 
s'est écarté qu'en apparence de celui qu'il avait annoncé au commence- 
ment du cliap. VI, et qu'il a suivi jusqu'ici. 

• Ilénaut, Abrégé chronol. de l'Bist. de France, p. 71 de l'éd. de 1740. 

• Guérard, Cart. deSt.-Père de Chartres, p. XXXIII. 
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Au Xl^ siècle, la noblesse était complètement consti- 
tuée , c'est-à-dire privilégiée et héréditaire. Elle peut être 
divisée en haute, moyenne et basse. 

La haute noblesse était formée des grands vassaux , au- 
trement des feudataires relevant immédiatement de la cou- 
ronne, tels que le comte de Savoie , le comte de Gruyère , 
révêque de Lausanne, en sa qualité de prince temporel , et 
tous les autres dont le roi des Romains était le seigneur di- 
rect ou le suzerain. En principe, le bénéfice ou le fief ac- 
compagnait toujours le titre : ainsi le duc possédait un du- 
ché, le comte un comté, etc. ^. 

Sous les grands feudataires étaient les seigneurs compo- 
sant la moyenne noblesse. Ils ne relevaient de TEropire 
qu'indirectement, mais ils avaient des droits de seigneurie, 
c'est-à-dire de justice \ Ils exerçaient la haute, moyenne et 
basse juridiction dans leurs domaines , ou dans leurs sei- 
gneuries. Tels étaient, par exemple, les seigneurs de l'Hel- 
vétie romane qui dépendaient immédiatement , les uns du 
comte de Gruyère, les autres, en bien plus grand nombre, 
du comte de Savoie. 

Ces divers nobles, établis sur leurs propres terres, dont 
ils avaient l'administration et la justice, formaient ce qu'on 
peut appeler le premier ordre des hommes libres. Ils jouis- 
saient de plusieurs privilèges considérables. Outre les droits 
de propriété, de juridiction , d'immunité , et celui de sei- 
gneurie qui leur permettait d'avoir des prisons appelées 
cippi, dans lesquelles ils enfermaient leurs hommes ou leurs 
justiciables accusés ou convaincus de quelque crime, et 



* ïd. ibid., p. XXX el saiv. 

* Voy fitiérard, ibid. 
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mettaient aux déteous les ceps aux pieds et aux mains , ils 
eurent pendant longtemps , le droit de port d'armes et de 
guerre privée * , c'est-k-dire le droit de poursuivre et de 
venger, les armes h la main, leurs propres injures et celles 
de leurs parents '. 

Nous rangeons , avec M. Guérard ' , dans la basse no- 
blesse les vassaux ou vavasseurs, qui n'avaient pas de juri- 
diction territoriale , et les officiers attachés au service de la 
personne ou des terres du seigneur. Dans cette classe étaient 
un grand nombre de milites, c'est-à-dire de chevaliers et 
officiers, à la fois nobles et serfs, en ce qu'ils devaient des 
offices plutôt que des services, et qu'ils étaient placés dans 
la dépendance personnelle d'un seigneur, de laquelle ils ne 
pouvaient sortir que par l'affiranchissement. Tels étaient , 
cntr'autrcs, les milites cédés avec leurs flefs au chapitre de 
Lausanne, dont ils étaient les hommes, et auquel ils faisaient 
foi et hommage, hominium et fidelitas *. 

A ces nobles nous ajoutons les milites de la charte de 
11 77, et les autres vassaux de même condition, qui sont 
désignés quelquefois sous le nom de cavaUarii ou caballa- 
rii, c'est-à-dire de cavaliers de guerre, de chevaucheurs ou- 
d'hommes devant le service avec un cheval. 

Sous les Franks mérovingiens, le mot miles désigne sim- 
plement l'homme d'armes d'un comte, le fidèle d'un supé- 
rieur. Il conserve longtemps son caractère presque exclusi- 
vement guerrier, et, devenu synonyme de vassus et vassaU 



* En aUemand fehdet urlige. Ce dernier mot est Irès-usUé dans l'idiome 
hollandais, sous la forme de oorlog, qui signifie guerre. 

■ Prol. du PoL d'irm., p. 214 et C16. 
" Cart. de St.-Père de Chartres, p. XXXI. 

* Voir le Cartulaire du chapitre de Lausanne, passim. 
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lus [Geselï) , il indique qu'un homme tient d'un autre un 
bénéfice et lui est attaché à ce titre. Du IX® au XH® siècle, 
le mot miles désignait, non le chevalier tel qu'on le con- 
çoit ordinairement, mais simplement le compagnon, le vas- 
sal d'un suzerain ^ 

Mais depuis que la chevalerie féodale eut atteint son 
complet développement, depuis le Xll^ ou le XIII® siècle, 
au plus tard , le mot de miles eut une signification tonte 
particulière et fort restreinte, ce nom ne servant plus, en 
général, qu'à désigner les seigneurs ou officiers, c'est-à-dire 
les possesseurs de fiefs ou d'offices qui avaient été faits 
chevaliers, tandis que l'expression de nobilis , conservant 
la signification générale qu'elle a dans toutes les chartes , 
s'appliqua à tous les hommes libres de race ' , à tous les 
gentilshommes sans distinction, et spécialement aux fils ou 
aux descendants de chevaliers, qui, par le fait de leur ori- 
gine , étaient nobles , mais non chevaliers , milites , parce 
qu'ils n'avaient pas encore été admis au rang et aux hon- 
neurs de la chevalerie ". 

' Guizot, Histoire moderne, 36® leçon. Cp. Wailz, Deutsche Verfas- 
sungsgesch. T. Il, p. 184, note 6. 

' Nobiles t Homines liberœ conditionis t die Freien. Voy. \e Schweizer. 
Geschichlforscheft T. XI, p. 39, note. 

' Le mot miles n'a pas dans tous les actes de l'époque dont nous par- 
lons, le sens exclusif de chevalier. Il faut observer la place qu'il occupe 
dans le texte. Suivant une remarque de M. Fr. de Gingins, « au XII* et 
» au XIII« siècle, le mot miles, placé (immédiatement) devant le nom d'un 
» village ou d'une terre féodale, désignait celui qui tenait cette villa ou 
» cette terre d'un autre seigneur (domtnus), son suzerain. » 

Diaprés cette observation , « Guido miles de Bignins , » nommé dans la 
charte du 4 fév. 1266, que nous avons tirée du Carlul. ms. d'Oujon, si- 
gnifierait ' « Guy, vassal de Bignins. » 

Placé après le nom du fief, le mot miles n'a pas d'autre signification que 
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Alors 00 avait soin de distinguer le chevalier {miles) do 
simple noble {tiahUis). Cette distinction est bien établie dans 
les documents, par exemple , dansone charte du 16 oct. 
4256, où il est dit que Hartman,le jeune comte de Kiboui^, 
accorda certaine autorisation non-seulement à ses cheva- 
liers (qui sont communément appelés ses hommes liges), 
mais encore k d'autres hommes qui ont le nom et le carac- 
tère de la noblesse (c'est-à-dire qui sont hommes libres de 
race) et qui, bien qu'ils ne soient pas décorés des msignes 
de la chevalerie, sont toutefois les descendants légitimes 
d'une famille, dont quelque membre avait été fait cheve- 
lier *. 

Les nobles de race ou d'origine qui aspiraient à ce titre, 
objet de leurs vœux et de leur ambition, les fils ou descen- 
dants de chevaliers, qui avaient le droit de le devenir, bref 
ceux qui n'avaient pas encore reçu l'accolade se distinguaient 
en deux classes, les domicellt et les armigeri. 

Quoique le nom de domicellus, soit damoizel ou donzel, 
dans le vieux langage, se donnât aux fils des possesseurs de 
terres immédiates de l'Empire, et aux grands vassaux eux- 
mêmes, qui le portaient jusqu'à ce qu'ils eussent lété faits 

celle de chevalier. Exemples .*... < viro nobill domino Nichodo domino de 
Blonay milili. » Cb. de 1376 (mt^t). « nobili etpotente viro domino Âr- 
thaudo domino de Mont milite. » ou « Artbaudus dominas de Mont miles.» 
Ch. de 1392, dans les Mém. et Docum., T. 111, p. 677. 

' « ... tam milites suos < quam alios bomines nomen et caracterem no- 
hilitatis (babentes), etsi non sunt militaribas insigniis decoratl , dummodo 
sint de militari prosapia civililer sive légitime descendentes. » Kopp , 
Gesch. der eidgen. Bunde, T. II, 1, p. 407, note 8. 

Dans nne charte da 29 août 1231, Bertbold^ comte de Nench&tel , parle 
des chevaliers et des nobles ( « de militibus sive nobilibus > ) de sa seigneu- 
rie. Les seconds n'étaient pas encore admis à la chevalerie. Kopp , ibid., 
!.. n^ p. 81.Voy. T. Il, p. 433, note 5. 
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chevaliers , cependant il ne signifiait pas nécessairement le 
fils d'un seigneur féodal {dominus)^ en possession d'un 
comté ou d'un autre domaine avec droit de seigneurie ou 
de justice, mais il désignait le plus souvent le possesseur 
de fief, le gentilhomme ou le noble qui , non chevalier lui- 
même , était fils ou descendant de chevalier \ et pouvait 
prétendre au même caractère. Dans ce sens , le possesseur 
de fief pouvait être k la fois dominus et domiceUus \ Il ne 
déposait ce dernier titre qu'au moment où il était admis à 
la dignité de chevalier '. 

Le nom de domicellm indique le plus souvent que celui 
qui le porte n'a pas encore été fait chevalier ^. 



^ Exemples. < Ego Johannes de Monte, domicelliu , filius qaondam (fils 

> de feu) domini Nicbolai de Monte, militis... » Charte de l'an 1384, dans 
le Cartul. de Romainmotier, Mém. et Docum., T. III, p. 498, 500. — «Efi^o 

> Johannes Moschet domicellus, filins quondam domini Jacobi Moscbetde- 

> schannens (d'Echandens) mt7ia'5 . . . » Ch. de 1291 , dans les Mém. et 
Doc, T. V, I, |). 373. 

' En voici deux exemples entre plusieurs : . . . < Notum facimus quod 
Cueno dominus de jenoUiey (Genollier) domicellus,,. * Ch. datée des V Id. 
nov. 1235, dans le Cartul. ms. d'Oujon, fol. 12, recto. — « Ego Perrodus 
(ou Pctrus) de Grueria domicellus, domin\is de Vanello... » Ch. de 1322. 
Cp. Kopp , Vrkunden , ( chartes servant h Thistoire de la Confédération 
suisse), p. 4. Voy. le Schweixer. Geschichtforscher, T. XI, p. 29, note, li- 
gnes 4-14. 

' En 1331, Pierre, seigneur du Vanel, que nous venons de voir qualifié 
domicellus, ne porte plus ce titre temporaire ; il est chevalier : « Nos Pe- 
irus de Grueria dominus de Vanello, miles... » Cartul. de Gruyère (mihij. 

* Cp. Kopp. Gesch. der eidgen, Bûnde, L. TV®, p. 180, note 1. — Les 
chartes que nous venons de citer, notes 1 et 2 , réfutent (du moins quant 
à la Suisse romane) l'assertion du Schweixer. Geschichtf, T. XI, p. 378, 
suivant laquelle les documents du XIII» siècle ne feraient pas mêntioD des 
donzels [domicelli), mais seulement des nobles , des seigneurs et des che- 
valiers {nohiles, domini f milites). L'observation dn^eschichtforscher nous 
paraît fondée en ce qui concerne les écuyers {armigerCj. 
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L'expression de dommtis avait deux signiGcations , Fone 
subjective, Tautre objective. Dans le premier sens, dominus * 
était un titre d'honneur que portaient tous les ecclésiasti- 
ques d'un ordre élevé, sans égard k leur origine. Parmi les 
laïques, il n'y eut d'abord que les empereurs, les rois et les 
ducs qui le portèrent; dans la suite on le donna également 
aux comtes , aux seigneurs possesseurs de fiefs immédiats 
et chevaliers , enfin , il fut appliqué à tous les chevaliers 
indistinctement. Nul ne pouvait se parer de ce titre à 
moins qu'il n'eût été armé chevalier. 

Pris dans le sens objectif, le mot dominus indiquait le 
possesseur d'un fief auquel était attachée la haute, moyenne 
et basse justice. Quiconque avait une juridiction territo- 
riale, par conséquent une seigneurie et des vassaux, portail 
de plein droit le titre de dominm '. 

Le fils d'un possesseur de fief ou d'ofiice médiat , qui , 
placé dans la dépendance d'autrui , ne pouvait prétendre ni 
à la qualité de dominus, ni à celle de domicellus, s'appelait 
armiger, c'est-à-dire écuyer. Il n'échangeait ce nom contre 
celui de dominus que lorsqu'il était reçu chevalier ^ 



* ou domnui, titre ecclésiastique, que portaient aussi les princes et les 
seigneurs laïques; par exemple, le dernier roi de Bourgogne . dans la 
charte de l'an 1011 : « régnante domno Rvodolfo rege. » 

■ Voy. le Schweixer. Geschichtforscher . ihid., p. 26. 

' Id. ibid. — L'observation relative au mot miles placé devant le nom 
d'un ûef, me porte à penser que le nom de domicellus, donné au fils d'un 
miles de cette espèce , avait la signification du mot armiger qui , employé 
dans certaines contrées, ne se trouve pas, je crois, comme titre d'honneur, 
dans les chartes de la Suisse romane, et que, dans cette hypothèse , il ser- 
vait à désigner le fils d'un possesseur de fief médiat, un gentilhomme , un 
noble. Ainsi, par exemple, dans la charte du i fév. 1266, (citée ci-dèssus, 
p. 264. n. 3), où trois frères «Stephanus, Johannes et Beymundus , 
lilii quondam Guidouis mililis de Bignins , » sont désignés deux fois sous 
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Les écayers (armigeti) doDt nous parlons appartiennent 
moins k la noblesse da second ordre qu*k celle du troisième 
ordre. 

On mettra dans la même classe les ministeriales ou ser- 
viteurs des grands feudataires laïques et ecclésiastiques^ 
notamment ceux qui avaient été faits chevaliers. La cheva- 
lerie formait un ordre ou une corporation qui rapprochait 
les diverses conditions : séparées par le rang , la naissance 
et la fortune, elles étaient immédiatement unies à un centre 
commun par le lien étroit de la fraternité. Aux joutes et 
aux tournois, le minislériel qui avait reçu l'accolade n'était 
pas un adversaire indigne du roi ou de l'empereur ; agrégé 
au même ordre, élevé k la même dignité féodale, il était, h 
ce titre, le frère et Tégal du prince dans les combats de la 
chevalerie , tandis que le noble de race , quel que fût son 
rang dans la société, était exclu de la lice, s'il ne pouvait 
justifier du titre de chevalier. Aussi, quoique les ministé- 
riels ne fussent pas nobles, pas même hommes libres, ce- 
pendant la dignité de chevalier leur faisait donner le titre 
de dominus , et le caractère de leur office , les distinguant 
des serfs, et même de ces fieffés (feodalt) parmi lesquels on 
trouve des cuisiniers, des marguilliers , des portiers, voulait 
qu'on les désignât par les dénominations de honestiores ser^ 
vitores, honorabiles ministri, nobtles servimtes *. En général, 
ce qui distinguait les ministériels des autres hommes non 
libres, c'était le droit qu'ils avaient de porter les armes et 



le nom de domicelli, et qualiûés une fois nobiles^ sans autre caractère 
distinctif. 

^ De (miles ou nobilis) serviens du moyen-àgc nous est venu le mot 
sergeni, pstrla suppression duv. 
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la faculté d'être faits chevaliers. Ils n'en étaient pas moins 
les hommes propres d'autrui ^ 

D'autres officiers privés de la liberté personnelle , le mé- 
tral, mislralis, le maire , mator, viUtcus , parvinrent h s'ap- 
proprier leurs offices, k les rendre héréditaires dans leurs 
familles, même pour les femmes, e't à s'élever par ce moyen 
au rang de la noblesse du troisième ordre. 

EnGn , nous pouvons ranger dans la basse noblesse les 
casait du prieuré de Romainmotier ' , qui devaient résider 
dans les terres de l'église dont ils tenaient un casement ou 
chasement , ca5amen(um y c'est-à-dire < une tenure faisant 
partie d^un flef , occupé soit par un libre , soit par un non 
libre; ce que l'on a nommé un arrière-fief. » 

On a vu que dans l'opinion de M. Guizot les primores , 
les boni homines^ les probi homines ^ les barones correspon- 
daient aux sénateurs de la cité romaine, et qu'ils formaient 
une espèce de noblesse. Nous avons fait connaître les boni 
ou probi homines, il nous reste à définir les primores et les 
baroneSy en passant de la noblesse k la bourgeoisie. 

Sous la domination des Franks, les hommes appelés pri- 
mores, seniores, meliores, maiores^ etc., par opposition aux 
juniores, aux minores, aux simples boni homines, qui étaient 
à l'égard des premiers dans un certain rapport de dépen- 
dance , en un mot , les principaux étaient distingués des 



» Voy. Guépard, Cari, de Si -Père de Chartres, p. XXXIV , S 26. 

* Voir la charte de 1226 , dans le Cartul, de Romainmotier, Mém. et 
Docum.,T. III, p. 574. 

' Guérard. i6i(i., p. XXXI, et la note 1. Cp. Mém* et Docum., T. III, 
p 50 et 574, a?ec les notes, et surtout la charte de 1226, que nous Tenons 
de citer. 
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bans hommes ou des pruâhommes par le rang oa par la con- 
dition plus élevée qu'ils devaient soit k leurs propriétés et 
k leurs richesses, soit aux fonctions qu'ils exerçaient et qui 
les plaçaient, dans la hiérarchie sociale, au-dessous du 
comte et des grands officiers, illustres rtW» et au-dessus des 
simples hommes libres. Ils n'étaient pas pour cela magis- 
trats municipaux. On les appelait aussi les puissants, po^ 
tentes, les magnifiques hommes, magnifici viri, (expressions 
qui servirent plus tard k désigner les seigneurs féodaux qui 
avaient une juridiction territoriale, les hommes du pouvoir, 
les hauts magistrats des républiques de Berne, de Fri- 
bourg, etc.) Les fonctions de juges et le respect qui s'attachait 
k cette dignité, faisaient donner k ces mêmes hommes le titre 
de vénérables (venerabiles)^ qualification qui , dans la suite, 
fut particulièrement appliquée aux membres du clergé, tan- 
dis que celle d'honorables {honorabtles, honorait) fut donnée 
indifféremment aux laïques et aux ecclésiastiques ^ 

Quant au mot baro ou varo^ mot barbare, que Cicéron 
emploie plus d'une fois dans le sens de niais ou de stupide \ 
le scholiaste de Perse ^ l'a pris pour un mot gaulois , dans 
la signification de valet d'armée^, et Isidore l'a rendu par 
mercenarius. Je ne conçois pas comment, dans l'idiome des 
Romains, ce mot eût jamais pu devenir synonyme de sena-- 
tor. Dans son acception la plus générale, le mot baro^ qui 
est apparemment d'origne celtique, signifie Vhomme^ par 



* Voy. WaiU, Deutsche Verfatsungsgesch. T, II , p. 185, 235 et sui?. 

* Par exemple, dans ce passage : < Haec quum loqueris , nos barones 
slupemus. » de Fin, L. II. c. 33, S T7. 

* ad Sai. V, vers. 138. 

* « Ser?us militaris. calo. > 
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opposiiîoQ ao serf^ donc qd homme libre , komo ingemms. 
Telle est sa sigoiâcatico daos la loi saliqoe '. 

L'expressioo de baro remplaça quelquefois celle de sf- 
nior. Aiosi, par exemple , les hommes qui daos une charte 
de 1 14o, relative k Bourges \ sool appelés les barons de la 
aie, étaieot désignés dans telle autre ville par les noms de 
tenions cmum, de senhres wrbis, ou Hemaiores^ synonyme 
de primores. 

Baron est un titre qu*ont porté au moyen-&ge non-seu- 
lement les principaux bourgeois de plusieurs TÎIIes d^Angle- 
terre et de France, mais encore ceux des villes on des cités 
de la Suisse. « 

Ce sont évidemment les principaux boni^eoisde Friboui^ 
qui sont désignés dans ce passage d'une charte de 1182 : 
c rogatu baronum de Friburch '. » 11 ne s'agit là ni de ma- 
gistrats municipaux, tels qu'ils existaient chez les Romains, 
ni de barons tels qu'on les conçoit ordinairement, et que 
J. de Huiler se les est représentés ^. 

Cela n'empêche pas que le nom de baron n'ait servi , 
déjà au XIII® siècle, à désigner un seigneur féodal , c'est-à- 
dire un homme libre de race, possesseur de châteaux et de 
fiefs. 11 fut un temps où les bourgeois des villes, jaloux de 



' lit. XXXI. « Si quis haronem ingenuum de via sua ostaverit ant in- 
pinxerit^ 600 dinar, qui faciant sol 15. culpabilis iudicetor. » 

• Voy. Guizot. Histoire moderne, 47« leçon, T. V, p. 144, de l'édition 
de Bruxelles. 

■ Werro, Recueil diplomattquet T. l«', p. 5. 

* Muller, Hist. de la Conféd. suiuc, T. Io^ ch. 14. p. 382 de l'édilion 
allemande de 1825. Werro, Rec. dipl T. K^, p. 178, note. Voy. Kopp, 
Gesch. der cidgen. Biinde, L. IV«, p. 152, n. 6, et p. 163, n. 2. 
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leurs libertés, s'engagèrent \ n'admettre au droit de bour- 
geoisie aucun baron féodal ^ 

Le mot de baro conserva longtemps la signification 
d'homme libre de race ou d'état. Les barons, tout comme 
les chevaliers (mt/ttes) et les simples nobles, compris ensem- 
ble dans l'expression collective de gentilshommes y compo- 
saient une classe privilégiée ou une corporation distincte 
d'une autre classe, qui était celle des bourgeois. 

Dans le moyen-âge , la population de chaque bourg ou 
ville forte {castrum ', oppidum) de l'Empire était composée 
de deux éléments ou de deux ordres, dont l'un comprenait 
les nobles, l'autre les non nobles {nobtles et ignohiles). Les 
premiers étaient souvent désignés par les noms de barons 
et de chevaliers {baroneSy mUites)^ les seconds, par les noms 
de bourgeois et de citoyens {burgenses, dves). Les uns 
étaient les matores (-civium ou burgensium), les autres « les 
minores. 

Un fait important, dont les chartes relatives aux villes 
de Zurich, de Lucerne, de Fribourg, de Lausanne, de Berne, 
de Gruyère, etc., offrent de nombreux exemples, c'est que 
les deux classes que nous venons de désigner, celles des no- 
bles et des bourgeois , composaient ensemble la commune 



' Voir le traité d'alliance ou de combourgeoisie entre Fribourg et Berne, 
du 20 novembre 1243, renouvelé le 16 avril 1271 , dans le Recueil dipl. 
de M. Werro, T. I^r, p. 12 et 106. 

* Le mot castrum avait parfois un sens très-étendu. La ville de So- 
leure, comme forteresse et résidence royale (la seule que, dans un temps, 
le roi de Germanie eût dans la Bourgogne alamannique) . est souvent ap- 
pelée caitrum dans les chartes : le nom de cives que portaient ses bour- 
geois prouve que « castrum Solodori » ne désignait pas seulement un 
château fort. Voy. Kopp, Gesch, der cidgen. Blinde. L. lYo, p. 136 et la 
n. 4; p. 138, n. 1 et 0; p. 140, n. 1; p. 141, n. 1 ; p. 128, et p. 3. n. 2. 



273 

urbaine, qu'elles formaient les deux éléments fondamentaux 
de la cité S 

Cependant il y eut des villes où les habitants de la cité 
et ceux du boui^ composaient deux sociétés, qui se faisaient 
de temps en temps la guerre. A Lausanne, les barons et les 
bourgeois, c barones et burgenses >, dont il est fait mention 
dès le XUl® siècle, au plus tard ^ formèrent jusque vers la 
fm du XV® , non-seulement deux ordres différents , mais 
deux communes distinctes. En 1481, la cité et la ville in- 
iérieure se réunirent pour ne former qu'une seule com- 
mune, qui prit le nom de la Cité comme étant le quartier 
le plus important , et s'intitula Communauté de la Cité de 
Lausanne ^. 

' Voy. Kopp, t6td., p. 138, n. 6, p. 152, n. 1. — De là ces formules : 
« milites et omnes burgenses de Friborgo... » daùs une charte de 1225 , 
dans le Recueil dipL de M. Werro , I , p. 10. « Sculteto et burgensibus de 
Friburgo tam maioribus qaam minoribus. » Gh. de 1253. Ibid., p. 79. — 
Le fait dont nous parlons ressort avec plus d'évidence de ce passage d'une 
charte qui parait appartenir à la la fin du X1I« siècle : « H. SacerdoU et 
T. Sculteto , eeterisque burgensibus , tam maioribus quam minoribus, » 
Ibid.f p. 3. Voy. Kopp, ibid,, p. 152, n. 1 et 5. 

Dans une charte du 22 nov. 1268 , relative à Bâle , les témoins qui la 
signent sont des chevaliers et des bourgeois, et dans un acte analogue, du 
26 noT. 1268, se présentent successivement, pour remplir la même forma- 
lité, des chevaliers, des nobles ei des bourgeois. (V. Kopp, f6t(2. T. II, 
p. 433, n. 5.) La différence réelle entre les chevaliers et les nobles non admis 
à la chevalerie continua de subsister et d*être observée. On voit par ces actes 
que les chevaliers avec les nobles, d'une part, et les bourgeois, de l'autre, 
formaient ensemble la cité. En 1417, les villes de Morges et de Cossonay 
adressèrent au duc Âmédée de Savoie une requête , en tète de laquelle 
nous remarquons ce passage : « Humiliter exponitnr pro parte vestrorum 
nobUium et burgensium vestrarum villarum morgie et cossoniaci...» Mém. 
etDoeum., T. V,2, p. 341. 

' Voy. le Cartul. du chap. de Lausanne, p. 48. 

* « Civitatis Lausannensis Communitas » Mém. et Doeum,, T. VII, 
p. LVl. 

MEM. ET DOCUM. IX. 1. 18 
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Pris dans une acception générale, le mot de bourgeois 
( c borjois, borges, borgeiz » ), burgenses, servait au moyen- 
âge à désigner les personnes on les corporations qui avaient 
des statuts et des franchises constituant le droit de bour- 
geoisie (« ius burgensiœ ») d'une ville [villa) ^ d'une cité 
(cicitas)^ ou de quelque autre lieu fort {burgum, oppidum , 
castrum) , investi du droit de bourgeoisie ^ , ou tous les ci- 
toyens, cives, soit les membres de la commune urbaine ou 
de la cité, ayant leur administration particulière. — Le mol 
dvis s'employait pour burgensis , et celui de œncivis ou de 
concitoyen avait la signiGcation de comboui^eois \ 

Nous avons vu qu'on distinguait ces personnes en prin- 
cipaux boui^eois et en simples boui^eois, soit en bourgeois 
du premier et du second ordre. 

Dans un sens plus restreint, on entend par burgenses les 



^ La charte de 1249 , dite Handveste, c'est-à-dire la conQrmation des 
statuts et des franchises accordés à la Tille de Fribourg en Suisse, par son 
fondateur, comprend tous les membres de la communauté de Fribourg 
sous le nom de burgenses , quoiqu'il y eût dès longtemps dans cette yille 
des barones ou milites, des maiores et des minores burgenses. Le même 
fait se reproduit dans les chartes de 1353 et de 1254 : « Nos H.(artmatt- 
> nus) junior cemes de Kibor.... de consilio (ou consensu) et voluntate 
» omnium Burgensium de Friburgo.. .» Voy. le Recueil dipL de M. Werro, 
vol. !«', p. 22 etsuiv., p. 81 et 82. 

* Le sceau d'une charte de 1251, (Tschudi, Chron., T. I«',p. 147), dans 
laquelle figurent les « dves Solodorenses*, et les *maturiores et honesUa- 
res ex burgensibus» (castri Solodori), a pour inscription t S (igillum) Bur^ 
gensium. Eeclesie. Solodoren. — Dans plusieurs chartes du XIII» siècle» 
on lit : < cives de Lucerna > , ou < dves Lucemenses. > Y. Kopp» I/ribim- 
den, p. 21 , 23, 25. Dans un document de 1252, relatif à Luceme , il est 
dit: « nullas antem in suum concivem.,. vindictam... deat (débet) exer- 
» cere. • et , dans l'ancienne traduction de cette charte : « ÛTch 
» sol enhein (kein) burger an den anderen,.. rechen in der stat. » Id- 
ibid. , p. 5. 
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hommes soumis à Tobligation de garder la maison forte ou 
le château, et de défendre la ville ou le village muré, en un 
mot le bourg, burgum : de là leur nom. Ils composaient la 
garnison du lieu dans Fenceinte duquel ils résidaient, et ils 
n'étaient tenus envers le suzerain k aucun service qui ne 
leur eût pas permis de rentrer avant la fin d*un jour et 
d'une nuit. 

Pour être hurgensis, il fallait nécessairement appartenir 
à un burgum^ parce que lors de la création d'une ville nou- 
velle, ou de la transformation d'un village en ville ou lieu 
fort, ou de l'institution d'une commune urbaine , la conces- 
sion des statuts et franchises constituant le ius burgensiœ 
accordé à ses habitants , était particulièrement attachée it 
l'obligation de défendre la ville murée ou le bourg ^ 

De plus, il fallait non-seulement jouir du droit de bour- 
geoisie, mais avoir son domicile dans la vilh, soit dans le 
lieu muni de fortifications, ou tout au moins posséder 
quelque bien-fonds dans son ressort. 

Les burgenses ou bourgeois formaient une classe privilé- 
giée et distincte de celle des viUant ou villageois , c'est-à- 
dire de la population de la campagne, des paysans libres et 
propriétaires, désignés, dans la Suisse romane, sous la déno- 
mination particulière de prudhommes. 

On disait, par exemple , les bourgeois de Gruyère , de 
Bulle, de Palésieux, de Corbières, d'Ârconciel, de Gossonay; 
mais en parlant des bourgeois de ces endroits et d'autres 
lieux analogues on ne substituait pas le nom de civis à celui 
de burgensiSf parce que ces petites villes ou ces bourgs ne 
formaient pas une ciiéy civitas, et on n'employait jamais l'un 

* V. le Schweixer. Geschichtforscher, T. XI, p. 47. note. 
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ou Taulre de ces deux qualificaiifs pour la populaiiou de la 
campagoe, c'esl-à-dire , pour les paysaos libres et proprié- 
taires, soit pour les membres des paroisses et des communes 
rurales, soit eocore pour les habitants des lieux ouverts qui 
n'avaient ni le caractère ni les droits ou privil^es des op^ 
pida^ des castrat des villes ou des cités , bien qu'ils fussent 
en communes , et qu'ils formassent des associations libres, 
jouissant d'une vie politique et exerçant les droits civils ^ 
Ces paysans libres, simples sujets de l'Etat ou du suzerain, 
n'avaient pas le tus burgensiœ; ils n'appartenaient k aucune 
bourgeoisie '. 

De même que les corporations des villes de Zurich , de 
Berne, deFribourg, de Lausanne, et d'autres cités , celles 
des villes et des bourgs que nous avons nommés ci-dessus , 
étaient composées de deux éléments distincts , savoir des 
nobles ou gentilshommes et des bourgeois '. Tout comme k 



' Il faul foire une réserve quant aux habilants des Waldstetten. Voyez 
p. 38Î et sqW. 

' Les habitants de Roogemont, de Château-d'Œx et d'autres lieux ne re- 
çurent le titre de bourgeois que depuis leur traité de combourgeoisie avec 
Berne et Fribourg, au XV® siècle. 

' « Nobiles , burgentet et habitatores ( ou habitantes ) ville Gmerie. > 
Charte de 1388. « Nobles, bourgeois et habitants de la ville de Gruyère. » 
Ch. de 1397. De même, dans des actes de 1431 , 1475, etc. « Les gen- 
tilshommes, bourgeois et habitans de nostre bonne ville de Gruyère. > 
Ch. de 1454. 

« Nobles, bourgeois, habitans et résidens de la ville et communauté de 
Bulle et du village de Riaz. > Ch. de 1475. 

« Nobles, bourgeois, habitans et résidens de la ville, châtellenie, res- 
sort et mandement de la ville de Corhières, et de Charmey. » Ch. de 1475. 

«^ Communitas nobilium, ignobilium et burgensium castri et lod de 
Arconcie. > Chartes de 1301 et de 1302, dans le Recueil diplomatique de 
M. Werro, vol. II<», p. 14 et 16. 

En 1398, Jeanne, dame de Cossonay, accorde une nouvelle charte de 
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Fribourg el à Soleore, par exemple, ce8 deux ordres y sont 
parfois foodus dans le nom collectif de burgmses ^ 

Après les nobles el les boargeois se présenteol dans les 
chartes les luMtanU et les incoks. Quelquefois on pourrait 
être tenté de confondre les incoles avec les habitants ou les 
citoyens du pays, mais le plus souvent, et dans la r^le, ils 
en sont distingués. 

En effet, les ineolœ — ce mot rappelle les inquHmi — , 
étaient, k ce qu'il parait, des locataires, incolentes aliéna^ m 
terra aliéna habitantes, des habitants d^une maison ou d'une 
terre appartenante à autrui, de laquelle ils payaient une rede- 
vance annuelle. Leur nom semble indiquer qu'ils se livraient 
particulièrement à la culture des terres. 

Le nom d'habitants {habitanteê, habitatores) servait sou- 
vent à désigner la population de la campagne , des loca- 
lités où il n'y avait pas de bouig ni de ville forte ayant le 
droit de bourgeoisie, où il n'y avait par conséquent pas de 
bourgeois '. 



francbises « nobilihus, hurgentibuty agrioolis (alias meolis) et habitatori- 
bus... ville de Cossonay et totius castellaDie dicti loci. * Mém. et Docum., 
T. V», 2« li?r., p. 299. Cp. p. 300, 301, etc 

Il faut remarquer, dans ces citations, qu'il serait facile de multiplier, 
que les nobles et les bourgeois forment ensemble la commune des villes 
ou des bourgs , que les résidents et incoles sont nommés par rapport à la 
campagne. 

^ Burgenses et habitatores de Corberes « ( ou « de villa de Corberes » ) 
Gh. de 1349. 

« Burgenslbus nostrts morantibus in hurgo seu villa nova dePalessuez.» 
Charte des statuts en franchises accordés, le 9 mai 1344 , par Humbert de 
Billens, seigneur de Palésieux , aux habitants de ce lieu, qu'il venait de 
transformer en bourg ou ville nouvelle, fortifiée. 

* Dans la charte du 4 fév. 1266, tirée du Cartulaire ms. d'Oujon. fol. 



278 

Dans un sens particulier et restreint , le mot halntanis 
désignait les cultivateurs, les gens de métier, ou d^autres 
personnes , qui , pour se soustraire au joug des seigneurs 
féodaux , et acquérir une liberté qu'ils convoitaient depuis 
longtemps , s'étaient réfugiés sous la protection des villes 
fortes et des cités. Les villes, on le sait, prirent d'abord in- 
térêt à Taffranchissement des gens de la campagne , des 
artisans, des industriels, etc. Elles y trouvaient l'occasion de 
croître en population et en richesse, de maintenir leurs pri- 
vilèges et leurs franchises , d'avancer le développement de 
leur commune, et de hâter l'affaiblissement des petits sou- 
verains locaux. La boui^eoisie libre ne pouvait s'élever 
qu'aux dépens de la noblesse féodale. 

C'était au moyen-âge un principe assez généralement 
reconnu, que le lieu fait libre et que la loi urbaine casse la 
loi champêtre. Les paysans et les gens de métiers soumis 
aux seigneurs , qui se réfugiaient dans la ville voisine , y 
trouvaient un asile ouvert. Une multitude d'étrangers ou de 
gens du dehors, qui cherchaient leur sûreté auprès de cette 
espèce de sanctuaire , s'établissaient au pied des murs d'un 
l)Ourg ou d'une cité, ou se plaçaient sous sa protection dans 

84, sont nommés les quelques gentilshommes de Begnins et les habUcmU 
de ce lieu, c'est-à-dire les paysans ou membres de la commune rurale. 

Le mot habitatores s'employait aussi pour une association religieuse. 
Ainsi , par exemple , les < habitatores domus Àugionis » formaient L'tmt- 
versitas , c'est-à-dire la communauté ou la corporation de la chartreuse 
d'Oujon. 

Quelquefois on entendait par habitator une espèce de locataire on de 
fermier, comme V incola , occupant une habitation ou une terre étrangère 
à charge de cens et de rente, « Rosery de villa nova (Villeneuve) habitator 
de Vsily (nom d'une montagne) tenet ont feny (au Fenil)...., et inde débet 
25 soUdos census per annum et ecclesie lausan. 2 solides per annum. » 
Extente de Château-dOEx. 
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les faubourgs^ eoire les remparts de la ville et les palissades 
qui bornaient son territoire oo sa banlieue. 

Admis aux privilèges de la boui^eoisie , quoique résidant 
hors de Tenceinte de la ville ou du boui^ , ces hommes 
prétendaient en conséquence être exempts de tout devoir 
et de toute redevance envers leurs anciens maîtres. De là 
naissaient des querelles et des guerres entre les villes, qui 
favorisaient Témancipation des serfs , et les seigneurs , 
qui revendiquaient leurs droits. Les boui^eois étaient tenus 
de protéger de tous leurs moyens, même à main armée, cha- 
cun des anciens ou des nouveaux membres de la commu-* 
nauté, et de les d^endre contre toute attaque. 

Cependant ces affranchissements étaient soumis à certai-* 
nés conditions. A Gruyère, comme dans telle autre ville, tout 
étranger qui, après s'y être établi, n'avait pas été réclamé par 
son seigneur avant qu'un an et jour fût passé, ne pouvait plus 
être repris : il était libre et admis au droit de bourgeoisie. 

Voici comme s'exprime à cet égard la coutume ou la Loi 
de Gruyère, calquée en 1359 sur celle de Moudon, et con^ 
servée dans une vieille traduction ^ : 

c Si aulcung vien à Gruyère et a faict à la ville sere- 
» ment , et là aye fait demourance an et jour {h) sachant 
» son seigneur, et que dedans an et jour ne soit esté requis, 
» demourera bourgeois. Et sy dedans an et jour est requis, 
> au seigneur qui le requiert doibt fayre raison. Et sy ne 
» soy peult envers le seigneur qui le requiert excuser , et 
» {que) le seigneur le preuve par deux de ses parents qui 
» jurent avec le seigneur, qu^il est taillable ^ la ville ne le 

^ Elle est aux Archives cantonales de Fribonrg. 
* C'est-à-dire homme de corps^ homme propre du seigneur ; famulus el 
(homo) proprius dans les chartes citées p. 280 et suiv. 
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» doibt poyDl tenir pour bourgeois ^ Hz peuli neanlmoyns 

» en la ville et dans les termes de la ville ' demourer. Et 

» si s*en veult aller de 'la ville, luy et ses choses {h ville) 

» doibt conduire vnz jour et vne nuyt '. » 



1 De même à Cossonay les non taillahles seuls pouvaient être reçus 
bourgeois. Voy. la charte de 1398 dans les Mém. et Doc., T. V«, 3« lit., 
p. 312. 

* « Infra terminos ville, > dans les limites, dans le territoire, le ressort 
ou la banlieue de la ville. En allem. Stadtbann, 

* Cette disposition remarquable est déjà consignée dans un document 
antérieur à Tancienne Coutume de Moudon de l'an 1285, à savoir dans le 
plaid général de Bomainmolier de l'an 1266. Voy. Mém. et Doc, T. III, 
p. 483. Elle est répétée dans ceux de 1327 et 1355 , et dans la Reconnais- 
sance générale de 1499. Ibid. p. 620 et 792. Les immeubles de l'émigrant 
demeuraient la propriété de TEglise de Romainmotier. 

Je rapproche du texte que j'ai cité ci-dessus , deux autres textes sem- 
blables, mais bien plus anciens , qui conduisent directement à la source 
commune de nos coutumiers ou de nos lois municipales du mayen-âge. Le 
premier est tiré de la charte dite Handveste, du 28 juin 1249 , donnée à la 
ville de Fribourg en Suisse, par les comtes de Kibourg : 

« Si quis predictumiocum (Friburgum) burgensium cuiuscunque condi- 
» tionis ingreditur, et annum diemque integrnm , adepto ibi jure et lege 
» civili, palam omnibus, sine cuiusque iusta impeticione (réclamation) ^ in- 
» habitare connoscilur , contra hune nulli locus impeticionis conceditur, 
• nisi is, qui impetilur ( qui est requis , réclamé), ab extranea provincia 
» dominum suum furtive fugisse deprehendatur ; si autem dominum ne- 
» gaverit , lenetur eum dominus probare septem proximioribus cognatis 
> ex parte malris famulum illum esse suum . et si sic probaverit, haheat 
» eum. » Werro, Recueil dipîom., vol. le*", p. 44, vers la fin. « Si quis 
» burgensium nostrorum manslonem suam alibi facere voluerit, tenemur 
» et debemus et villa ipsum eum omnibus rébus suis per posse nostrum 
» per spacium trium dierum conduclum prestare. > Ibid. , au commen- 
cement. 

Le second texte est tiré des statuts de la ville de Fribourg en Brisgan , 
del'nn 1120: 

« Omnis qui venit ad hune locum, libère sedebit, nisi fuerit proprtt» 
» alicuius, et confessus fuerit dominum. tune dominos relinquet aut de- 
» ducel eum. si vero dominum negaverit. dominus sei'tcm proximis co- 
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Poar être admis à la bourgeoisie , rbabilaol devait , en 
présence de la commonauté, prêter serment et reconnaître 
la loi de la ville ou de la cité, c Jusqu'à ce qu il eût acquis 
dans la ville uifê maison en propre , il était privé de quel- 
ques-uns des avantages et des privilèges attachés au droit 
de boui^eoisie » ^ Par une ordonnance de la commune de 
Fribourg, de Tan 1289, concernant la réception de nou- 
veaux membres , les Friboui^eois s'engagèrent , pour le 
terme de cinq ans, k n'admettre pendant ce temps au droit 
de boui^eoisie aucun habitant qui ne demeurerait pas dans 
la ville : ils décidèrent, de plus, que tout nouveau boui^eois 
serait tenu de faire, selon ses moyens, l'acquisition d'une 
maison dans la ville, et d'y résider avec sa femme et sa fa- 
mille, au défaut de quoi , il serait déchu du droit de bour- 
geoisie, et la maison qu'il aurait acquise deviendrait la pro- 
priété de la ville •- 

Or, ces hommes qui demeuraient hors de la ville, de forts 
a vUla^ suivant l'expression de la charte de 1289, que je 
viens de citer, n'étaient autres que les personnes qui figu- 
rent dans un si grand nombre de chartes sous le nom 
à'habilants. C'étaient non pas de vrais bourgeois investis de 



> gnaiis suis probabit eum esse eius. el tune babebit eum. Quiconque in 
» bac civilate diem el annum nuUo réclamante permanserit. secura de 
» celero gaudebil libertate. » Schôpfl. Hist. Zar.-Bad., T. V, p. 56-57, 
ouWallher, Gesch. des bemerischen Stadtrechts , 1 , 1««*, N® 1. Cp. la 
charle ou Constitulion de Neucbâtel, de l'an 1214. Ibid. N? II. Celle d*Âr- 
berg, ibid. N® IV, est la copie de celle de Fribourg en Ucbtland. — La 
cbarte de 1L20 est une copie de la constitution de la ville de Cologne , 
d'oii dérivent les mainfermes, Handfesten, et les autres coutumes ou lois 
connues sous la dénomination de Chartes des libertés et franchises. 

* M. L. de Charrière, Mém. et Doc, T. V», 2c liv. p. 14, n. 21. 

* Werro, Recueil dipl., vol. I^r, p. 131. 
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tous les droits attachés k la bourgeoisie, mais des bourgeois 
externes ou du dehors, c de forts a villa », des Ausburger ^, 
ou Pfahlburger, comme on les appelait en Alamannie, ceux 
qu*on désignait encore sous la dénomination de faubauT" 
geois , laquelle nous est venue de Pfahlburger *. Ce nom 
signifiait littéralement les bourgeois des palissades ou des 
pals , c'est-k-dire les hommes qui , bien que jouissant de 
la plupart des avantages qui résultaient du droit de 
boui^eoisie , ne demeuraient pas dans la ville même on 
dans la cité , mais dans Penceinte des palissades ou des 
poteaux qui marquaient la limite du territoire, soit du res- 
sort de la ville ou de sa banlieue. 

A Texception des paysans des cantons forestiers Uri, 
Schwyz, Unterwalden^ et de la vallée de Hasli, les habitants 
des paroisses rurales du moyen-âge ne formaient pas des 
corporations semblables aux bourgeoisies des communes 
urbaines. Même dans les cantons libres que nous venons 
de nommer , les membres des communautés n'étaient pas 
désignés sous le nom de burgenses. On les appelait, et ils 
s'appelaient eux-mêmes hommes du pays ou paysans, Land- 



^ Cp. Kopp, Geteh. der eidgm. Bûnde, L. IV«, p. 180, note 5, elle 
Sehweixer, Geschichtforsehery T. XI, p. 47, note. 

* Le mol fauhourgeoit vient de l'allemand Pfahlburger , dont nous avons 
fait connaître le sens. Pfahl, qui signifie pal, pieu, se prononçait, suivant 
les dialectes , tantôt pàl (en holl. paal, pron. pdt) , Untôt fàl , d'oii nous 
est venu fau, dans faubourg. Au reste, ces diverses formes d'un seul nom 
viennent du latin palus. Dans la dérivation des mots que l'allemand a pris 
du latin, la labiale forte P est remplacée par pf dans plusieurs mots . tels 
que pfahl, de palus ; pfau, de pavo; pforte, de porta ; pfaeht (en vieux al- 
lemand), pour pac/ir , de pacium. 
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kuUf déoominalioD dool ils se sont glorifiés jusqu'à nos 
jours. 

Cependant les hommes libres de ces vallées , au moins 
ceux de Schwyz , sont quelquefois appelés cives dans les 
anciens documents. On disait aussi , dans le même sens , 
c habitalores viUœ Suites » ^ et c n qui in villa Suites habi' 
tant. » 

La qualification de cives donnée aux hommes de Schwyz 
a une certaine importance. Elle les assimilait en quelque 
sorte aux bourgeois des villes, aux citoyens des cités. Ceux- 
ci jouissaient de la liberté politique, ils avaient des privil^es, 
des franchises, ils administraient eux-mêmes leurs affaires; 
ils choisissaient leurs propres magistrats. Ils se partageaient 
en compagnies de milices ayant chacune son banneret ; ils 
formaient des corps réguliers, et apprenaient le métier des 
armes sous des chefs élus par eux ; ils étaient les maîtres des 
fortifications de leurs villes , en composaient la garnison, et 
se gardaient eux-mêmes. C'est pourquoi ils n'étaient obligés 
envers leur suzerain k aucun service qui ne leur eût pas per- 
mis de rentrer avant le coucher du soleil, ou du moins dans 
les vingt-quatre heures. Il fallait que le bourg ou la cité fût 
à l'abri d'un coup de main. — Ils conféraient le droit 
de bourgeoisie à ceux qui venaient s'établir chez eux ; 
ils n'avaient pas besoin du consentement du suzerain pour 
admettre de nouveaux membres dans la commune. Ils 
obligeaient tout nouveau bourgeois, soit noble, soit roturier, 
à faire l'acquisition d'une maison dans leur ville. Ils rece- 
vaient le serment que chaque nouveau boui^eois prêtait à 
la commune et à la loi de la ville. Un de leurs magistrats 
gardait le sceau dont la commune scellait ses actes. 

Les nobles et les bourgeois d'une ville ou d'une cité for- 
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maient une corporalion {universitas) de citoyens ou de bour- 
geois, soit une communauté, civilas, communttas, appelée 
aussi commune jurée, conjurcUio, conspiratio, Eidgeno^ 
senschaft. Les membres de ces associations sous la foi du 
serment portaient dans les actes officiels les noms de corn- 
bourgeois, de œnjurés ou de jurais \ et de confédérés* ^ 
c'est-h-dire d'hommes liés par serment ^ conspirati, corgu^ 
rati, et iurati. Ces expressions, employées dès le VlII^.siècle 
pour désigner les membres de la ghilde ou de la confrérie, 
se présentent en Suisse dès le XII[% et désignent particuliè- 
rement les confédérés des Waldstetten. Les bourgeois de Lu- 
cerne sont déjà nommés les conjurcUi des hommes de Stans et 
deBuchs dans une charte du milieu du XIII® siècle \ et les 
bourgeois de Berne sont appelés œnturcUi ou œmbowrgeois 
de ceux de Fribourg dans le traité d'alliance et de combour- 
geoisie passé le 15 mai 1249 entre Fribourg et Payerne '. 
Les villes de Berne et de Fribourg, renouvelant, le 16 



^ < Quicunqae bourgeois soit qui aucune chose ha en sa vesteure , en 
celle nuls de ses juras,,. » c'est-à-dire « combourgeois. Eidgenossen. » 
Vieille traduction de la mainferme {Uandfeste) accordée en 1249 à la ville 
de Fribourg. Werro. Recueil dipL, vol. I®', p. 47, et la note 46. « Qnalis- 
cunque burgensis sit, qui aliquid in sua veslitura habuerit, nemo conju- 
ratorum.., » c'est-à-dire , «citoyens d'une même ville, d'où eonjuratio» 
commune y^ {jurée). Id. ibid,, p. 50. Cp. la charte de 1286 dans les Mém, 
et Docum.y T. ITI, p. 480... « hurgenses seu iuratos alicuius castri. seu.. 
bone ville. » 

* « Confederati (combourgeois) vicissim fuimus et sumus » , se disent 
les bourgeois de Fribourg et ceux de Payerne, dans le traité du 13 mai 
1249. Werro, Recueil dipl., vol. l^f., p. 87. 

' « adstricti iuramento. » 

* V. Kopp, Urkunden, p. 2-3. 

^ « Ilem viros honorabiles discrètes Scultetum Consules et communita' 
tem de Berno nostros carissimos conjuratos ac etiam omnes alios coniuro' 
tos et comburgenses nostros... » Werro, Recueil dipL, vol. l®*"., p. 17. 
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aTril 1 27 1 , le trailé de comboorgeoisie qu'elles avaient faîl 
en 4243, s'engagèrent à ne recevoir, sans eonsentement 
réciproque , aucan baron féodal an nombre de leurs com^ 
bourgeois on conjurés; elles déclarèrent qae nul seigneur 
ayant ville, fort ou château n'entrerait dans leur com- 
mune '. 

L'expression d'Eitgnoze (Eidgenosse), employée dans le 
sens d'allié, de membre de la commune jurée, est ancienne : 
elle se montre déjà dans une charte du 15 mai 1231, rela- 
tive à Berne '• Dans le pacte du l^^aoùt 1291, les hommes 
d'Uri, de Schvt^yz et d'Unterwalden se nomment eux-mêmes 
conspirali et conjurali (confédérés) , mots que le texte alle- 
mand rend par ceux de milgeschnoorne ^ zusammengdubU ^ 
qui ont la même signiOcation que ceux de conjurés et de 
confédérés. Le pacte de 1291 n'est ni une conspiration 
ni une conjuration, dans l'acception ordinaire de ces mots, 
mais le renouvellement d'une ancienne alliance ou confé- 
dération '. Les trois pays ou Waldstetlen se liguaient entre 
eux, tout comme les villes de Fribour^ , de Berne , de Lu- 
cerne, par des traités de comboui^eoisie. 

Un autre fait assimilait aux corporations ou bourgeoisies 

^ « Neutra civilatum aliquem baroDam redpere in burgensem aut 
aliqaam inyre confederationem sine alterius consilio tenetur, » Traité de 
comboargeoisie entre Fribourg et Berne, du 20 nov. 1343. Werro, Recueil 
dipl.t vol. I«r, p. 12. — c Neutra civitatum aliquem habentem civitatem , 
castrum , vel muniiionem . aut enm cui atiquod castruni seu munitio sit 
commissa {livrée) débet recipere in burgensem vel conjuratum.... » Même 
traité, renouvelé en 1271. Id. ibid., p. 106. Kopp, Gesch. dereidgen, Bûnde, 
L. IVe, p. 170. 

* Kopp, ibid., note 3. 

* « .. antiquam confaderationis formam iuramento vallatam, » motf du 
pacte du l^^ août 1291, qui font allusion à une alliance du milieu du XIU^ 
siècle. V. Kopp. Urkunden,p. 3 et 32. 
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des villes les associalioDS ou communes jurées des Waldstet- 
teo, savoir Fusage du sceau. Les unes et les autres scellaient 
leurs actes \ Le droit de sceau était le principal privilège, 
la plus belle prérogative des communes. Ce qui distinguait 
essentiellement les communes rurales des communes ur- 
baines et des communautés des Waldstelten , c'est qu^elles 

^ Les sceaux des villes ou des cités avaient pour iDscription : SigiUom 
CivUatù, Communitatis, UniversitatU (parfois avec le mot kominum), ou 
S. Burgensium. Ceux des Waldstetten : SigiUam Universitatis Hominum,,. 

Exemples: «SCigillum) Burgensinm. Ecclesie. Solodoren. » Charte du 15 
avril 1251. < S. Bvrgeusium in Surse. » Ch. du 3 oct. 1325. — «Si(gi}Uum 
opidi de Sempach. > Cb . du 1*^^ mai 1297. — c Sigitla commnnitatum et uni- 
versilatum hominum de Friburgo et de Bemo. » Ch. de 1350. — « S. dvita- 
tis et commuoitatis de Berna. » Ch. de 1401, — « S. civitatis et commn- 
nitatis de Friburgo. » Ch. de 1401. — < S. mlnvs comm?nitaUs ville 
Bemensis. » Chartes du 24 juin 1429 et du 5 mars 1528. — < S. commu- 
nitatis de Friburgo. > Ch. du 24 juin 1429. — « Communauté de la ville 
de Fribourg. > Ch. de 1495. — 11 y a progrès dans les prétentions des 
Tilles de Berne et de Fribourg. • La lutte de Voligarchie bernoise contre 
la bourgeoisie qui demandait à partager le pouvoir amena , en 1722 , on 
changement à l'inscription du grand sceau du gouvernement , CivUat et 
CommuntUu (ville Bemensis?), qui fut remplacée par les mots RespubUea 
Bemensis : dans un esprit étroit on rendait plus large l'idée de la souve- 
raineté. » Monnard,Hût. delà Conféd. suisse, T. XIV, p. 431. 

« Sigillum. Vallis. Vranie. > 1249. — depuis : « S. Hominum Vallis 
Vranie. » 1258. — « S. Commvniutis. Vallis. Vranie. > 1353. — « S. To- 
tivs. Commvnitatis. Vallis. Vranie. » 1480. (Kopp, Urkunden, p. 89-40). 
Ces inscriptions variées méritent d'être remarquées. 

Entre 1244 et 1252 ceux de Stans et de Buchs n'avaient pas encore de 
sceau. Vers cette époque ils corroborèrent un acte en y faisant apposer 
le sceau de leurs confédérés (« conjuratorum^ ) de Luceme. Kopp» ibid.t 
p. 3. 

Au pacte du l«<r août 1291 pend le sceau : S. Universitatis Hominvm de 
Stanneset Vallis Svpioris (superioris). » Kopp, Ge^h. dereidgen. Bûnde, 
T. II, p. 210. R. Meyer, die Wadstœtte , p. 40. On remarque le même 
sceau, mieux gravé , avec des caractères d'une forme plus moderne, à 
une charte du 27 juillet 1555, aux Archives cantonales à Lausanne. 

« S. Vniversitatis in Svites. » Ch. du 1»^ août 1291. 



287 

De pouvaient sceller aucun de leurs actes : elles devaient y 
faire appliquer le sceau du suzerain, dont elles payaient un 
droit considérable. Ce ne fut qu'en 1418 que la commune 
de Gessenay obtint du comte de Gruyère le droit de sceau, 
moyennant une forte somme. 

Il existait une autre différence notable entre la condition 
politique des villes et celle des paroisses de la campagne. 
Tandis qu'au moyen-âge, les villes, jalouses de leurs libertés, 
se liguaient entre elles, que les hommes des Waldstetten 
se confëdéraient entre eux ou avec des villes, et réciproque- 
ment, que les communes des cités s'engageaient à n'admettre 
au droit de leur bourgeoisie aucun seigneur féodal , il était 
expressément défendu aux campagnards , tant de la Suisse 
allemande que de la Suisse romane, de se liguer entre eux 
ou avec leurs voisins. Ainsi, par exemple, il fut interdit , 
sous des peines sévères, aux villageois de Kussenach , d'Haï- 
tikon et d'Immensee de se liguer avec des seigneurs, ou avec 
des villes et des pays contre l'avoué ou contre le maire de 
Kussenach ^ — La coutume ou la Loi de la Terre de Romain- 
motier défendait aux gens de cette seigneurie de faire quelque 
serment ou alliance entre eux, ou de jurer bourgeoisie en 
quelque bourg, ville forte ou cité, ou de rechercher la pro- 
tection de quelque homme puisssant, contre le droit de l'E- 
glise (de Romainmotier), sous peine de bannissement et de 
la perte de leurs biens , à moins de venir k résipiscence 
dans un terme à fixer par le prieur *. 

^ Voir la charte du 15 mai 1302 , dans le Recueil de M. Kopp , Vrkun- 
den, p. 61. 

' Voir les Plaids de 1266, 1327 , 1355, et la Reeonnamance générale 
des usages de la Terre de RomainmoHer , de 1499, dans les Mém. et Doc, 
T. 111, p. 484,621 et 793. 
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Tandis qae dans les villes la vie politique se développait 
rapidement, dans les campagnes l'esprit de liberté était sans 
cesse comprimé. Les villes croissaient en population, en 
richesse, en puissance. Assez fortes pour résister aux petits 
souverains locaux, les communes des villes, vassales du 
suzerain, se formèrent en petits Etats séparés, gouvernés 
par un petit nombre de bourgeois, qui cherchaient k éten>- 
dre leur autorité sur les autres, et à s'assujettir les gens de 
la campagne. Ceux-ci, on le sait, n'appartenaient à aucune 
bourgeoisie. Obligés de défendre la cité , de travailler au 
maintien de ses fortifications , et de suivre les bourgeois à 
la guerbe, ils souffraient impatiemment le joug qui leur était 
imposé, et ne manquaient aucune occasion de le secouer. 
Telle était en général la condition des villageois sujets de 
la cité. Le sort des paysans de la Gruyère était plus doux. 
La petite ville de Gruyère n'obtint qu'au milieu du XV® siè- 
cle le droit d'élire son conseil. Inféodée au comte, elle n'eut 
jamais dans ses murs une bourgeoisie assez nombreuse et 
assez puissante pour opprimer les pâtres et les agriciitteitrs 
du pays. Ceux-ci étaient dans la dépendance du chef de 
TEtat, et sous le gouvernement des princes de ce petit em- 
pire pastoral , ses habitants acquirent des franchises qui 
améliorèrent leur condition en diminuant les charges qui 
pesaient sur eux. 
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IX. 



De l'homme d^autrui. Homo. 



L'homme d*autrui n^apparUent pas k une caste partica- 
Hère ; il se moatre dans les diverses classes de la société 
féodale. 

Les mots de homo et de bonus homo indiquaient tantôt 
un être d'une condition inférieure à celle de l'homme libre S 
tantôt un homme d'un état supérieur à celui du serf '. 
Lorsqu'il s'agit de la condition des personnes dans la sei- 
gneurie, le nom de homo sert k désigner, non comme celui 
de libre, de colon, de collibert ou de serf, un état originel et 
permanent, mais une condition accidentelle et variable, qui se 
rapporte k la dépendance actuelle de la personne *. Par exem- 
ple, quelqu'un est-il appelé homme du comte de Gruyère, 
homme du chapitre de Lausanne, ou du prieur de Romain- 
motier , cela ne veut pas dire qu'il soit de condition libre 
ou servile , mais cela signifie seulement que le comte de 
Gruyère, le chapitre ou plutôt le prévôt du chapitre de Lau- 
sanne, le prieur de Romainmotier, est ou son maître ou son 
seigneur. 



^ Voyez ci-dessus, p. 159 et la note 2. 

' Bréquigny , p. 370 : « cum hominibus et manctptif, » dté par Waitz» 
Deutsche Verfassungsgeseh. T. Il , p. 175. Voir ci-dessus , ch. VI » 8 Vil 
et VIII. 

• Voyez Guérard , Prolég. du Polypt. d'Irminon, p. 421. 

MBH. ET DOCUM. IX. 1. ^^ 
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Daas la hiérarchie sociale du moyeD-àge, du simple colon 
jusqu*au possesseur d'un grand fief, du petit tenancier jus- 
qu'au puissant comte de Gruyère, qui devint un jour vassal 
du comte de Savoie, feudataire de TEmpire , chacun avait 
au-dessus de soi quelqu'un dont il était Thomme. 

11 n'était point rare qu'un possesseur de fief fût k la fois 
le seigneur d'un vassal et l'homme de quelqu'un. Ainsi, par 
exemple, Coenet, seigneur de Genollier, au XIII® siècle, 
avait pour homme lige noble Pierre de Bursinel, chevalier, 
et pour supérieur féodal, Henri, seigneur de Mont ^ 

Si le vassal d'un seigneur était qualifié son homme , 
cette qualification se donnait aussi k ses colons ou serfs. 
Noble Pierre de Bursinel , chevalier , et Ulric le Bègue 
(6a26u<), simple cultivateur ou serf agricole, sont qualifiés 
l'un et l'autre hommes du sire de Genollier, qui, à son tour, 
était l'homme ou le vassal du seigneur de Mont '. 

La liberté n'empéclîait pas la dépendance. Le libre , le 
noble, le chevalier pouvait aussi bien que le serf être l'homme 
de quelqu'un. Seulement, il y avait entre le libre et le serf 
cette diflérence notable , que le premier était homme libre 
du seigneur» < homo liber domini > ; le second, au contraire, 
homme taillable, taUiabUis^ proprius domini; que le premier 
tenait de son seigneur un fonds de terre, un bénéfice, un 
fief, et lui était attaché k ce titre, tandis que le serf, lié k 
la terre ou engagé au service personnel d'un seigneur, était 



' La plupart des possesseurs de fiefe étaient en même temps suzerains 
et vassaux; suzerains d'un tel, à raison d'un fief qu'ils lui avaient donné; 
vassaux do même, ou de tel autre, à raison d'un autre fief qu'ils tenaient 
(le lui. « Guizot, Histoire moderne, 39^ leçon , au commencement. » 

* Charte de 1249, dans le Cartulaire MS. d'Oujon, fol. 49-50. Cp. les 
deux chartes de 1244, ibid. fol. 42, 45-46. 
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homme de corps, homme propre de son maître , qui avait 
sur lui un droit de propriété. Mais Funet Tautre, le libre aussi 
bien que le serf, étaient dans la dépendance d'un maître , 
indominioj < de dominio », et ils ne pouvaient s'en détacher 
que de son consentement. 

€ IJhomo devait k son seigneur ou à son maître obéis- 
sance, fidélité, secours et service. C'était sa condition per- 
sonnelle et la condition de la terre dont il avait la jouissance, 
qui déterminaient la nature de son service , appelé Aomt- 
nium, c'est-à-dire servitmm hominis; il faisait service de 
vassal ou chevalier, de colon, de serf, selon ce qu'il était 
lui-même, et selon qu'il possédait un fief, ou une terre colo- 
naire ou servile. Le maître ou seigneur devait,«de son côté, 
k son homme justice et protection * >. 

De même que le mot hominium indiquait un état de dé- 
pendance envers un seigneur ou un maître, de même homo, 
employé absolument, signifiait, dans son acception générale, 
l'homme d'autrui. 11 n'était pas nécessaire de l'accompagner 
de l'adjectif ligius pour en déterminer le sens. 

Dans une charte du 26 juin 1254, le comte de Gruyère 
emploie plus d'une fois l'expression de nostri homines , en 
parlant de deux villageois , l'un d'En-ey , l'autre de Yillars- 
sous-Mont, qui, de son aveu, tenaient à charge de cens an- 
nuel, du chapitre de Lausanne, un pâturage du Moléson , 
et, dans un autre charte, postérieure de quelques jours k la 
précédente, ces mêmes hommes, dont la condition person- 
nelle n'avait subi aucune modification , sont qualifiés par le 
même comte ses hommes liges, c homines nosiri ligu^ > et plus 
bas, dans le même acte, ses hommes, c homines nosiri. i^ 

' Guérard, Prolég. du Polypt. d'Irminon, p. 422. 
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Le mot ligiuê s'employait aussi absolument pour Thomme 
d'autrui *. 

Cependant les mots homo et homo ligius n'étaient pas 
des expressions synonymes. De même, il y avait une diffë- 
rence réelle entre Yhominium , sans autre désignation ^ et 
Yhominium ligium ou l'hommage lige , celui-ci étant , dans 
certain cas, Taffranchissement du premier, c'est-à-dire 
rbommage par lequel d'homme en la puissance de quel- 
qu'un ou devenait son homme libre , son vassal. 

Un exemple fera mieux comprendre la distinction que je 
veux établir. 

En 1226, certain Amédée, fils de Nanthelme, de Saint- 
Prex , sollicita le chapitre de Lausanne de le recevoir son 
homme lige, < m hominem ligium. ^ Le prévôt, ayant ouï les 
religieux, répondit à Âmédée , que lui et ses prédécesseurs 
étaient hommes du chapitre , — ce qu'Âmédée avoua — , 
et que par conséquent il n*était point nécessaire qu'il fît 
hommage dans les mains du prévôt *. Toutefois, cédant aux 
instances d' Amédée et de ses amis , le prévôt le reçut son 
homme lige, en faveur du chapitre, mais en déclarant que 
l'inféodation et l'hommage manuel auxquels il venait de 
consentir, ne pourraient jamais être interprétés dans te sens 
que lui , Amédée , et ses héritiers étaient exemptés , pour 
l'avenir, de Vhominium et affranchis de la condition qui les 
attachait au chapitre comme tous les serfs de l'élise '. Alors 
Amédée remit au chapitre l'alleu ou le bien qu'il possédait 
en propre à St.-Prex , à savoir la terre de Mayz , et le cha- 



* Voyez, par exemple, le Cartul. da chapitre de Lausanne, p. 183. 

* < hominiummanuaU », ou « in manu ». 

' « tamquam illi qui sunt de fomilia ecclesie » . 
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pitre lui donna en fief le dit alleu avec d^autres terres que 
le père d'Âmédée avait tenues du chapitre. Âmédée en 
payait annuellement au chapitre 5 sols , et 30 ferrats ou 
15 deniers S 

On voit par cette charte que le prévôt du chapitre de 
Lausanne ne renonçait pas an bénéfice de la loi par laquelle 
les affranchis pouvaient être replongés dans la condition de 
leur origine. 

On pouvait être homme lige de plus d^une manière, selon 
qu*on était dans la dépendanee personnelle d*un seigneur 
ou d'un maître , auquel cas on lui payait chaque année la 
taille personnelle ou la capitation; ou qu'on tenait de lui un 
fonds de terre, dont on lui payait cens et rente, en natore 
et en argent ; ou qu'on était pourvu d'un oiBce, d'un fief; 
ou qu'on avait cédé k un seigneur soit ecclésiastique , soit 
laïque, un alleu pour le tenir en fief. 

La charte de i226 , que nous venons de citer , oflre un 
exemple du dernier cas; voici des exemples des trois pre- 
miers : 

i^ Dans les villages de Thierrens et de St.-Cierge, do- 
maines du comte de Gruyère, étaient, au XIII® siècle, plu- 
sieurs hommes qui n'avaient aucun fonds de lui. Placés dans 
la dépendance de ce seigneur , ils étaient ses hommes liges 
et soumis à la taille k volonté \ — Les hommes liges de 
cette espèce ne différaient pas , k notre avis , des hommes 
qu'on appelait servi cd^pitaks^ censualesde capiu o» < sers de 



^ Cartul. dQ chap. de Lausannei p. 268 et soiTante. 

* ... « Hi omnes ooo teneot lerram de domino comité. Set sont sui 
ligii. et prendit in eostalliam qualemYult semel in anno, > Voy. le Cartul. 
da chap. de Lausanne, p. 183, l«r et 2« S- 
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la leste. » G*étaicDl des censitaires doDt le cens reposait sur 
leur tête. 

2^ Dans le même temps, il y avait k C^ens des cultiva- 
teurs qui tenaient du comte de Gruyère , leur seigneur , 
quelques fonds de terre , un pré , une oche , un chesal ; ils 
étaient pour cela ses hommes liges ^ , et lui payaient une 
redevance annuelle de 12 sols. Ils étaient liges par le fait 
de leur tenure; le cens annuel reposait sur la terre et sur 
les chaumières qu*ils occupaient. 

Z^ Dans les reconnaissances générales des droits des 
évéques de Lausanne, de Fan 1144 k 1251 , il est dit que 
Ta voué, advocattAS, lient de la main dé Févéque Tavouerie 
hors des murs de la cité et dans d'autres cours , pour la- 
quelle avouerie, c'est-à-dire pour lequel office ou fief, il doit 
être homme lige de Tévêque \ 

De même, les quinze Francs de la seigneurie ecclésiasti- 
que de Romainmotier étaient les hommes liges du prieur, 
k raison des offices quMl leur avait inféodés '. 

L'homme libre du seigneur, homo liber domtnt, c'est-k- 
dire qui n'était pas homme de corps , mais néanmoins dans 
la dépendance d'autrui , payait k son seigneur ou k son 
maître cens et rente, outre les services auxquels il était 
obligé envers lui. — Il pouvait acheter , par conséquent 
acquérir des biens en propre ^. 

' ... < hi (sunt) ligii homines... » Ibid, p. 182. 

' ... < pro qna (advocacia) liaios (lisez ligius) homo Episcopi débet 
esse. » Mém. et Docum. > T. Vil , p. 8. 

■ Voyez ci -dessus, p. 192-193. 

* « Petnis binfa homo liber domini > . est propriélaire de prés « que 
ipse et complices (ailleurs, participes) eius emerunt a domino, et habent 
Hteram domini prout dicunt. » Extentes de Chàteau-d'OEx, Voir deux 
extraits du même rôle dans notre Recueil. 
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Un noble ou un possesseur de fief était, aussi bien que le 
simple homme libre qui tenait un bien fonds ou un office , 
homo liber damini, mais k des conditions différentes. Âymon 
de Mont-la-Ville fit hommage à <Âmé, sire de Nufchasteb, 
parce qu'il était son homme Kbre ^ 

Une charte de 1540 nous apprend , d*une part, que les 
charges imposées à Thomme libre du seigneur étaient va- 
riées et nombreuses, de Tautre, qu'il pouvait être exempté 
de certaines obligations , sans cesser pour cela d'être dans 
la dépendance du seigneur ou du maître dont il avait obtenu 
des franchises. « Le comte de Gruyère, est-il dit dans cette 
charte , considérant les services qu'ils a reçus d'un certain 
Johannod Roz ', de Château-d'OEx, son homme libre,* nos- 
ttvmhominem liberum, > l'exempte k perpétuité, lui et ses 
héritiers, moyennant six livres lausannoises, de toute espèce 
de charges , usages , tailles , servitudes , impôts , levées et 
aides pécuniaires, corvées, journées, etc., se réservant tou- 
tefois le cens ou tribut ordinaire, les bans (amendes), les 
clames (ou clains, c'est-k-dire poursuites) et le service mi- 
litaire. > — Le dit Roz, libéré de divers services et devoirs, 
n'en demeura pas moins homme lige du seigneur-comte. 

L'homme libre ou le noble pouvait s'attacher k un sei- 
gneur particulier et s'engager dans le vasselage sans perdre 
pour cela sa liberté *. Quand il était entré dans l'hommage 
d'un seigneur, il n'avait pas la faculté de se faire homme 
lige d'un autre. En 1225, Guillaume de St.-Prex, donzel 



* ... < quod ego sum homo liber Amedei domini Novicastri. » Cb. de 
1282, dans Matile, Mon. de l'hisL de Neuchàtely cité par Kopp, Gtsch. dev 
eidgen. Bûnde, L. IV, p. 92. noie 10. 

* Ses descendants portent le nom de Roch. 

* Guérard, ProUg. du Polypi. dlrminon, p 915. 
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(domtceUta), eut avec le chapitre de Lausanne un démêlé 
au sujet de la .troisième part d'une dime, que le chapitre 
prétendait lui appartenir. Après de longs débats ^ les deux 
parties s'accordèrent comme il suit : Guillaume reçut en fief 
du chapitre le tiers qu'il réclamait , et fit hommage ^ an 
prévôt. Celui-ci affirma devant Guillaume que ses pères 
avaient été hommes du chapitre, que lui, Guillaume , Pétait 
pareillement, et qu'il ne pouvait faire hommage lige ' à nul 
autre qu'au chapitre. Guillaume n'eut rien k objecter ^ 

L'année suivante (1226), le prévôt du chapitre de Lau- 
sanne se plaignit à Guillaume de St.-Prex de ce que, lui et 
ses ancêtres étant hommes du chapitre, de l'aveu même de 
son propre père , il eût fait hommage lige à Guerric d'Au- 
bonne, au préjudice de la bienheureuse vierge Marie (pa- 
trone de la cathédrale de Lausanne) et du chapitre. Guil- 
laume s'excusa en disant que pour le fait d'un héritage qui 
lui revenait de sa mère , il avait dû agir comme il l'avait 
fait, mais qu'il se détacherait volontiers de Gruerric s'il le 
pouvait avec le secours du chapitre , et continuerait d'être 
l'homme de celui-ci, comme il y était tenu ^. 

On a vu que l'homme libre du seigneur pouvait être 
exempté de divers services et devoirs, moyennant une somme 
d'argent. Il en était de même du simple homo. Celui-ci , 
par le fait de l'affranchissement de certaines obligations ser- 
viles, améliorait sa condition, en acquérant une liberté dont 
il avait été privé jusqu'alors. 



* « fecit hominium. » 

* « facere hominium ligium. » 

' Voy. le Cariai, de l'église de Lausanne, p. 368. 

* iMd. p. 269. 
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Les habitants de Vallorbe, dans la seigneurie ecdésiasti- 
qae de Romainmolier , hommes du prieur, taillables pour 
leurs héritages et leurs possessions, furent affranchis, en 
1 405 , de tout joug et servitude taillable ^ , moyennant la 
somme de 40 francs d*or d'entrée et 20 livres de redevance 
annuelle, outre les corvées et autres services 'dus selon 
rusage.Il fut accordé à chacun des dits hommes du prieur % 
pour eux et leur postérité, faculté entière de jouir de tous les 
droits que possédait Tbomme lige qui avait un état, < homo wi 
iuris effectus, » sous la condition expresse que les dits hommes 
de Yallorbe , leurs héritiers et leurs successeurs , habitant 
au dit lieu, seraient et demeureraient à jamais hommes liges 
du prieuré, sujets à la condition mainmortable ', suivant la 
coutume ou la loi de Romainmotier '^. 

L'affranchissement dont parle cette charte est un fait 
qui, k la vérité , marque le passage de Phommage taillaUe 
k rhommage lige , et Tacquisition d'une liberté civile plus 
entière , comme on l'a dit * ; mais cette explication nons 
parait incomplète. 

On a remarqué ci-dessus * que les habitants d'C^ens , 
taillables à merci, étaient, par ce fait même, hommes liges, 
c'est-k-dire obligés envers leur seigneur ou leur maître , le 
comte de Gruyère , k la capitation k bon plaisir ; que ceux 
de Thierrens et de St.-Gierge étaient taillables pour leurs 
tenures. Ceux de Yallorbe , Clément taillables pour leurs 



* <c ob omni iugo et servilute ulliabili. » 

* « Dostris hominibus. » 

* « homines nostri ligii.., et eondUûmu manus mortue. » 

* Voyez Mém- «< Doe. T. III, p. 700 et suiYanles. 
» Ibid,, p. 64. 

* Pages 293 et 394. 
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possessions et leurs héritages , étaieol, à raisoo de ce fait, 
hommes liges du prieur; mais en devenant hommes Ugiitm 
mm, de simples homine$ domni, c'est-à-dire , alieni iurii , 
qu'ils étaient auparavant, ils retirèrent leurs corps et leurs 
biens de la main du seigneur, qui cessa d'avoir sur eux uo 
droit de propriété ; ils acquirent la puissance d'eux-mêmes, 
iui iuris ; ils s'élevèrent à la condition de mainmortaUes , 
comme étaient les autres homines liberi domhi. Leur éléva- 
tion fut un progrès dans la liberté civile. Ils n'en durent 
pas moins au prieuré le cens accoutumé, ainsi que les cor- 
vées , charrois , usages et services divers auxquels étaient 
tenus les hommes liges de condition libre, soit les hommes 
libres du troisième ordre, tels que, par exemple, Johannod 
Roz de Ch&teau-d'OEx *. 

Le prieur de Romainmotier fit en 1405 ce qu'avait fait 
un autre prélat bien longtemps auparavant. < Dans plusieurs 
chartes de la première moitié du XIII® siècle, l'abbé de 
St.-Père de Chartres , aflTranchissant quelques serfs , retint 
d'eux, selon l'usage, le libre hommage, liberwn hamimum, 
pour lui et ses successeurs, et la fidélité envers l'abbaye'». 

^ Voy. d-dessus p. 395. 

' Prolég, du Cartul. de St-Père de Chartres, p. LIV, et p. S86, 993 
el suifante. 

Dans l'opinion de M. Gnérard , Vhominium Uberum signifierait « un 
» hommage libre et franc , sans restriction ni engagement contraire. » 
C'est tout simplement, je crois , l'hommage de celui qui est sorti de la 
puissance d'autrui pour entrer dans la liberté, sans cesser pour cela d'être 
homme lige. De même que homirUum signifie serviHum hominis domini , 
de même hominium Uberum ne peut avoir d'autre sens que celui de ser- 
vitium hominis liberi domini. Les serfs de l'abbaye de St. -Père de 
Chartres étaient devenus hommes libres de l'abbé , tout comme ceux de 
Vallorbe devinrent hommes libres du prieur de Romainmotier * 

Cp. un fait plus ou moins analogue de l'an 1127, dans les Prolég. du 
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(( L^affraochisseqieDt, dit M. Guérard, n'était pas tou- 
jours rindice d'une servitude antérieure : nous avons même 
des preuves qu'au XllI® siècle on affranchissait quelquefois 
des nobles'. » Il n'y a là rien d'étonnant, ce nous semble. 
Depuis que l'hérédité de la propriété foncière, des fiefs et 
des tenures se fut introduite et établie , la relation du serf 
agricole , du colon , du vassal au seigneur dont il était 
l'homme, dut être héréditaire, et non personnelle : elle en- 
gagea les enfants aussi bien que le père , l'avenir comme le 
présent. A la mort d'un homme lige ou d'un vassal , quelle 
que fût sa condition dans la société, son fils devait renou- 
veler l'hommage du père, et il n'était véritablement posses* 
seur qu'après s'être acquitté de ce devoir *. La conséquence 
nécessaire de ce principe , c'est que l'homme lige , qu'il fût 
noble ou roturier , ne pourrait se détacher l^lemenl da 
seigneur ou du maître auquel il avait fait hommage , que 
par l'affranchissement ^ 



Cartul de SL-Père de Chartrei , p. LIV , et la cfa. XIX, p. 277 et 278 do 
dit Cartnlaire. 

^ Prolég. du PolypL d'Irminon, p. 375, où est dté raffranchissement 
d*un domieellutf qui eut Uea en 1308. 

• Voy. Guizot, Ftrt. mod., 39« leçon, T. IV, p. 247-250. Cp. Palgrave, 
The rise and progreu of the english commonfoeahk, p. 505, cité par Waitz, 
DeuUehe Verfatsungsgesch. T. I, p. 139, note, 

' En 1240, Rodolphe, dit le Jeune, comte de Grayère, affranchit de 
l'hommage libre son vassal Rodolphe ( fils de lorand de Gmyàre), afin qae 
lui et ses héritiers pussent le faire librement et sans réserve au comte de 
Savoie, Amédée IV. Voy. la charte d'affranchissement dans le Sehweixer. 
Geichichif. T. XIII, pag. 570. — Cp. les ch. de 1225 et 1226, d-dessui 
p. 295, 296. 



CHAPITRE VII. 



Des droite «elgnearlaiix* 



Les institotioos seigneuriales renfermaient deux élémenlB 
distincts, le fief et la justice, plus profondément séparés à 
mesure qu'on remonte à leur origine. Cette distinction 
s'exprimait par la maxime célèbre : < Fief et juitice n*<mt 
rim de commun. » Le seigneur justicier n'était pas du tout 
le seigneur féodal ; Tune et l'autre qualité s'unissaient par- 
fois sur la même tète , mais demeuraient distinctes dans le 
droit. C'est au seigneur justicier que sont dus les serrices 
personnels et les tributs , c'est-à-dire les droits de justice : 
ces droits sont tous productifs , presque tous vexatoires ; au 
contraire l'hommage, le service militaire, l'investiture, la 
directe et les lods et ventes caractérisaient les droits des 
fiefs '. 

A l'époque où le régime féodal s'établit , les justiders , 
s'emparant de leur office, le convertirent en seigneurie hé- 
réditaire avec le territoire où ils exerçaient leur autorité. 
Ils avaient pour si^es des châteaux forts, k fossés et ponts- 
levis ; à ces châteaux furent attachés les droits de justice 



' Des droits de justice et des droits de fief, par M. Cbamponnière. Voyez 
la Bibliothèque de l'Ecole des chartes. T. IV , p. 197 et stti?anles. 
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et la mouvance de la seigneurie. De là cette maxime du 
droit féodal : < Concesso vel vendito Castro, censetur concessa 
vel venditajurisdictio *. » 

Le comte de Gruyère était seigneur haut justicier en 
même temps que seigneur féodal. De cette double qualité 
résultaient les droits nombreux et variés que nous allons 
passer en revue, et qui sont rappelés pour la plupart dans la 
€ Rénovation faite en 1664 des droits et revenus de LL. EE. 
de Berne rière la chAteUenie dCOExy à cause de leur château 
et baiUiage de Rougemont. > Aux souverains seigneurs de 
la ville de Berne, successeurs des comtes de Gruyère dans 
la dite contrée, appartenaient : 1^ Toute la juridiction, 
haute, moyenne et basse, avec les droits qui en dépendaient, 
tels que les droits de gite, les corvées, les tributs, les ban- 
nalités, les tailles, la confiscation et tous les droits réga- 
liens, issus de la souveraineté ; 2^ La directe seigneurie, les 
lods et ventes, etc. > 

Sans prétendre k une classification rigoureuse des droits 
mentionnés dans les chartes qui se rapportent au comté de 
Gruyère, nous avons cherché, dans la revue rapide que nous 
en devi(ms faire, k distinguer les droits de justice des droits 
de fief, et, dans le doute, nous avons eu ^ard k TaiBnité, 
k Tanalogie qu'ils offrent entr'eux , en rapprochant les uns 
des autres ceux qui nous ont paru se ressembler sous quel- 
que rapport. Nous comprenons ces droits divers sous la dé- 
nomination de droits seigneuriaux. 



* Danod, Couîum. du comté de Bourgogne, p. 63. Voir entr'aulres 
chartes, l'acte par lequel Henri de StraeUingen vendit, en 1335, à Pierre, 
comte de Gruyère, les châteaux de Lauheck et de Manneoberg. 
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1. Le Ban. 

Le ban, bannum, est pris ici dans la signification de Ta- 
mende, emenda, imposée k ceux qui contrevenaient aux pres- 
criptions ou défenses faites au nom de Tautorité, ou qui se 
rendaient coupables de quelque délit. Les amendes payées 
d'abord au roi , se payèrent ensuite aux seigneurs , lorsque 
ceux-ci se furent mis en possession des droits retiens. 

Les bans étaient une source féconde de revenus. Dans 
le comté de Gruyère , il y avait amende pour insulte et ou- 
trage ; amende pour n'avoir pu vérifier un droit de reprise 
{clama); amende pour avoir négligé le payement d'une 
rente ; amende pour avoir jeté des pierres à quelqu'un , ou 
pour l'avoir frappé avec une corde, pour lui avoir cassé un 
bras, pour avoir dégainé l'épée, pour avoir répandu le sang, 
pour avoir fait k sa femme une blessure où le sang avait 
coulé; amende imposée à la femme pour s'être portée partie 
plaignante contre son mari *; amende pour avoir vendu un 
gage plus qu'il ne valait et au deik de ce que devait le dé- 
biteur ; amende pour avoir employé de faux poids et de 
fausses mesures; pour avoir laissé paître le bétail sans gar- 
dien sur champ et pré d'autrui , pour avoir cueilli le fruit 
sur l'arbre de son prochain , vendu le pain k un taux trop 
élevé , ou débité du pain de mauvaise qualité ; pour avoir 
maltraité un étranger dans la taverne , etc. , etc. D'autres 
articles complétaient le règlement de police féodale. 

Les amendes étaient comprises dans les émoluments ou 
revenus casuels du seigneur justicier. Cependant elles ne 
tournaient pas exclusivement à son profit. Il y avait telles 

^ ... « a Margareta quia se posait querentem contra maritam sunin. » 
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amendes dont une partie était appliquée à l'officier du sei- 
gneur, et le reste aux besoins de la commune. 

2. La Clame. 

La dame^ clama, ou le dain, était un droit de poursuite, 
ou de saisie et de séquestre , exercé en certains cas par le 
seigneur sur les meubles et sur Théritage de ses vassaux. 

5. Les Treuves. 

Les treuves, dans le langage roman , sont les épaves » par 
où il faut entendre non-seulement les bêtes égarées ou per- 
dues , les animaux errants sans maîtres ni gardiens , les 
essaims d'abeilles non poursuivis {épaves dC abeilles j abeil" 
lage)^ mais encore d'autres objets (routes sur le bord des 
rivières {épaves de rivières)^ dans les limites d'une juridic- 
tion ; des meubles et immeubles dont on ne connaissait pas 
le propriétaire, et qui n'étaient pas réclamés au temps fixé; 
des héritages abandonnés {épaves foncières et immobiHères). 
Ces treuves ou épaves appartenaient de droit au seigneur 
dans la circonscription de sa justice. 

4. UÀubenage. 

Vaubenage se disait d'un droit qui était dû pour l'inhu- 
mation d'un aubain, adt^ena, c'est-à-dire d'un forain ou 
étranger, décédé dans la juridiction du seigneur. 

On appelait aubainage ou droit d'aubaine, le droit qu'avait 
le seigneur de recueillir la succession de cet étranger. 

Le droit d'aubaine étant compris dans le droit d'épave , 
ne pouvait être inconnu dans le comté de Gruyère. On a des 
preuves qu'il existait dans l'évéché de Lausanne. 
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5. La Confiscation. 

La confiscation^ appelée harre {1) dans nos chartes, 
était un droit d'échute c per homicidium et latrodnium. » 
Le droit de connaître de Thomicide et du vol ou des 
larcins, toroemta, était une des attributions essentielles 
du seigneur haut justicier. Ce droit devait son or^ne 
k des coutumes germaniques, mais les principes de la 
législation romaine le développèrent et lui donnèrent plus 
d'extension. Chez les Germains, tout individu qui était 
déclaré traître, ou celui à qui le roi retirait sa protection, 
et qui, par conséquent, était exclu de la commune, per- 
dait tout son bien. Dans la suite , le droit de confiscation 
s'étendit à divers crimes, tels que ceux de vol, de meurtre, 
d*homicide , etc. Le seigneur haut justicier acquérait les 
biens du malfaiteur contumace ou condamné \ 

La confiscation criminelle, dont il est ici question , com- 
prenait tout ce que le délinquant avait eu en son pouvoir 
avant sa condamnation. Elle n'atteignait que la fortune du 
coupable, et ne s'étendait pas jusqu'à la fortune particulière 
de celui des époux qui était innocent. Il eût été souverai- 
nement injuste de punir le crime des parents sur leurs 
enfants. 

C'était dans quelques pays une axiome de droit féodal 
que < Qui confisque le corps confisque Us biens \ Dans le 
pays de Gessenay, dans certains cas, le criminel, homme 
ou femme, échéait corps et biens au seigneur haut justi- 

* Voir Doc. da 10 mars 1397. 

' Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, p. 451 . 
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cier ';^inais celui-ci D'avait aucun droit sur le corps 'de 
rhomicide : il écbéail à la famille du mon *. 

D'après les franchises de la Roche, de Tau 1438, Thomi- 
cide devait perdre la tête , et soo bien appartenait au use , 
toutefois sans préjudice de sa femme et de ses enfants. 
Dans aucun cas le crime du père ou de la mère ne ponrait 
priver les enfants de leurs biens, le seigneur ne pouvant 
conGsquer que la part du criminel '. 

Conformément au principe qui attachait k la souveraineté 
ce les charrières (ou voies) publiques, les cours des grandes 
» eaux et rivières , » le seigneur haut justicier avait la 
propriété des routes , des cours d'eaui et des foréis , d'où 
dérivaient plusieurs droits, tels que ceux de péage, d'abé- 
névis, d'affouage, etc. 

6. Le Péage. 

Le péage, pedagiwn, était un droit de passage qui se 
percevait dans certains lieux déterminés sur les routes et au 
bord des rivières. 

7. UAbinim$. 
On donnait ce nom^à un droit que le seigneur prélevait 

' V. Doc. da 10 mars 1397. 

* V. Doc. da 24 juin 1439. 

* V. les Etrennes fribourgeoises , de 1806, p. 103 elsaiv., et KueDiin , 
Dict. du eanion de Fribourg^ T. H, p. 384 et suiv. 

^ Ce droit est nommé avenevis dans an document du 30 Jain 1555 , 
relatif à Roagemont. Suivant le Complément du Dict. de 1* Académie , abé- 
névis Tient de bénévis, qui se disait, dans le vieux langage , pour béné^ce, 
fief, bienfait : il servait à désigner une permission donnée par un seigneur 
à des particuliers de convertir à leur usage quelques droits publics, 

HEH. ET POCUM. IX, ï. 20 
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sur chaque maison habitée , pour la coocessioD des eaox 
nécessaires aux irrigations, aux usines, etc., soit à Tagri- 
culture et à Tindustrie. 

8. UAffotmge. 

On appelait affouage et marronnage, un droit pour les 
usagers de> prendre dans les forêts le bois de chauffage et 
le bois de construction qui leur étaient nécessaires. On lit 
dans une charte du XII [^ siècle * , que Rodolphe le Jeune , 
comte de Gruyère , donna à Tabbaye d*Hauterive Tusage , 
usementum, dans toutes ses forêts d'Ogo , dès le château de 
Pont jusqu'à la Tine, pour y prendre du bois de chauffage 
et du bois de charpente toutes les fois que ce monastère en 
aurait besoin *. 



sous la condition de lai payer un cens. Il se disait aussi de toute conces- 
sion faite par un seigneur moyennant une redevance fixée par lui. Iloos 
pensons que le mot d*abénévit s^appliquait particulièrement à 11 conoes- 
sien des cours d*eaux. 

^ y. la charte datée du mois de février 1233, dans la Feuille hebdoma- 
daire de Soleure. {Soloth, Wochenbl. de l'année 1830, p. 42.) 

' .... < pro foco et mairino faciendo... » Muller a mal traduit le mot 
mcùrino, ou marrino , par bateaux , comme l'a fait observer l'auteur de la 
Coune dans la Gruyère, p. 52. note **. Il s'agit, en effet, de bois de char- 
pente ou de construction , qu'on appelle encore aujourd'hui tnarrenaxo 
dans le patois de la Gruyère {ibid.). — Ce mot n'appartient pas exclusive- 
ment à la Gruyère. On lit dans un « Prononcé des seigneurs des Ligues 
entre l'évoque de Basle et Messeig^'* de Berne », passé k la Neuveville, 
le 22 septembre 1535, que les habitants de Lignières, de Diesse et de 
Nods, < peuvent prendre et abattre en marrinage à leur besoing pour 
» maisonner et tenir en estât leurs maisons , granges , grenyers et esta- 
» blés, aussi du bois pour les tuyaux de leurs fontaines. » 

On disait, dans le vieux langage, maironnier pour marchand de bois de 
charpente, et marrin pour du bois de construction. 
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9. Le droit de pêche et de chasse. 

Le seigneur haut justicier ayant la propriété des eaux et 
des forêts, avait par conséquent le monopole de la pèche et 
de la chasse {Wildbann). 11 avait seul le droit de prendre 
le gibier dans les bois et le poisson dans les rivières , on 
dans les étangs et les lacs \ Il louait ce droit ou le cédait à 
titre de cens et de rente. Avant que de vendre le produit 
de la pèche ou de la chasse, le vassal devait le présenter 
au seigneur, qui s'était naturellement réservé la préfé- 
rence *. 

Au milieu du XVI® siècle , les habitants de Château- 
d'OEx, animés de Tesprit d'indépendance qui caractérisait 
les paysans du Gessenay , opposèrent de la résistance au 
comte Michel, dont c le chastellain avait faict crier à Téclise \ 
» que tous ceulx prennant sauluagynes {sauvagines) deans 
» la chastellenie de Oyes ny les debuoyent vendre sans 
» premièrement les présenter à sa seigneurie >; ce qui 
était contraire , disaient-ils , à leurs franchises , libertés et 
coutumes ^. 

La protestation des paysans de la haute Gruyère n*em* 
pèche pas que les comtes n'aient exercé dans un temps le 
droit dont nous venons de parler. 



' V. la charte da 34 Juin 1429. Ce droU était contesté au comte de 
Gruyère par la commune de Gessenay. 

' Voyez ci-dessus , p. 259 , note 2, le passage tiré d'une charte de l'an 
1221. 

' A l'église. 

* Document du l«r mars 1551. 
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10. Les Vendes ou Ventes. 

Le seigneur haut justicier avait , de plus , le droit des 
vendes, vendœj ou des ventes, lequel comprenait : 

a) Le foriige ou Fafforage, autrement dit ohmgeld \ elrv- 
ceverie \ Celait un droit que le seigneur percevait particu- 
lièrement sur le vin , mais aussi sur toute autre marchan- 
dise et sur les animaux ". 

b) Le (rtbul des oboles , appelé vulgairement des mdies , 
mettes ou nutUles^ droit sur la vente du vin , qu'on prélevait 
avec le forage sur ceux qui vendaient du via en détail, k la 
pinte, à raison d'une obole par pot. 

c) Les ventes proprement dites, droit sur les denrées et 
autres objets ou marchandises qui se vendaient dans un 
lieu public. Suivant la nature des objets exposés an marché 
les ventes avaient une dénomination particulière; ainsi, 
par exemple , la c savaterie » , qui consistait dans le droit 
qu'avait l'exacteur des ventes, qu'on nommait ly ven^ 
deir * dans l'idiome roman , de percevoir pour Pévêque de 



* De rallemand ohm , mesure employée pour les liquides , et geld, ar- 
gent. On lit asses souvent « Ungueltum quod vulgarlter dicitur tnguel *, 
par exemple, dans un document du 21 février 1341. 

' « Reccveria », dans une charte de l'an 1177, et dans les documents de 
1226 et 1227 qui font partie du Carlulaire du cbap. de Lausanne , p. 268 
et suiv. — J'ai lu dans l'extrait d'un Mémoire écrit en 1795, que « l'Om- 
» guelt appelé les Receveries dans le Plaît général de 1368, est appelé le 
» Forage dans l'acte d'échange de 1359 », par lequel la ville (de Lausanne) 
acquit Vomguell de son évèque, en retour du péage de la ville et d'une 
somme de cent florins d'or. 

' Voir la charte du 21 février 1341. 

* En français ventier , « celui qui percevait le droit de vente pour le 
seigneur. » Dans les chartes latines Vexactor est quelquefois désigné sous 
le nom de thelonarius ou telonarius ; c'est-à-dire l'ofOder qui percevait le 
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Lausanne (rois fois Tan , k Noël, à Pâques et à Pentecdte, 
une paire de souliers , qu'il choisissait en les (onchant de 
sa baguette , après que le cordonnier avait mis à pan une 
paire de son choix. 

c Le cordanier, » dit la coutume de Gruyères, c .doibi au 

> seigneur en la feste sainct Andrey vng part (une paire) 

> de soulliers des meilleurs qui trouvera riere les cordaniers 
9 excepte deux pers ^ » 

A l'occasion des vendes , nous devons signaler une an- 
cienne pratique reçue dans le Pays de Vaud , notamment à 
Palczieu}^, et dans la ville de Gruyère , qui , de même que 
Palézieux et tout le Pavs de Vaud , suivait la coutume de 
Moudon , calquée sur la constitution de Fribourg en Bris- 
gau. L'usage dont il s'agit avait sa source dans les institu- 
tions germaniques. 

Tout marchand ou vendeur qui avait quitté la foire ou 
le marché sans avoir payé les vendes, devait rebrousser che- 
min el s'acquitter de ce devoir, ou faire remettre les vendes 

teUmium^ soit le droit de tonlieu. Ce mol, qai signifiait un droit dedoaâ'ne 
sur les marchandises transportées par terre et par eau, ou un droit d'en- 
trée qui se percevait à la barrière des villes, fut employé plus tard pour 
désigner un droit de marché levé sur les bestiaux , sur les denrées et les 
marchandises qui se vendaient en ville ou dans les fohres t en un mot les 
vendes. Il est dit des gens de Cbâteau-d'CEx , dans une charte du S5 mai 
1500 : < suDt adstricti ipsi domino comiti (Gruerie) in perpetuum solvere 
thêol<meum (ou thelonium) seu vendoi gallice dictas les nulles (les mailles) 
de omnibus bonis mobilibus que venduntur et vend! possunt in et pêne» 
dictum locum Castri d'Œx. » Cp. la charte du 29 novembre 1243 , dans le 
Recueil dipl. de M. Werro , T. I«r , p. 12 et la note 2 , et la charte dite 
Handfeste , du 28 juin 1249 , iM. p. 24 , note 4, et p. 25 au oomman- 
cement. 

' Cet usage était ancien. Il s'étend à d'autres obje 
stances particulières. V. la charte dite Handfeste, L : 
ou p. 25-27 (vieille traduction). 
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paf no messager, a^ant de rentrer chez lui. S'il ne pouvait 
revenir sur ses pas, ni faire remettre les vendes à Pexacteor, 
il devait les déposer sur la route sous une pierre, et mettre 
pierre de çà , pierre de là , en témoignage du fait. ^ On ne 
pouvait {K>ursuivre ni condamner à l'amende le marchand 
qui avait observé cette formalité, attendu qu'il était censé 
avoir payé le droit de ventes. Le mercredi suivant, jour de 
marché , le même marchand devait prendre avec lui deui 
hommes loyaux , pro6t homines , retirer les vendes du lieu 
où il les avait déposées huit jours auparavant, et les remettre 
au seigneur ou à TofScier chargé de les percevoir. Hoyen-^ 
nant cette précaution , le marchand était libéré de ce qu*il 
devait, et il n'encourait aucune amende ^ 

II. La Journée de faux. 

Dans certaines localités du comté de Gruyère, chaque feu 
ou ménage devait au seigneur justicier une journée de faux 
ou de hneuT^ jomata ^ jornena ou dieta falcis^ qu'on appe- 
lait aussi la fauchée , expression qui , comme celle de bû- 
cheur {sector) , s'est employée dans certaines contrées pour 
une mesure de surface, répondant à ce qu'un ouvrier pou- 
vait couper de foin en un jour. — La journée de faux était 
rachetable et variable. On l'évaluait ici à douze deniers , 
ailleurs à quatorze deniers de Lausanne. Chaque focager de 
*Lessoc devait tous les trois ans seulement une journée de 
faux, ou six deniers de Lausanne. Cette redevance était fixée 
au même taux dans le mandement de Cbàteau-d'OËx, mais 



' V. les sutats de Palézieux, da 9 mai 1344, el le docament anilogue, 
dii la Coutufm de Gruyère, de Tan 1359. 



311 

elle y était annuelle. Dans la commune de Charmey et des 
Arses, elle était estimée douze deniers. 

i% La Corvée. 

La corvée, corvata^ Tun des droits les plus onéreux que 
la féodalité ait fait peser sur les hommes, était de plusieurs 
espèces, et variait selon les temps et les lieux. Pris dans un 
sens général, le mot de corvée désigne tout service de corps 
et tout ouvrage effectué par le moyen de bétes de somme 
ou de trait, une ou plusieurs fois par année , au jour fixé 
par le seigneur. Ces travaux gratuits et forcés étaient dus 
non-seulement par les hommes, mais encore par les ani- 
maux, tant pour la culture des terres du seigneur que pour 
les charrois, les constructions, les réparations, etc. 

Tous les habitants des paroisses rurales étaient soumis à 
la corvée ou en payaient le prix en argent. 

Les paysans de la cbâtellenie de Gruyère devaient an- 
nuellement deux corvées de charrue , soit de labour fait 
par la charrue, corvatas aratri, et, comme eux, les paysans 
du mandement de Ch&teau-d'OEx devaient pour chaque cor- 
vée entière, au printemps, trois sols lausannois. 

On appelait corvée entière celle qui devait être faite tout 
entière par un seul tenancier. Elle était partielle lorsque 
plusieurs paysans, deux ou quatre, par exemple, se réunis- 
saient pour la faire ^ 

^ « Les corvées de charrues, c'est-à-dire que Ton doU)t (dans la chAtel- 
lenie d'Œi) pour chasque corvée entière au printemps 8 sols lausannois 
pour ceni qui les tiennent entières t et selon qu'ils se mettent en omo- 
ciage » (association). Rénovation de 1664, cilée ci-dessus. — Suivant U 
nod, « quand les corvées consistaient en œuvres manuelles, comme et' 
celles de faucilles , faux , râteaux , tous les ménages de oe* 
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13. L'Angarie. 

On donnait le nom d^angaries * et de parangaries à des 
services de corps de toute espèce, qu*on a plus tard désignés 
sous le nom général de corvées *. Dans un sens particulier, 
on entendait par angaries, des corvées de charrois, qui con- 
sistaient dans Tobligation imposée aux vassaux à'angarter, 
comme on disait dans le vieux langage , c'est-a-dire de tH>f- 
turer par terre et par eau, pour le seigneur, soit du bois et 
d'autres matériaux pour la réparation des manoirs, des 



vaient en étaient chargés, au lieu que quand elles se faisaient par char- 
riots ou charrues, elles n'étaient commandées qu'à ceux qui avaient char- 
rues et bêtes trahantes, bœufs ou chevaui, savoir à celui qui avait charrue 
entière , la corvée entière , et à ceux qui n'avaient que demi-charme , la 
demi-corvée , qui se faisait eniière par la jonction d'un autre corvéable 
qui avait demi-charruc* Dunod, Coul, du comté de Bourgogne, p. 200. 

* Ce mol , qui se trouve aussi dans notre cbartrier , est d'origine per- 
sane. Les Grecs et les Latins Tout admis dans leurs langues. Les premiers 
désignaient par angarion ou angarie, le moyen de communication établi 
entre la cour du roi de Perse et toutes les provinces de son empire. Ce 
service se faisait au moyen de courriers à cheval nommés Angares , qui 
étaient répartis par stations. Sous l'empire romain , on établit une espèce 
de transport public extraordinaire, qui ftit mis à la charge des particuliers, 
et qu'on désignait sous le nom d'angaria , s'il se faisait sur les grandes 
routes, et sous celui de parangaria, s'il avait lieu par d'autres voies. Sous 
les Mérovingiens, et après eux, les angaries désignèrent certains charrois 
faits gratuitement par des hommes de condition servile, au commande- 
ment de leurs mattres , pour le transport de denrées ou de marchandises 
appartenant à des particuliers. Les comtes ou justiciers conservèrent l'u- 
sage de ces services imposés aux sujets et effectués par le moyen de char- 
rois et d'animaux de somme et de trait. Les angariet et parangaries du 
moyen-Age n'étaient que la continuation non interrompue d* une institution 
romaine, qui s'était altérée après la destruaion de l'empire d'Occident. 
Voyez sur ce sujet M. Guérard , Prol. du Polypt. d'irm.t S ^1^» P- "^^^ 
H suivantes. 

• Guérard, ProL du Cari. deSt.-Pèrt de Chartres, p. CXXXI. 
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maisons forles et des ponts ^ soit le blé, le vin et les autres 
denrées de la récolte seigneuriale , qu'il fallait transporter 
au château ou à quelque autre endroit. 

M, Le Guet et la Garde. 

L'origine du droit de guet et de garde, ou de la garde 
du guet, remonte aux temps carolingiens, c Pour suppléer à 
» rinsulBsance de la protection publique , il fallait avoir 
» recours à l'emploi de la force privée , et chacun avait 
9 toujours à défendre directement soi-même sa personne et 
» ses biens. Aussi devait-on faire la garde non-seulement 
» pour les villes et les frontières , contre les ennemis de 
» l'empire, mais encore pour les propriétés contre les mal- 
t faiteurs du dedans. 

» En général, les hommes libres étaient chaînés du pre- 
» mier service , et lés serfs du second. L'une et l'autre 
» garde s'appelait wacta , de l'allemand unicht, en français 
p guet '. » — De lli se sont formés les mots de toaite, toaàt, 
gayta, gayte et guète, qui se montrent plusieurs fois dans 
nos chartes *. 

Lorsque la féodalité s'établit , que le sol fut hérissé de 
forts et de bretèches, que la guerre fut partout, les justi- 
ciers, les seigneurs de châteaux , les évéques et les abbés , 
appliquante leur situation un droit établi, imposèrent à 
leurs vassaux l'obligation de faire , en certaines occasions 
et pendant un certain temps, le guet dans leur château ou 
dans leur monastère, de se tenir à poste fixe, dans une tour 

' Guérard, Prolég, du Polypt. d'Irminon, 8 410, p. 776. . 
* Les mots custodia et excuhiœ sont aassi employés dans dos charte^^ 
pour la gaide et le guet. 
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ou dans un clocher , ea guise de sentinelle , d'observer ce 
qui se passait au loin , et d'annoncer rapproche de Tenne- 
mi, ou rincursion des corps qui venaient faire le ga$t, c*esl- 
à-dire qui se jetaient à Timproviste dans un lieu pour le 
dévaster et pour y faire un riche butin ^ 

Le service dont nous parlons se répartissait par feux , 
c'est-à-dire par chefs de ménages et non par individus. H 
était racbelable. Dans le comté de Gruyère, le droit de guet 
et de garde fut converti en une redevance en aident fixée 
à 12 deniers de Lausanne. 

15. La Chevauchée. 

La chevauchée, calvacata, s'appelait aussi, dans le vieux 
langage, rese, de l'allemand reise^ qui signifiait une expé- 
dition militaire. Dans l'origine, la chevauchée se disait d'un 
service militaire que le vassal était tenu de faire à cheval , 
soit envers le roi , soit envers le seigneur. Dans l'acception 
commune de ce mot, la chevauchée est un droit d'arrière- 
ban *, droit qu'avait le seigneur justicier de faire marcher 
à la guerre les ressortissants de sa juridiction ; une obliga- 
tion imposée aux vassaux de marcher pour défendre leur 
seigneur féodal lorsqu'il était attaqué, ou de le servir lors- 
qu'il était en guerre. 

La chevauchée n'était obligatoire que pour un certain 



> c Des tenanciers de Tabbaye de Muri devaient faire le gael la nuit 
entière depuis la St-Àndré (30 nov.) jusqu'à la Purification {% fév.). et cha- 
cun répondait des dommages, s'il en arrivait, la nuit qu'il était de faction. 
Ils recevaient chaque fois un demi-pain avec un pot de bière. » Guérard , 
ibid. qui cite Herrgott, Gen. Habib., T. I, p. 321. 

* Haribannum, aribannum, en allemand hcerbann. 



315 

temps et dans de certaioeslimites ^ Suivant Tantique usage, 
les hommes d'une bannière ou d*un mandement du comté 
de Gruyère, notamment ceux du Gessenay, étaient tenus de 
suivre leur seigneur dans les guerres entreprises pour la dé- 
fense du territoire et dans la circonscription de sa justice \ 
Lorsque, dans une circonstance critique, le comte les priait 
de prendre les armes et de franchir les limites du pays , ils 
pouvaient le suivre, du consentement de la commune, et, 
dans ce cas, le comte devait leur délivrer une charte portant 
que le service qu'ils avaient fait pour lui, dans une urgente 
nécessité, était un acte de < grâce spéciale », sans consé- 
quence pour l'avenir ". 



' V. Grimin, Deutsche Rechualt,t p. 296 et suivante. « Nous voioiu 
» daos l'ancien Plait général , que poar toal service de guerre les bour- 
» geois de Lausanne n'étoient tenus qu'à suivre leur Prince-Evèque ou 
» son lieutenant, pour l'intérêt de son église et terres , qu'un jour entier ; 
* que si par connaissance de la communauté il étoît trouvé nécessaire de 
» fdre un plus long séjour, ils dévoient s'y conformer , et dans ce dernier 
» cas, l'Evêque les devoit nourrir à ses dépens , et pourvoir à tous leurs 
» autres besoins et débours pour la guerre. > Extrait d'un Mémoire ms. 
de 1795. La Coutume de Gruyère dit : « Les bourgeoys ( de Gruyère ) 
doibvent au seignieur laz chevauchée en leveche de Lausanne, Genève et 
de Syon contrahant demeurant en leur chevauchée part huyt jours a pro- 
pres expenses. > 

* Die landlut von Sanen... sôllen beholfen sin vnsser Reissen (reisen) 
ze tund in vnssrer grafschaft von der Trem bis vntz an die herschaften 
von JÔn, von Sibenthal, von Wallis, von Ormund vnd den marchen nach 
vnler wider an die Trem, vnd nit furer [nicht weiter)^ alssie vns des von 
aller har pflichiig vnd verbunden waren , ob vntz (uns) ieman bekriegen 
Oder vbervallen. >... Charte du comte François I®'', du 4 déc. 1448. 

* V. la charte du 8 mars 1476 , que les hommes de Gessenay reçurent 
du comte Louis , après s'être armés pour le suivre à la guerre contre le 
comte de Romont et le duc de Bourgogne. 

En 1549 (3 juin) la commune de Gessenay refusa au comte Michel les 
hommes d'armes qu'il lui avait demandés. 
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16. Les Meneides ou Manaides. 

Le Gile. 

Dans les documents qui concernent la Gruyère, et dans 
le Cartulaire du chapitre de Lausanne , il est plusieurs fois 
question d'un droit qui , dans Tidiome roman , est appelé 
meneides, meneydes, ou manaideSy menaides et meneydes. 

Suivant le Complément du Dictionnaire de TAcadémie , 
manaide , dans le vieux langage , signiûait puissance , pro- 
tection. Les textes de nos chartes où parait ce mot, ne nous 
autorisent pas à croire qu'il faille entendre par la une rede- 
vance par laquelle les vassaux ou sujets achetaient la pro- 
tection de leur seigneur. Dans un vieux texte cité par Du- 
cange , au mot manada , ce vocable parait signifier maine 
ou marnée, c'est-k-dire plein la main, ce que la main peut 
contenir. Cette signification ne convient pas plus que la pré- 
cédente aux meneides ou manaides de nos documents. Mal- 
heureusement ceux-ci sont avares de renseignements au 
sujet d'un droit qui était commun autrefois. Il résulte ce- 
pendant de diverses chartes, que les meneides ou les mor 
naides , qu'on distinguait en grandes et petites , selon leur 
quantité, étaient une redevance annuelle, consistant parti- 
culièrement en vivres {pains et viande)^ qu'elle reposait sur 
des tènements et d'autres fonds de terre, et qu'elle pouvait 
se payer en argent *. 



* Voyez le Cartul. da cbap. de Lausanne, p. 135 et 219. — Dans l'acte 
d'une vente de l'an 13T7, faite par le comte de Grayère en ftivear de l'évè- 
que de Lausanne, il s'agit entr'autres cessions de... *duo paria menaida' 
rum extimata in precio quatuor soUdoram , quarum quasdam roenaidas 
debent villici de bnllo (les maires de Bulle), et alias debent illl de puteo » 

L'Oe charte du 3 sept. 1425 mentionne le tus mene^darumf qui était dû 
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Je suppose que l'expression de meneides ou de manaides 
signifiait, comme celle de manseis, un droit qui se prélevait 
sur les mans ou mas , soit sur les tènements ou les aberge- 
ments ; une redevance que Ton payait pour le droit de gile. 
Le mot meneide^ ou plutôt manaide, venait sans doute d*un 
root qui signifie Ic^er, ou maindre, selon Texpression usitée 
dans le vieux langage, laquelle vient du latin manere. Les 
mots maine, mainement ei manoir, qui ont la même origine, 
signifiaient habitation, demeure, gîte. Le dernier (manoir) 
se disait même quelquefois d'un manse servile. Dans notre 
hypothèse , le im meneidarum ou manaidarum n'était pas 
autre chose que le droit bien connu sous le nom de droit 
de gite ou de giste, en latin gestum*^ droit qu'avait le sei- 
gneur en voyage de loger seul ou avec ses gens chez son 
vassal. Il pouvait en exiger du pain, du vin, de la viande en 
quantité sufiisante et de bonne qualité. Le droit que le sei- 



soit an comte de Gruyère , co-seij^neur des OrrooiUs , soit au sire de la 
Baume . par quelques hommes libres , rière Aigle et le val d'Ormont. — 
Voici quelques mots tirés de cet acte... « Ftem Mermetum — hominem li- 
berum et francum ac totum eius tenementum a prefatis dominis movens 
quod nuDC tenet, qui débet annuatim très cupas et tertiam uniuscupe fru- 
menti et yigiuti denarios maurisienses pro quadrante mutonis meneydis 
et serviciis. » — Item N. N. fralres indivisos homines liberos et fraucos ac 
eorum tenementum ab eisdem dominis moyens quod nunc tenent, qui de- 
bent aoDoatim sex denarios manr» senricii et duas partes unius quadrantis 
mutonis com jure suo meneydarum, » — Un troisième doit, entr'antres, 
20 den. de Maorienne « pro quadrante mutonis meneydis et serviciis. » 

' Dans une charte de Bodel , vidame de Chartres , au XII® siècle , on 
remarque le passage suivant : « Pravas consuetudtnes^ quas in terra sancti 
Peiri... tyrannica invasione obtinueram , quas vulgo getta dicimvs, qait 
ibi jacere et descendere cum meo eqnitatu, proûciscens in expeditionem , 
vel revertens, consueveram,... relinquo. » Prolég. du Cart. de St. -Père 
de Chartres, % 127. — Nous pensons que gestum et notre vieux verbe gésir 
ijacère) ont la même origine 
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goeur avait de prendre un repas chez son vassal , se nom- 
mait procuration. 

Le droit d'hospitalité dont il s'agit était aussi désigné 
sous les noms de alberga , cdhergue , alberge ( d*où notre 
auberge ), herbergagium , albergeage , herbergamentum ( en 
allem. herberg), albergement. 

On donnait encore le même nom h la somme que le sei- 
gneur percevait sur ses vassaux pour Texemption de Théber- 
gement, et pour s'indemniser des frais de voyage , de pas- 
sage ou de séjour ^ 

Quoi qu'il en soit de Fétymologie du mot menaide, qae 
nous avons proposée, le droit de gite ne fut pas inconnu dans 
le comté de Gruyère , bien qu'il ne se présente peut-être 
pas dans nos chartes sous cette dénomination. Dans ce 
pays l'obligation pour les vassaux d'héberger leur seigneur 
dut être, comme une foule d'autres charges, soumise à la 
condition du rachat et convertie en une redevance en nature, 
ou en une rente annuelle en argent. 

Il ne faut pas confondre le droit de gite avec la gite on 
gette, dont il sera bientôt question. 

17. Le Focage ou Fouage. 

Le focage^ de focm^ ou foage et fouage , de fm, était un 
droit né de la capitation carolingienne, soit du chevage ', 
cens personnel qui se percevait sur les personnes, et non- 
seulement sur les gens de condition servile, mais aussi fré- 
quemment sur les libres. D'après le Polyptique de l'abbé 

* Guérard. Prol. du Cart. de St,-Père de Chartres, % 127, le GUe, 

* Capatictim, cavaticumy census capitalis, census décapite. 
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IrmiDOD, la capitation se payait souvent par feo et non par 
téte\ Cet impôt accablant pour les familles dat être allégé 
dans la suite. Ce qui n'est pas doateax, c*est qae le foaage 
des temps postérieurs , ou le focage , comme il est appelé 
dans nos chartes , se prélevait non par feu , comme on Fa 
cru par erreur, mais sur chaque maison * on freste^^ c'est- 
à-dire par toiture 2i deux pentes *. 

On peut supposer que le focage étant une taxe encore 
fort onéreuse, il arriva dans le pays de Gruyère, ce qui eut 
lieu à cet égard dans la Terre de Romainmotier, c'est-à-dire 
que bientôt plusieurs ménages se logèrent à Tombre d'une 
seule toiture , prolongée sur plusieurs maisons *, de telle 
sorte que chaque ménage ne dût qu'une petite fraction de 
l'impôt. — Il appert d'un compte-rendu des revenus du 
comte Michel dans la châtellenie de Gruyère, que le nombre 
des feux ne constituait pas la totalité des ménages de tel 
ou tel endroit. 

1S. Les Bannalités. 

Le r^ime des bannalités n'était pas inconnu dans le 

' Gaérard, Prol. du Polypt. d'irm, , p. 690 et siiiv. 

* c Ce debuoir > (le focage), dit on prononcé du 90 jnin 1555, concer- 
nant Roogemont , « n*est sus la personne » ains gtt sor les maisons habi- 
» tées, avec icelles croissant et diminuant. > De même, dans la seigneurie 
ecclésiasUque de Romainmotier, « ce tribal (Usons- nous dans une charte 
^ de 1589) n'ayoit oncqaes été payé par chefs de famille on focage , ains 
» seulement par chescune maison à ftreste ou cabome (cabane) etc. , htbi' 
» tées par hommes ou femmes. » Mim. et Docum, , T. III, p. 875. 

* First, dans la Smsse allemande. 

* De là, je le présume, le nom de toisage donné à cet impôt par M. Ci- 
brario, dans sa Mon. di Savoia , T. II, p. 115. — Le nom de thoyte ou 
theyte, employé dans les chartes du canton de Fribourg et dans la Cou- 
tume de la fille de Gruyère, me paratt avoir le même sens 

" Voy. Mém et Doc T. III, p. 874 et p. 43. 
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camlé de Gruyère. Plusieurs documents prouvent que, dans 
ce pays, le seigneur assujettissait les habitants, ses vassaoi, 
h se servir de soa moulin h foulon pour y faire teindre ou 
préparer leurs étoffes, de ses battoirs {batiourê, baUiloria), 
ou machines à battre le grain, de ses moulins pour le mou- 
dre, de ses fours pour cuire le pain. Chaque endroit avait 
un four banal. Les habitants soumis ^ cette obligation , ou 
les banniers, comme on les appelait aussi, devaient en faire 
usage, et payer une redevance annuelle qui variait de 2 sois 
h 2 sols 6 deniers et 3 sols. Les grandes scies ou les 
scieries, raisses , ou reysses , étaient placées sous le même 
r^ime. 

Les boucheries banales appartenaient aussi au seigneur 
de haute, moyenne et basse juridiction. On ne pouvait ven- 
dre des viandes de gros bétail que dans les boucheries ba- 
nales. Celles-ci s'affermaient chaque année au boucher qui 
offrait les meilleures conditions. 

• 

19. La Gite ou Gelle. 

Nous avons mentionné le droit de gîte, dont le nom a 
été confondu avec celui d'un impôt nommé giie, giet, gièle, 
ou geUe^ject^ iecl, mots qui viennent de jacio , jed^ jadum^ 
on àejactire^ adjec^fre, employés dans le moyen-âge pour 
jacere, qui signiBe jeter. Les mots ject ou tec^ (de iaclus) et 
jecter ou iecler ( de jactire) se disaient , dans le vieux lan- 
gage, de la manière de compter avec des jetons '. Dans les 
administrations, la chambre des comptes, par exemple, cha- 



* < Or je ne sais compter ni à iecl ni à plume > a dit Montaigne. « L'er- 
reur du 91(7 » se disait pour erreur de calcul. 
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que conseiller ou auditeur, muni d*uDe bourse de jetons 
{jetoirSj jeitouers ), suivait attentivement la lecture qui était 
faite et exprimait les chiffres en jetant devant lui, dans un 
ordre convenu, ces pièces que contenait une bourse spéciale. 
Ensuite il faisait Taddition, c*est-k-dire qu'il < dèjetaxL » 

De là vient que les noms de gite et de getle ^ ont été 
donnés h certaines impositions de deniers, et que les verbes 
giter, getter^^ ont signiflé asseoir, répartir une taille, un 
impôt. Les gettoers étaient le principal moyen employé à 
cette répartition '. 

Il faut ranger parmi lesgites, les contributions extraordi- 
naires que les sujets payaient h tant par feu, à l'occasion de 
la joyeuse entrée ou du joyeux avènement , c pro iucundo 
adventu d, de quelque prince ou princesse, qui venait visiter 
ses Etats , et à qui on voulait offrir un don gratuit , selon 
rasage ^. 



^ < Nous quiltons.. . lesdilz habilantsde BraYOUX de vint solz toura. qaMts 
nous doiyeol... poar une redeyance que Von appelle gette. > Ordon. du 
roi Jean, de janvier 1355, art. 2. 

* « Feront et geUerotU sur eux les ditz habitants (de Bourlemont) leurs 
dites Uilles, trois semaines devant Pâques. » Ordon. de Charles VI, d*oct. 
1381. 

' Voy . les Mémoires de la Société éduenne^ 1845, p. 152 et suiv. 

* Ainsi, p. ex., la somme qui fut prélevée en U89, dans la seigneurie 
de Romainmolier, et offerte au commendataire François de Savoie. [Mém. 
et Dccum.. T. lll, p. 762), et celle qui fut exigée, au XV1« siècle, dans tout 
le Pays-de-Vaud, à Toccasion de la visite que lui fit la duchesse de Savoie. 
En tête de la liste des contributions perçues à cette occasion , se trouvent 
ces mois, que je liens à citer : • Sequuntur ea que recepit nobilis Pelrus 
Cerjat, dominus de Combremont, conexaclor gieti seu subridii facti in pa- 
tria Wuaudi ad causam doni graeuift facti per nobiles et bonas viUas Wuaudi 
illustrissime domine nostre duchisse Sabaudie pro eius;ocuiido adventu 
On paya un florin par feu. V. Generalia, T I , n« 8 , aux Archives canto 

nales de Lausanne. 
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20. Lu Tailk. 

V 

La iaïUey iallia , quant à la variété de ses formes , non 
quaol à son prÎDcipe, date de Tépoque où la noblesse était 
constituée et où la chevalerie féodale atteignit son complet 
développement. On distingue la taille ordinaire on périodi- 
que , et la taille extraordinaire. La taille ordinaire était per- 
sonnelle ou réelle , selon qu'elle reposait sur la tête d'un 
homme , ou qu'elle était due par le fonds ou Si cause du 
fonds. Nous appelons taille personnelle, par exemple, la 
taille que le comte de Gruyère percevait chaque année sur 
ses hommes liges établis à Thierrens et à Saint-Cierge, qui 
n'avaient de lui aucune tenure. Cette taille périodique et 
personnelle n'était pas régulière et fixe, mais laissée à la 
discrétion du maître ^ De là vient qu'on l'appelait taille à 
volonté, ou h merci et à miséricorde, < iailia ad voluntaUm^ 
ad placitum, ad libitum^ ad misericordiam. » 

La taille extraordinaire, obligatoire en tant que consentie 
et stipulée dans un contrat ', n'était pas périodique comme 
la taille ordinaire, c'est pourquoi on l'appelait aide, aua»2nim, 
subsidium , iuvamen '. Les aides étaient une exaction féo- 
dale \ un surcroît d'impdl , comme l'indique leur nom. Le 



' ... « Hii omnes non tenent terrain de domino comité (de Graeria). set 
sunt soi llgii. (Yoy. ci-dessus, p. S93) et prendit In eostalliam qualem 
uult semel in anno. » Cartal. da chap. de Lausanne, p. 183 , l^i* et 2"« 
alinéas. 

' Voyez, p. ex. , la charte d'affranchissement dn mois de jaillet 1319, 
en Tavenr des serfs de Gharmey et des Arses. 

' Dans nos chartes, ces taxes on oontribations extraordinaires sont dé- 
signées sons les diverses dénominations de « prestations, exactions, leva- 
tiens pécuniaires, obventions, collectes, aides et subsides. » 

* « Exactio que Tulgo tailla vocatur. » Charte de Tan 1111 , dans le 
Carlulaire de St. -Père de Chartres, p. 433. La même expression (exacito) 
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seigneur, usaDl d'un droit de supériorité qu*il s'était réservé, 
pouvait indtre aide , c'est-h-dire imposer ses vassaux , dans 
certains cas déterminés à l'avance dans un acte authenti- 
que. Cest ce qu'on appelait encore Faide-^hevel^ ou Vindire 
{subsidii indictto) a un ou à plusieurs cas. 

Le Cartulaire de St.-Père de Chartres contient une charte 
de Tan 1111, où la taille extraordinaire est réduite au seul 
cas de rançon *. 

Le Plaid ou la coutume de la seigneurie ecclésiastique 
de Romainmotier , de l'an 1266, imposait aux sujets du 
monastère quatre sortes d'aides : 1^ pour payer les dépen- 
ses que pourrait occasionner un procès sur sa juridiction ; 
9P pour l'entretien des religieux en cas de grand dommage 
des récoltes du prieuré , pourvu que les hommes de la 
Terre n'en eussent pas été atteints; 5" pour faire l'acquisi- 
tion de certains fonds et revenus ; 4^ pour le rachat de 
quelque partie du domaine de l'Eglise, que le prieur avait 
engagée du consentement commun '. 

En 1519, Pierre de Gruyère, seigneur du Vanel et co- 
seigneur de Corbières, et Marguerite de Corbières, sa 
femme, affranchissant de la taillabilité personnelle leurs 
hommes de Gharmey et des Arses, se réservèrent, pour'^eux 
et leurs héritiers, les aides dans trois cas : {^lorsqu'ils 
marieraient leur fille ou leurs filles ; 3fl lorsqu'ils feraient 



est aussi usitée dans nos chartes pour la taille. Elle s'employait autrefois 
dans le sens littéral , et non dans l'acception défavorable qu'elle t main- 
tenant. 

' Voy. le dit Cartulaire. à Vendroit que nous venons de citer. 

* Voy. le Plaid de Van 1266 , dans les Mém, et Doc. , T. IH, p. 483 et 
suiv., le Plaid de 1327 et 1355. ibid. , p. 021 , et la Reconnaissance géné- 
rale des usages de la Terre de Romainmotier ^ de Tan 1409, ibid. , p. 796. 
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racquisition de quelques objets de la valeur de deux cents 
livres; 3^ lorsque le dit seigneur Pierre ou ses 61s, issus de 
son mariage avec Marguerite de Corbières , iraient k la 
guerre , ou seraient dans le cas de faire des dépenses pour 
le logement des soldats. 

Dans ces trois cas, les taillables , c'est-à-dire les hommes 
de corps, que le coseigneur et la Dame de Corbières Tenaient 
d'élever au rang d* hommes libres du seigneur , moyennant 
la somme de 80 livres , devaient payer les aides chacun 
selon ses moyens. 

Dans la règle, les sujets invités à payer les aides ou sub- 
sides , en faisaient la répartition entr*eux : chacun était taxé 
d'après le produit de ses fonds, ou selon sa faculté; c'est-à- 
dire que chaque ménage contribuait pour sa part à former 
la somme exigée par le seigneur , ou plutôt la somme qui 
lui était due d'après une convention , ou que les sujets 
avaient consentie ^ Il était cependant tel cas où les contri- 
buables payaient tous une part égale '. 

On cite communément quatre sortes d'aides principales : 



' Les docaments reconnaissent que les aides étaient des contributions 
extraordinaires consenties par les sujets. On lit dans un compte-rendu de 
Cbàteau-d'Œx {Computus Willermi de Wistarnens domieelli ccuiellani 
de Oyex , die 25 martis 1400-1402} : « ... a subditis dicte castellanie de 
subsidiis per ipsos domino conce$si$ pro redemptione capti quondtm do- 
mini Rod(olphi) de Grueria. > Dans une charte du 13 avril 1413, le comte 
Antoine parle x de subsidiis pernostros subditos... castellaniarum Vanelli 
et de Oyez. .. nobis doits et concesm. » Mais les aides une fois établies fu- 
rent considérées comme obligatoires pour l'avenir. Cependant , fx>ur que 
le seigneur pût exercer le droit dMndire aide , il fallait ({ue le vassal lui 
en eût fait une reconnaissance. Celle-ci avait pour but d'éviter la pre- 
scription. 

* En 1462, Jean de Menthon leva un subside de 4 il. par feu, à l'occa- 
sion des fiançailles de sa fiUe. 
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L'aide de chevalerie , celle qui se payait au seigneur quand 
on armait chevalier son fils aine; Taide de mariage, quand 
il mariait sa fille*; l'aide de rançon, lorsqu'il était fait pri- 
sonnier de guerre ; et l'aide de voyage doulre-mer^ lorsqu'il 
prenait la croix pour aller combattre en Terre-sainte. 

Telles étaient les aides qu'au XV® siècle un paysan des 
Mosses reconnaissait devoir k Antoine, comte de Gruyère 
et coseigneur des Ormonts '. 

11 existait une grande variété à l'égard des aides , et 
d'autres seigneurs avaient encore prévu bien des cas dans 
lesquels ils pouvaient exiger des secours pécuniaires '. 

La fin des croisades et le déclin de la féodalité , rétablis- 
sement de la paix publique et la cessation des guerres pri- 
vées , bref la situation nouvelle de l'Europe , dans ses rap- 
ports politiques, et le changement opéré dans les mœurs , 
rendirent inutiles les cas de voyage d'outre-mer et de ran- 
çon, mais le principe subsista. Quant k la chevalerie féodale, 
qui avait dépéri comme la féodalité elle-même , le droit de 



^ L'atoée ou la putnée, n'importe ! 

* « Mermetus de It Mossia ( ou, de villagio de la Mossy) — débet An- 
Ihonîo comiti Graerie, condomino Tallis de Ormont, auxiliom in quatuor 
casibus, scilicet in ûlia maritanda , in viagio ultramarino , in carceribus , 
et in nova militia. » Charte du 12 nov. 1429. 

D'après une convention de Tan 1323, les bourgeois de Cossonay devaient 
à leur seigneur Taide au cas de mariage de sa fille ou de sa sœur , issue 
de légitime mariage, l'aide de chevalerie et celle de voyage d'outre-mer. 
Voy. Mém> et Docwn,, T. V, V^ livraison, p. 249, ou p. 87. 

* Le seigneur de Corbière , en France , avait par ses titres le droit de 
taiUe aux sept cas, savoir : aux cas de noces, de couches de sa femme, de 
mariage de ses filles, de guerre, de captivité, de voyage d'outre-mer, et 
d'acquisition de nouvelles terres. — Un autre pouvait l'exiger par ses 
titres « ad ommimodam voluntaiem. > Boutaric, Traité des droitt teigneu- 
riaux, p. 317 et 318. 
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taille qu'elle donnait au seigneur, fut transporté au cas où 
il serait agrégé h F un des Ordres de cour enfantés par la 
chevalerie. 

21. te droit de mainmorte S 

Nous avons d^^ eu Toccasion de parler de ce droit 
qu*avaient les seigneurs de succéder , dans certaines cir- 
constances/ii leurs mainmortables '. Nous avons indiqué les 
principales modifications quMI subit ^. Le droit de main- 
morte, alors même qu'il eut été modifié , était un droit d'un 
revenu considérable pour le seigneur, et dont la population, 
à mesure qu'elle grandissait et prospérait , cherchait con- 
stamment \k s'aflVanchir. 

Les mainmortables pouvaient aliéner leurs biens de main- 

* Mainmorte ne sîgniBe pas, comme l'a dît par erreur un écrivain suisse, 
que le seigneur avait le droit de couper la main du serf décédé, mais que 
le serf avait la main morte, c'est-à-dire quMl n'avait pas la main libre, ni, 
par conséquent, la faculté de tester et de disposer de sa succession. 

Il y avait diverses espèces de mainmorte. Nous n*avons pas Tintention 
d'expliquer la nature et le caractère de chaque espèce. 

' < Erhschaft und Todfall , mit aller der rechtung und zugehôrend 
sowir (le comte de Gruyère) dheineswâges daran hatten. » Charte du 10 
mars 1397, par' laquelle les paysans de la commune de Gesscnay furent 
affranchis à prix d'argent du droit de mainmorte. 

* Voy. p. 165 et 175. Nous avons dit que le droit de mainmorte ayant 
été modiGé, le seigneur se contenta d'abord d'une taille à prendre sur la 
succession du malnmorlable. 11 se réserva la meilleure pièce de bétail (le 
droit de meilleur catel, Besthaupt) ou, au défaut de bétail, H meilleur avdr. 
C'est ce qu'on appelait dans les Pays-Bas le heur^ c'est-à-dire le choix ^ du 
verbe kiexen, au parfait koos ou koor. On lit dans le Record de Nyel (Ni- 
velle, en Belgique) : « Nous éclievins tenons que les prédits biens sujets 
au keur, doivent le keur quand le chef de la maison vient à mourir.... 
sçavoir un cheval^ une vache et fùt-ce même que la vache fùt meilleure 
que le cheval. » Grimm, Deutsche Rechtsalt. p. 368. — Keur signiûe aussi 
statut, loi, règlement. 
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inorle à des gens de lear condition, sans charge de lods et 
de ventes S Cependant, ces biens n'étant pas transmissibles 
k des étrangers , ni par conséquent livrés au commerce et 
k la concurrence , perdaient beaucoup de leur valeur. Les 

* 

propriétaires souffraient de cet état de choses. Aussi préfé- 
raient-ils libérer k prix d*argent leurs immeubles de la con- 
dition mainmortable, et payer les kxls et ventes k chaque 
changement de main. Ainsi firent, par exemple, les paysans 
du Gessenay, qui, en 1597, furent libérés du droit de 
mainmorte des propriétés pour la somme de 5,200 florins'. 

22. Les Lods et Ventes. 

Un des droits les plus considérables des sires de la mai- 
son de Gruyère était celui delods^ et ventes. Cétait un droit 
qui dérivait de la seigneurie directe, et qui se payait au 
seigneur pour Taliénation d'une terre dépendante de la sei- 
gneurie ; un droit que le seigneur percevait toutes les fois 
qu'il y avait transmission de la propriété d'un immeuble 
dans la mouvance de son fief ^ soit par vente , soit par 
échange, donation, testament ou par héritage. Il correspon- 
dait k ce qu'on nomme aujourd'hui le droit de mutation. 
C'était le prix de l'approbation ou du consentement {laudis) 
que donnait le seigneur direct au changement de main. 

' Du moins dans la Terre de Romalnmotier. Voy. Mém. et Doe, T. IH , 
p. 887 et suiv. 

* Charle du 10 mars 1397. 

* Laudes, laudemia, lauditMa; laods (lods), laudisme, laadmie, laudu- 
minie, laosime, laosisme, laazème; Laadimien ; das Lob, que M. Kopp a 
rendu par Ehrschatx, dans son Hist. de la confédération Suisse. [Geteh. 
der eidgen. Bande), L. IV, p. 92. — On disait quel(iuefois lauder, de lau- 
dare, pour valider ou confirmer Taliénation d'un immeuble. 



328 

Dans le pays de Gessenay , les lods se payaient au dé- 
nier vingt, soit un sol pour livre \ Us étaient de sept deniers 
pour livre dans le mandement de Cbftteau-d*OEx '. 

Les lods étaient encore un droit de perception sur lés 
abergementSf soit sur les concessions de fonds que le sei- 
gneur faisait à ses empbytéotes. 

Dans un sens plus étendu , Tes lods étaient un droit de 
chancellerie sur tous les actes, contrats et marchés, qui, 
pour être valides, devaient être munis soit du grand sceau, 
soit du petit sceau ou contre-scel du comte '• Sous ce rap- 
port les lods étaient un droit qui découlait de la justice 
souveraine. 

Le droit de sceau était si important, le privilège qui s*y 
rattachait, si considérable, que, en 1448, la commune de 
Gessenay l'acheta, avec d'autres droits d*un moindre revenu, 
au prix énorme de 24,733 livres laus. , petit poids. 



^ ... « Ton allen liegendeD gûtern in dem Lande Sanen gelegen als dik 
( to oft ) sich die hand mit Terkoaifen oder koufif^n daraa wandelt der 
xweinizigest pfenning — nach marckzal von einem pfand eiB schilling ze 
lob. » Charte du 24 juin 1429. 

* LL. EE. de Berne se réservèrent « la directe seigneurie portant laods 
et ventes en tous cas de changements , venditions ou alliénations laoda- 
bles, selon la coustume cy devant usitée au dit lieu (Château- d*OSx), et à 
raison du 7^ denier du prix de la vendition, ou alliénation , sur toutes les 
terres , prés, maisons, pasquiers (pàquis ou pâturages), montagnes et au- 
tres biens fonds , sauf et excepté les pasquiers communs et les pièces 
cy devant procédées des dits biens communs avec les biens francs des 
laods gisants rière la vaux de Pracornez et la Rytte.» Rénovation de 1664. 

' ... « vnsser (du comte François !«>') loh vnd was vrir rechtsamy het- 
tin in dem Land Sanen aïs von vnssrem ingesigel es sy kôffen , verkôffen, 
wechselen, hurven, gabenn (achats, ventes, échanges, locations, dona- 
tions) oder was vns von recht oder gewonbeit von vnssrem grotsen vnd 
kleinen Ingetiegel zuhôrren mocht, etc. » Charte du 8 décembre 1448. 
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23. La Saisine. 

Celui qui voulait aliéDer une propriété , une terre in- 
féodée, un fonds ou un revenu , était obligé de se dessaisir 
ou dMtir entre les mains du seigneur de qui ce bien rele- 
vait. Celui-ci percevait les lods du nouvel acquéreur, qui, 
pour se faire ensaisiner ou viUr (investir) * , c'est-à-dire 
mettre en possession du fonds qu*il avait acheté , devait 
payer un droit qu'on appelait proprement droit de saisine. 

Par cette formule ou cet acte d'investiture , < le cédant 
déguerpissait ou abandonnait la propriété, et le preneur en 
élarit saisi définitivement. L'acte était par conséquent dou- 
ble; d'une part se faisait le devest, et de l'autre le vest*:^, 
comme on le voit dans plusieurs de nos chartes. Mais le 
droit de vest et de devest, soit le droit de saisine et de des- 
saisine en aliénation d'un héritage censuel, n'était pas pour 
cela un droit double que le seigneur eût eiigé de l'acheteur 
et du vendeur. 

24. Le Cens. 

Le cens réel ou des choses, census, était une redevance an- 
nuelle d'un bien mouvant d'un fief, et dû au seigneur direct, 
c'est-à-dire au seigneur de qui relevait le fief, de la main du- 
quel un héritage était tenu en cens ou censive. Cette rente 
seigneuriale était foncière et perpétuelle, et se payait, soit en 



^ On lit dans le Gartalaire du chapitre de Lausanne, p. 181 : « C(ono) 
prepositus lausannensis iuit apad sanctum Ciri^cam (8t.-Cierge)... et co- 
ram sacerdote et multis aliis inuestiuit et untivit te ad opos capituli de 
bominibos et terra... » Charte de 1227. 

■ Voy. Gvérard, Prol. du Cart. de Si,- Père de Chùrtre$,%in, deT/n^ 
vestiîure. 
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argent soit en nature, suivant les termes de la convention. 
Elle se percevait pour les tènemenls, les abergements, etc. 
Elle n'était pas rachetable , et ne pouvait être due qu*au 
seigneur du Bef dans la mouvance duquel se trouvait Thé- 
ritage ainsi grevé. 

Le cens en argent se payait à jour fixe et, dans la r^le, 
avant le coucher du soleil. Celui qui négligeait de Tacqait- 
ter était puni. Dans telle localité , il devait payer un cens 
double , c'est-à-dire une fois plus considérable que le cens 
ordinaire. 

Rodolphe , comte de Gruyère , fit à Téglise de N.-D. de 
Lausanne le don de cinq sols de cens annuel, qui lui étaient 
dus par des tenanciers de Rossinière, et payables à la fête 
de St.-Ândré. Ce cens devait être doublé le lendemain , si 
les débiteurs ne le payaient pas au jour fixé \ 

Deux pâtres de Villars-sous-Mont avaient pris h cens une 
alpe (un pâturage) du Moléson , dont ils devaient donner 
cinq moutons ou dix sols, monnaie de Lausanne, payables à 
Albeuve, à la fêle de Ste-Marie-Madelaine. S'ils n'acquit- 
taient pas au jour fixé le cens dû, celui-ci devait être dou- 
blé le lendemain, aux termes du contrat ^ 

' Extrait d'uoe charie da 23 février (7 kal. de mars) 1237, dans le Cart. 
du chap. de Lausanne, p. 213-214. 

' V. les deux documents de juin et de juillet 1254 [mihi\. 

Voici un fait analogue^ qui se rapporte à un autre quartier de la Suisse 
romane. 

Amauri , chapelain de Begnins, du consentement de son frère Hugue , 
chevalier, et de Giroud, donzel, son neveu , donne à la chartreuse d'Oujon 
un bichet de froment et six deniers dus par le chesal de Jean Comilluoi , 
de même, un bichet de froment et six deniers dus par le chesal de Jeanne 
de larua. Ceux-ci et leurs héritiers sont tenus de payer et de p^Rrter à la 
chartreuse d'Oujon les dites rentes et redevance? chaque année à la Tous- 
saint. « Et si in predicia festivitate uel saltem in crastino dictam helemo- 
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25. La Dime. 

La dime, décima (-pars), est une part des fruits, ordinai- 
rement le dixième , prélevé sur tous les produits. La dime 
était primitivement une redevance ecclésiatiqne , une insti- 
tution que le clei^é avait trouvée dans la Bible et empruntée 
h la loi mosaïque '• Ce droit, purement ecclésiastique dans 
son origine, et prélevé exclusivement par le clergé, fut aussi 
exercé dans la suite par les seigneurs laïques, qui Tavaient 
ou acquis, ou usurpé , ou reçu en fief *. On distingua dès 
lors les dimes ecclésiastiques, dîmes possédées sans aucune 
charge féodale ', et les dimes inféodées, soit seigneuriales 
ou laïques, dimes possédées par les laïques à titre d'in- 
féodation. 

Je ne m'arrêterai pas ii toutes les formes et à toutes les 
variétés de la dime. Les terres, les pêcheries, les pâturages, 
les bestiaux, les fruits, les héritages, le travail et l'industrie 
des hommes, tout était sujet ï ce droit. 

La dime inféodée ou des fiefs laïques était connue dans 
la Gruyère au XI^ siècle. Le comte Guillaume, fondateur du 



» sinam intègre non reddiderint, in daplum eandem reddere tenentùr. » 
Cb. de l*an MCCILIIII. dans le Cartal. ms. d'Oujon, fol. 68, No LXXXIX. 

* Voy. Genège, XIV, 20. XXVm. 22. XLVII, 26 (la 5» partie). I(fwt., 
XXVIl, 30 etpassim. Nomh. XVIII, 21,24, 26. Deuter, XIV. 22. Ecclésias- 
tique, XXXV. 9. Epitre aux Hébreux, Yll, 

* Voy. Guérard, Prol. du Cart. de Sl.-Père de Chartres» p. CXVI et suiv. 

* L'Eglise avait mille moyens de s'enrichir sans porter aucune des 
charges imposées aux laïques. Entr*autres textes de la Bible dont elle 
pouvait s'autoriser , je citerai ce passage de la lettre patente du roi de 
Perse, dans le livre d'Esdras, chap. VU, v. 24 : « Nous vous faisons savoir 
» qu'on ne pourra point imposer de taille , ni de gabelle , ni de péage à 
» aucun sacriûcateur, ou lévite, ou chantre, on portier, ou néthinien, ou 
» ministre de cette maison de Dieu. » 
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prieuré de Rougeùiont , donna à ce monastère les dimes 
qu'il possédait dans plusieurs localités. Son cousin Ulric et 
d*autres personnages en firent de même. 

Le gouvernement de Berne, héritier des droits des comtes 
de Gruyère, percevait dans des chàtellenies qui avaient ap- 
partenu à ces derniers, la onzième part de tons les grains 
et de tous les fonds sans exception , en orge , blé , avoine, 
légumes, chanvre, Un, etc. ^ 

On connaissait donc dans le comté de Gruyère, aaesi bien 
qu'en d'autres pays, les grosses dfmes, grosse iedme, qni 
se prélevaient principalement sur le produit le plus clair 
d'une paroisse, comme le blé, le seigle, Toi^e, Tavoine, le 
vin et Fhuile, et les menues dimes, minutœ cfectmœ, ou dect- 
mulœ * , dimes levées sur les peaux d'animaux , sur la vo- 
laille, la laine ^, les fruits, les légumes \ 

Le seigneur avait, de plus, a la dime de tous les nos- 
cents > ^ , c'est-à-dire un droit qui se prélevait sur les 
animaux de toute espèce qui naissaient à ses ressortis- 
sants. Cette dime était proprement un droit ecclésiasti- 
que ^ que les seigneurs laïques s'arrogèrent à leur tour. 



* « Rénovation des droits et revenus de LL. EE. de Berne rière la 
châtellenie d'Œx , » faite en 1664. 

* Voyez Guérard, ihid, 

' L'église de Romainmolier percevait chaque année, pour la dîme de la 
laine, la onzième toison des brebis , ou , en échange, une obole pour cha- 
que agneau. Mém. et Doc. T. III , p. 794. 

^ Guérard, ibid.-, p. CXYII. 

* Rénovation de 1664. 

* ... «WiUermus bricolier.... tenetdeciroaro nascentium.... ab ecclesia 
dŒx et inde débet dicte ecclesie sex denarios per annum. » Extente de 
ChàteaU'd^OEx, 

Ce droit sur les portées des animaux est clairement exposé dans la * Re- 
connaissance générale des usages de la Terre de Romainmotier. »... Deci- 
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26. Redevances en nature. 

Les redevances en nature variaient suivant la fertilité du 
sol , le genre des produits et la quantité des volatiles. — 
Chaque focager du mandement de Chàtea0-d'(£x payait 
annuellement trois bichets d'avoine pour Yavenage, pro 
aveneria ; une coupe d'orge pour Tusage , et une de fèves ; 
de plus, deux chapons pour la chaponnerie , pro caponeria, 
une tête de beurre, capul butin ^ et une redevance en fro- 
mage. 

Les paysans de Charmey et des Ârses payaient annuelle- 
ment un chapon et une coupe d'avoine k leur seigneur. 

Les villains n'étaient pas tous soumis aux mêmes rede- 
vances. Le seigneur foncier avait égard à la fortune de ses 
gens et à la nature du quartier où ils étaient établis. Ainsi, 
par exemple, les focagers de la vallée sauvage de TEtivaz ne 
devaient fournir qu-une tête de beurre , « belle et receva- 
ble >. Du reste, ils étaient, comme d'autres sujets, tenus au 
guet, dont ils s'acquittaient en payant 12 deniers de Lau- 
sanne, et de plus, k la chevauchée accoutumée. 

On n'exigeait des chefs de ménages établis au delà du 
ruisseau de Gérignoz, que le guet, une coupe d'avoine et 
un chapon. 

27. VOneiége. 

Nos chartes mentionnent plusieurs fois un droit seigneu- 

ma... nasceniium etiam debetur prout sequilur : Tidelicet, quod pro sin- 
gulo pullo equae qualaor denarii , pro vitulo anus denarins , pro capriolo 
uDus obolus debentur , et pro porceUo quataor denarii. » Mim. ei Doc, 
T. HT, p. 794.. 
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rial qu'on appelait onciége ou ociége ^ dans la Gruyère et 
aux Ormonts, et qui était désigné dans le Gessenay sous le 
nom de ErbetUn. Nous pourrions lui donner le nom de 
vacherie, qui se disait d'un droit sur' les troupeaux de vaches 
qu'on menait paître à la montagne ou dans la plaine. L'on- 
ciige était un droit d'alpage', une redevance en nature, 
que payaient les usagers, c'est-k-dire ceux qui jouissaient du 
droit de faire pattre leurs bestiaux dans les usages ou ter- 
rains vagues appartenant à une commune, mais relevant 
du seigneur, soit dans les pâturages communs, qu^on ne 
fauchait pas. Cette redevance consistait dans le fruit , c'est- 
k-dire dans le produit du lait qu'on avait tiré des vaches 
pendant un ou plusieurs jours , appelés pour cette raison 
dies fruciiferi '. Dans le pays dd Gessenay, lorsque deux ou 



' < Oneiegiumit, dans une charle du jour de St. -Thomas de l'an 1449. 
relative à Rougemont. On lit : « ociegia, gallice ociege »» dans le testament 
de François I®', comte de Gruyère, du 11 mai 1475, «oneteya» , dans un 
acte de Rougemont, de 1456, « oneiegia ». et « 2es onctegiojr», dans une 
charte du 3 sept. 1425 . concernant les biens-fonds rière Aigle et les Or- 
monts; « ancyegia », dans une charte que nous indiquerons plus bas. Cette 
redevance a été appelée improprement haultsegia , dans la copie incor- 
recte d'une charte de 1453 ( Collection Gillièron), et c'est à tort que 
Kuenlin lui a donné les noms d'oecierge et de hautcierget dans son Dia. du 
canton de Frihourg.. 

* « Onciegium seu alpeagium ». Voyez la note suivante, 

' « Willermus bricolier homo liber domini (comitis de Gmeria) tenet 
a domino — montaneam de chables cum appendiciis suis et lo blolay qui 
est de pasturagio dicte montanee. — Et de dicta montanea débet domino 
duos dies fructi fer os.... » Extente de Chdteau-d'OEx, — « Perrodus et 
nepotes eius tenent (a domino) omnem montaneam de Yba. de qua monu' 
nea debent domino duos dies fructiferos quando bestie ibi fuerint.» Ibid. 

Par testament du 19 juillet 1328, Pierre, comte de Gruyère, lègue aux 
pauvres , entr'autres , « duos dies fructus seraeiorum et caseorum , qui 
pro tempore nunc cunente faciunt quatuor seracia et oclo caseos satis 
grossos. » 
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trois paysans faisaient paitre ensemble leurs vaches dans les 
pâturages communs, sans en couper l'herbe, ils donnaient 
au seigneur le produit du lait qu'ils en avaient tiré en deux 
ou trois joui% \ Chaque usager de la montagne de Sador, 
dans la chàtellenie de Hontsalvens , devait au seigneur un 
fromage pour Tonciége *. Les sujets du prieuré de Rouge- 
mont payaient annuellement au prieur Tonciége de six 
jours et demi des vaches qu'ils avaient mises sur. les mon- 
tagnes de Rubli (cRebIoz») et de Rougemont, et celui de 
trois jours et un quart des vaches qui paissaient dans les 
plaines ou dans les pâturages communs '. Les sujets du 
prieur devaient chaque année charger ^ la montagne , c*est- 
k-dire y mettre le nombre de vaches et de bêtes à lait 
qu'elle pouvait nourrir. Le prieur, de son côté, devait four- 
nir tout ce qui était nécessaire à Falpage , domestiques , 



Un tel deTait les oneiegia terMicntun, redevance en géret , appelé en 
allemand Zieger, xiegerkàse; tel autre payait cette redevance en fromages. 
« Mermetus de Mossia (du village des Mosses) débet domino Antbonio , 
comiti Gruerie et domino vallis deOrmont, aneyegium sea alpeagium men- 
tis lyogson {Lioton) septem caseos secondum consuetudinem patrie... » 
Docnm. du 12 novembre 1429. 

Bu mot fructtu ou fruit, qui rigniûe, comme nous l'avons dit, le produit 
du lait, sont venus les mots fruitier , employé de celui qui fait les froma- 
ges, fruiterie, qui se dit du lieu où on h\i les fromages, et fruitière, qui 
désigne une association de propriétaires de bestiaux, les armaillés {armen- 
tant), qui mettent leur laitage en commun pour faire du beurre» du séret, 
pour fabriquer des fromages, et qui partagent les produits dans la propor- 
tion de leur mise. 

^ « . . . wenn zwen oder dry iro vich an ein vorsassen zusamen slugen 
vnd die meder nit mayten , so gaben si dem Herren die erbetten , als sie 
denn in zwôn oder driu tagen zusamen gemolcben batten... » Docum. du 
24 juin 1429. 

* Kuenlin, Diet. du canton de Fribourg, au mot ocderge, 
' Docum. du 3 janvier 1456. 

* «onerare et accopare, gallice accopaz » et ^inarpare*, alper. 
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chalets, bardeaui, aissantes, lamis et formes à froms^es^elc.; 
(le plus, il devait envoyer annuellemeol aoe coope de 
fèves pour servir k la nourriture des domestiques et des 
paires. 

28. La pelucherie ou pilltcherie. 

Ce mot , qui se montre fréquemment dans les chartes 
relatives au Pays-d'Enhaut et à la Basse*Gruyëre, ainsi que 
dans le Cartulaire de la chartreuse d'Oujon , s*employait 
pour certains droits seigneuriaux, qui sont parfois compris 
dans l'expression vague d'usages (Gewohnheiten)^ sans autre 
désignation. 

Le mot de pelucherie, ou de pillucherie , pducheria, pUr 
lucheiria\ servit d'abord, selon nous, à désigner une rede- 
vance en peaux de divers animaux, en général une fourrure 
{pellts, Pelz)^ que, dans mainte contrée, le serf devait donner 
à son seigneur. De même que pour pelisse ou pellisse , on 
disait pelice ou peUice dans le vieux langage , qui avait pris 
ce mot du latin pelUcea oapelUcia (-vestis) , de même on 
disait pellicier', de pelliciarius^ pour peaussier, pelletier, et 
pellicerie ou pellicherie , pour pelleterie. — La destruction 
de plusieurs forêts, le défrichement des terres, la diminu- 
tion des bêtes fauves, les travaux de l'industrie, le change- 
ment opéré dans les mœurs, firent tomber en désuétude les 
fournitures en peaux d'animaux sauvages, mais le principe 
resta. La redevance en fourrures, comme tant d'autres 

' CeUe orthographe se présente dans plusieurs documents, p. ex. dans 
ceux du 15 avril 1372, du 5 avril 1455, et du 8 octobre 1500. 

' On lit dans le Cartulaire du chapitre de Lausanne, p. 317 : « Rodulfus 
li pelliciers. » On sait qu'une foule de noms de familles ont rapport à 
quelque profession. 
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charges, fut convertie en argent; dans certaines contrées 
elle fit place à une rente qu'on appela Denier de pelice. 
Dans le comté de Gruyère, et dans tel autre quartier de la 
Suisse romane, le nom de pellicherie, qui se conserva , fut 
appliqué à divers droits , qui se payèrent en argent , en 
denrées et en services. 

Nous possédons quelques pièces qui, réunies, contiennent 
tous les droits qui étaient désignés ou compris sous le nom 
de pilucherie. Voici Ténumération de ces droits ou de ces 
redevances annuelles : le focage, le droit d'abénévis, la 
corvée de charrue, là journée de faux , le guet , la chevau- 
chée, les vendes, une coupe d'orge, un bichet (plus souvent 
trois bichets) d'avoine, un chapon V 



^ On lit dans deux chartes des mois d'avril et de mai 1372 , confirmant 
la concession de franchises faite à des hommes de Ch&teaa-d*Œx , que 
ceax-ci étaient tenus, de même que leurs compatriotes , envers le comte 
de Gruyère, « in pilueheria, videlicet in caponeria , cupa ordei , aveneria. 
jornena et vendis , » et que , moyennant une somme par eux payée, le 
comte les affranchit ^ jamais des dits «sages et pilucheries, < de predietii 
utagus et pilucheriis. » 

Une autre charte, de l'an 1443, analogue aux précédentes, ne contient 
pas le mot pelucherie, quoi qu'elle exempte aussi des gens de la même 
localité « de predictis usagiis, videlicet capone, cupa ordei , tribus bichetis 
avene, jomata et vendis. > 

Une charte du S oct. 1500 présente ce passage : ... « pillucheriam , 
scilicet pro eadam unam cupam hordei, très bichetos avene , unum capo- 
nem, unam jornenam et vendas. > — Un document du 3 juin 1436 contient, 
de plus, le droit de guet, « escubia, » 

Dans la Rénovation de 1664, que nous avons citée, on lit que «les usa- 
ges et plUucheries, — usages et focages annuels , sont : 1» les corvées d e 
charrues , 3o une coupe d orge pour Tusage ; 3^ trois bichets d'avoine 
pour l'avoinerie [Vavenage)] 4» un chappon pour la chapponnerie; 5' les 
guettes; 60 une journée de faux , » {ditta falcist dans la charte de 14S6}, 
« 70 la chevauchée accoutumée. » 

MEM ET DOCUX. IX. 1 " 
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Nous avons déjà fait connailre ces divers droits , et indi- 
qué le prix de ceux que Ton pouvait acquitter en aident. 
La plupart étaient rachetables. Ils n'étaient pas tous imposés 
aux mêmes personnes. 



Ea 1555 , les gens de Roagemont refusaient de payer « les usages et 
piUicheries* » prétendant qu'ils en avaient été affranchis k.prix d'argent 
par une charte de Tan 1341 (que nous possédons). Le différend fut remis à 
la décision d*arbitres agréés des deux parties. Après on mûr ezamén , les 
arbitres prononcèrent que la charte de 1341 , od U s'agissait de l'affran- 
chissement de toute exaction , prestation , UvaUon ou Uvée pécuniaire et 
subside, ne faisait aucune mention des usages et pillicheries , mais seule- 
ment d'impôts et de contribaUons extraordinaires, que» par conséquent , 
ceux de Rougemont devaient au comte, ainsi que les avaient dûs leurs 
ancêtres, les dits usages, à savoir, focage, guet, corvée, avenevis, et autres 
piUicherieSf une coupe ^avoine, et un chapon, ou pour celui-ci les deniers 
accoutumés. > Doc. du 20 janvier 1555. 

Il est fait mention.de la peluekerie dans plusieurs chartes du Cartubire 
d'Oujon, des années 1243, 1244, 1248, 1249 et 1250, fol. 22, 43 , 47, 49, 
52. Je ne cite aucuii passage de ces Chartres , parce que le droit de pelu- 
chérie n*y est pas défini. 



CHAPITRE VIII. 



De te MtecMMloa féodale et de ^gméUimcm mmUfmm 



Il nous a paru convenable de traiter, dans noire Ink'O' 
dticUon, de rhérédité et de quelques autres institutions 
qui se rattachent plus ou moins k ce sujet, dont Texplica- 
tîon facilitera Tintelligence de nos chartes et jettera du jour 
sur certaines coutumes de la Suisse romane, qui n^ont 
pas été suffisamment étudiées. 

Les Germains de Tacite ne connaissaient, en fait de 
succession , que le droit naturel, fondé sur la parenté. Chez 
eux, les testaments étaient inconnus. Les enfants étaient 
les héritiers naturels de leurs pères. Au défaut des en- 
fants, les ayant-droit à la succession du défunt étaient 
d'abord ses frères, puis ses oncles paternel et maternel. Les 
neveux n'étaient pas exclus de l'hérédité. Les neveux ma- 
ternels étaient aussi chers à leur oncle qu'à leur père. Il y 
avait des Germains qui regardaient même ce lien de pa- 
renté comme le plus intime et le plus sacré S 

Les lois des peuples germains ne faisaient aucune diffé- 
rence entre les mâles , et ne stipulaient aucun avantage en 
faveur de Talné. 

* Tacil. Germ. c.XX. 
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Le droit d'aînesse ne fut point usité non plus sous la 
première race ni sous les premiers rois de la seconde. Les 
Mérovingiens et les premiers Carolingiens partagèrent leurs 
états par égale portion entre |Ieurs enfants. L'histoire des 
princes de l'empire germanique offre plusieurs exemples de 
CCS funestes partages , qui sacrifiaient le bien commun k 
un amour de justice mal entendu. Peu à peu le droit d*ai- 
nesse s'établit dans plusieurs états. Cependant les droits 
des puînés ne furent pas abolis. On leur donna une por- 
tion plus ou moins considérable de la succession. Quand le 
droit de primogéniture fut établi pour la succession à la 
couronne , il passa de même à l'hérédité des fiefs , et jus- 
qu'à celle des tenures de villains. Et tout comme les prin- 
ces cadets recevaient des apanages, de même les fils puînés 
d'un seigneur possesseur de fief, recevaient une portion de 
la succession paternelle. 

On remarque chez les tribus germaines postérieures à 
celles de Tacite , que les mâles sont préférés aux femmes. 
Souvent celles-ci étaient exclues de l'hérédité. Cet usage 
était fondé sur l'importance que la commune des hommes 
libres attachait à la propriété. Il était naturel que Thomme 
et non la femme , représentât dans l'assemblée de la tribu , 
le fonds propre ou l'alleu , sur lequel reposaient tles droits, 
qui étaient en même temps des devoirs. C'était la pro- 
priété avec ses droits, non le service militaire, qui consti- 
tuait rélémenl fondamental de la commune et des as- 
semblées publiques S Ce principe continua de subsister au 
moyen-âge. On en a souvent cherché forigine dans la loi 
salique. 

* Wailz, Deutsche Verfassungsgesch. T. I, p. 202. 
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Quoique Tancien code des Francs , composé des lois et 
des capitalaires, n'ait plus guère été en vigueur après la 
chute du gouvernement central k la fin du IX® siècle , ou 
au commencement du X®, la plupart des anciennes coutu- 
mes n'en subsistèrent pas moins, et même on continua 
d'invoquer les textes hors d'usage qui les consacraient. Il 
est fait mention de la loi salique à des époques assez ré- 
centes, et non-seulement en France, mais encore hors de 
France \ Guichenon a publié deux chartes qui prouvent 
que certaines dispositions de la loi des Saliens s'étaient 
conservées en Boui|;ondie. Dans Tun de ces documents, 
de Tan 1185, Jean, seigneur du Balmey, affranchit de 
Tusage de la loi salique un de ses hommes et les enfants 
légitimes de celui-ci , de telle sorte que ses filles ou leurs 
filles pourront hériter avec leurs frères *. 

Dans l'autre charte, du 10 décembre 1206, Girard, 
seigneur de Charmey, qui avait légué ses biens à la Char- 
treuse de la Val-Sainte, pour cause de manque d'enfants, 
ayant eu, depuis, une fille, demanda au prieur et aux re- 
ligieux de ce monastère , et obtint d'eux , sous la condUian 
de la loi salique^ ^ observée dans ce pays, une partie (le 

* Voy.Guérapd, ProL du Cart. de Su-Père de Chartres, p. XCV1II,S78. 

' « Ego Joannes del Balmeto— franchie manu et ore maDumittoa consue- 
ludine Legis saliee Joaonem Pition de vlco hominem meum , et suos lé- 
gitime natos. — Ita tti me filie possitU tibi tuceedere; dictamqae Joan- 
nem et suos natos constitao meos franchos et liberos ah omni veagio bono 
Tel inalo legi$ saliee.,,. » V. Guichenon, Histoire de Bresse et du Bvgey. 
Preuves. N* I. 

' « .... sub conditione legis saliee in bac patria (et c in bis locb» )ob- 
serTari solite videlicet vt si illa (Jeannette . fille de Girard ) absqué liberis 
masculis naturalibus et legitimis , vel sut beredes ex bac vila décédèrent 
tune illa tertia pars ad nos redlret pleno lure et sine calumnia. » V. Gui- 
chenon , ibid. Mo S , et Course dans la Gruifère , p. 97 et suiTante. 
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tiers) des biens qu'il leur avait cédés par donation entre 
vifs , de telle sorte qae si elle on ses héritiers moaraient 
sans laisser d*enfants mâles et légitimes, cette donation re- 
viendrait de plein droit au couvent. 

La charte de Girard, seigneur de Charmey, ne prouve 
point que la loi salique ait été en usage dans le comté 
de Gruyère. Qu'établissait certaine disposition de cette loi? 
Les uns ont cru qu'elle excluait les femmes de la posses- 
sion des terres allodiales et les privait du droit de la cou- 
ronne, d'autres prétendent qu'elle eicluait indirectement 
les femmes de l'hérédité pofwr ks Unes sdiques. 

Arrêtons-nous un moment sur ce mot pour en préciser 
le sens. 

La terre salique, terra salica, appelée ainsi du mot tu- 
desque sala, qui signifie maison, était non la terre des Sa- 
liens , comme on le croyait par erreur avant que l'érudi- 
tion de M. Guérard n'eût éclairé l'opinion commune, mais la 
terre de la maison, la terre attachée au principal manoir, ou, 
en d'autres termes , le domaine lui-même; de sorte que la 
terre salique des chartes, la sala, sela, sek, le c Sellant, > 
et la terre domaniale ou seigneuriale, la terra tndomtm- 
cata^ étaient une seule et même chose. C'était, pour nous 
servir d'une autre expression , le bien patrimonial \ 

' Terra dominica , dominicata, indominicata , mansus indamimeatus, 
(manse domanial , dont un certain droit est appelé endominure dans une 
cbarte de l'an 1232), la eurtis domùiicata (la court), huha, hoha, houva, 
hoeve (pron. houve). Voyez Guérard, Prolég. du Polypt, d^Irmitum, 
f 242, 245 et suiv. Prolég. du Cartul. de St-Père de Chartres, p. XXIII, 
S 15, WaiU, ^of Salische Reeht, p. 118 et suiv. 

* On a souvent cherché la raison du surnom de Salique donné k Con- 
rad II. N'a-t-on pas voulu désigner par là un prince qui n* avait pour 
tout bien que le domaine patrimonial , le fonds (la terre salique) qu'il 
avait hérité de ses aïeux? 
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On n'a pas de preuve qae chez les Saliens , ou chez d'autres 
tribus germaines , les femmes aient été exclues de Théré- 
dité pour la terre dépendante de la maison ou du manoir, 
ni , par conséquent , que la disposition qui aurait exclu les 
femmes de l'hérédité pour les terres dépendantes du manse 
domanial ait passé de la loi salique dans les coutumes féo- 
dales. Terre salique et tribu ou loi des Saliens n*ont rien 
de commun. H faut remarquer, de plus, que Teipression 
de c terra salica > ne se trouve point dans le texte le plus 
ancien de la loi salique. On y lit ces mots : « De terra vero 
nulla in muliere heredilas est, sed ad virilem sexum qui frc^ 
1res fuerint tota terra perteneat ^ > , c'est-à-dire que la terre 
ne sera point recueillie par les femmes , et que l'hérédité 
tout entière sera dévolue aux mâles. 

Or, cette terra, qui parait avoir été appelée impropre- 
ment terre salique, ou à laquelle on a du moins donné un 
sens impropre, était ce que le texte de la loi des Ripuaires, 
qui correspond à celui de la loi salique, nomme hereditas 
avialica^y succession que cette loi, comme celle des Sa- 
liens, réserve aux hommes, à l'exclusion des femmes. 

On l'appelait encore alodis, une terre allodiale , attendu 
que, dans la loi salique, la disposition qui la concerne est 
placée sous le litre de l'alleu, de abde. Elle est aussi ap- 
pelée avia terra, dans un texte de la même loi; elle est 
désignée ailleurs sous les noms de hereditas patema, terra 
paterna, (dodis parèntum , dont la signification évidente, a 
dit M. Guérard , répond à celle de patrimoine ^ 



> Lex Salica, lit. LIX, 5. Waitz . t6td. p. 111 et saiv. 

• Lex Ripuar., lit. LVI, 4. 

* Guérard, Prol du Pol d'Irminon, % 246, p. 490, 491. Cp. Grimm , 
Deutsche Reehttalt,, p. 493 et saiv. V Waitz, dos Soi. Reeht, p. 121-123. 
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Ce bien palriinooial , qoi était aassi désigné dans la 
Gruyère sous le nom A^heredUa$\ c'était la terre trans- 
mise par les parents à leurs fils, à Texclusion des filles; 
c'était le fonds héréditaire qui menait des aieux {(wia Urra ) * 
et qui avait passé par succession au possesseur actuel; 
c'était le principal fonds, auquel étaient attachés Thon- 
neur et les droits de la famille. 

La loi des Ripuaires, au titre de dodibus, qui règle 
l'ordre de succession dans la famille , contient la prescrip- 
tion suivante : c Cum virilis sexus exlUerit, femina m Ae- 
rediUUem atiaticam non succédât^ > c'est-à-dire que les 
filles étaient exclues de tout partage avec les mâles dans la 
succession de la terre patrimoniale. 

Cette disposition, semblable h celle de la loi salique, 
mais plus claire et plus. précise, nous porte à croire qu'au 
défaut d'enfants mâles, les filles pouvaient hériter du pa- 
trimoine ou de l'alleu , conformément à ce qui élait établi 
dans la loi des Allemands^ 



' Voyez , entre aatres cbartes , les testaments de 1328 et de 1433. 

* D29 Stammgut , Stammland. 

' D'après cette loi , les sœors , exclues da partage de la terre privUé- 
glée arec les mâles, partageaient avec eux les aatres biens par égale por- 
tion; mais, au défaut de m&les, elles remplaçaient ceux-ci : « Si autem 
duae sorores absque pâtre relictae post mortem patris fuerint et ad ipsas 
bereditas patema pertingat. » Lex Àlam,. Ut. LVII. — « Mulier, qux bere- 
ditatem patemam babet. > ïhiâ, tit. XCII. Grimm. ibid. p. 472. 

D'autres lois étaient plus exclusiTCs, On lit dans la Lex Angl, Ut. VI, 1. 
de Àlodit : « Hereditalem defuncti ûlius non filia suscipiat. Si filium non 
babuit qui defunctus est , ad filiam pecunia et mancipia , terra vero ad 
proximum patemae generaiionis consanguineum pertineat. — Lex Saxon. 
tit. VII, 1. « Pater aut mater deftinoti ûlio,non Sliae, bereditatem relinquat» 
Lo tit. LXXVIII de la loi Gombette, de hereditcUum suecessione, se ter- 
mine par ces mots : prœtent lamen lex ad masculos tarUummodo pertine- 
bit. Matile . Etudes sur la loi Gombette , p. 18. —On lit dans les Formules 
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L'empire des idées romaines, rinfloeDce de la religion 
chrélienDe, la faculté accordée aux laïques d'aliéoer des 
biens en faveur de FEglise, ont de bonne heure tempéré la 
rigueur des anciennes lois germaines, qui excluaient les 
filles de tout partage avec les mâles dans la succession du 
patrimoine. Il fut permis au père de déroger k cette dispo- 
sition , et d'appeler, par acte spécial , sa fille et les enfants 
de sa fille à partager avec ses fils \ 

La loi de Gondebaud voulut que, dans la Bourgondie, 
au défaut de mâle, la fille pût recueillir l'héritage du père 
et de la mère% et qu'au défaut de fils et de fille, il passât 
aux plus proches parents du défunt '. 

Bien que les Bourgondes eussent cessé vers la fin du 
IX® siècle, ou un peu plus tard, d'être gouvernés suivant 
le code de Gondebaud , cependant il en fut de cette loi 
comme de la loi salique , plusieurs de ses dispositions se 
transformèrent en coutumes qui subsistèrent durant le 
mqyen-âge , et furent en vigueur sous le régime féodal. On 

• 

(le Marculfe, II , 12 : « Inter nos consaetudo tenelur ut de terra patema 
sorores cum fratribns porlionem non babeaint. > 

La loi des Visigoths se distinguait des antres en admettant les femmes 
au partage du patrimoine avec les mâles : « Feminae ad herediiatem pa- 
tris vel matris... aequaliter cum fratribus reniant. » Lex Vitig. IV, 2, 9. 
Cette disposition , contraire à ce qui est établi dans les autres lois germa- 
niques, peut être considérée comme Teffet d'une influence étrangère. 
Grimm , Deutsche Rechtsalt.t p. 407, note ^. 

' Guérard, Prolég. du Polypt. d^Irminon, p 497. V. W^iu , Deutsche 
Verfassungsgesehiehtej T. Il, p. 191 et suiv. 

* « Inter Burgundiones id volumus custodiri , ut si quis filium non 
reliquerit , in loco filii filia in palris matrisque bereditate(m) succédât. • 
Lcx Burg. tit. XIV, 1. 

' < Si forte defùnctus nec filium nec filiam reliquerit , ad sorores ( Ge- 
schwister) vel propinquos parentes hereditas transeat. — Ibid. Ut. XIV, 3 
Grimm, ibid. p. 477. 
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ne découvre aucanc trace de Tusage de la loi salique dans 
le comté de Gruyère. 11 serait plus naturel de supposer 
que , dans ce petit empire qui , on le sait, a fait partie de 
la Bourgondie, l'hérédité fut établie d'après les principes 
de la loi de Gondcbaud, de mâle en mâle, par ordre de 
primogéniture. 

Quelle que soit Torigine du droit qui réglait la succes- 
sion dans la Gruyère, le principe qui a prévalu dans cette 
contrée est nettement exposé dans Touvrage d'Otdn de 
Freisingen, savant historien du XII® siècle, où nous lisons 
ce qui suit : c Dans la Bourgondie, comme dans presque 
toutes les provinces de la Gaule , c'est la coutume que Tau- 
torité attachée au patrimoine passe toujours à Tainé et à 
ses enfants, mâles ou femmes, et que les autres membres 
de la famille le considèrent comme leur seigneur' ». 

Tel est l'usage qui a élé constamment suivi dans le comté 
de Gruyère. 

Dans toute la, Bourgondie, Tainé d'une maison souve^ 
r^aine était le Chef de la famille et de toute la Seigneurie. 
La dignité de comte de Gruyère , comme celle de comte de 
Neuchâtel , ne reposait que sur une seule tète '. Dans le 
testament du comte Antoine, il est dit expressément que 
François, Tainé de ses deux fils, sera et devra être comte 
et seigneur de Gruyère, et que le cadet, son cohéritier, ne 



' « Mos in illa (Burgundia) qui pêne in omnibus Gailie prouindis aer- 
valur reroansit , quod semper seniori fratri eiusqae Uberis, sea maribus 
seu feminis, paterne beredilatis cedat auctorilas, ceteris ad iltom tan- 
quam addominam respicientibus.» Otto Frising. ap. Urstis. Germ. Histor, 
1 , 471 , 23-26. cité par Kopp, Getch, der eidgen. Blinde. L. IV«, p. 96. 
note 1. 

• Voyez Kopp , ibid. p. 95 et suiv. 
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sera que seigneur ^ Cela n'empêche pas que, dans certains 
cas , le père n'ait partagé l'autorité souveraine avec son 
fils, celui-ci avec le puiné, le neveu avec l'oncle, et l'oncle 
avec le neveu. L'association d'un cadet au pouvoir ne por- 
tait aucune atteinte au droit de primogéniture. 

Et non-seulement les femmes avaient droit, avec les 
mâles , à la succession des biens autres -que le fief princi- 
pal , qui était la terre privilégiée de l'atné, mais leur apti- 
tude à succéder au comte, soit au chef de la famille, au dé- 
faut d'héritier mâle et légitime, était reconnue en droit : 
elle fut même reconnue de fait. 

C'est en vertu de ce droit que, par exemple, Mai^ue- 
rite, femme de Pierre de Gruyère, seigneur du Vanel, 
exerça les droits de la seigneurie de Corbières, conjointe- 
ment avec son mari, partageant avec lui des droits qu'elle 
ne pouvait pas lui transmettre, qu'elle ne pouvait pas alié- 
ner. C'est en vertu du même principe que les femmes pou- 
vaient et devaient assister au plaid général, à l'assemblée 
de commune, où elles remplaçaient les maîtres de maisons, 
les chefs de famille défunts, et représentaient la propriété 
et les droits qui en découlaient ^ On le voit, les assemblées 
publiques avaient moins pour objet principal le service mi- 
litaire que la propriété et les droits civils. 

Tout comme au XIII® siècle, Richenza, veuve de Ro- 
dolphe, comte de Neuchâtel, administra pendant plusieurs 
années la seigneurie de Nidau, et scella des actes ^ que. 



' ... < ordioantes ... quod Franciscas , primogenitas et coheres noster 
sit el esse debeat cornes et dominus Gruerie , et Johaones , posterius ge- 
ni lus et coheres nosler sit dominus. » Doc. du 37 sept. 1433. 

• Voyez cl -dessus, p. 256. 

" Kopp, ibid. p. 75, oote 7; p. 76 , o. 1-4 ; p. 77, n. 1. 
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dans le même siècle, Sibille, veuve d'uû autre Rodolphe, 
comte de Neucbâtel , exerça tous les droits de haute sei- 
gneurie \ de même on vit, dans la Gruyère, des femmes in- 
vesties de l'autorité. Willermette de Grandson , veuve du 
comte Pierre III, a régné, sinon seule, du moins conjoin- 
tement avec son beau-père, le vieux comte Pierre II, en- 
suite, avec son second fils ( Pierre) , Fainé étant mort avant 
son père. Dans une charte de 1283, elle approuve et ra- 
tifie avec Pierre II, la cession d'une vigne, et se contente 
du sceau du vieux comte^ En 1307, elle fonde, avec son 
fils Pierre, le monastère de la Part-Dieu; en 1508, elle 
scelle avec lui un acte de donation. Voilà des preuves qu'elle 
a exercé ou du moins partagé les droits de seigneurie. 

Dans son testament, le comte Antoine avait prévu le cas 
où sa sœur cadette, Jeanne de Gruyère, dame de Bressieu, 
pourrait être appelée à lui succéder. Claudie de Seysscl , 
veuve du comte Louis, a été tutrice testamentaire de ses 
enfants et comtesse-régente de Gruyère. Elle a signé, en 
cette qualité, plusieurs actes importants, assistée du sei- 
gneur d'Oron , oncle et gouverneur du jeune comte Fran- 
çois. Hélène , sœur de ce dernier, était désignée par son 
père, le comte Louis, pour lui succéder, au défaut d'hé- 
ritiers mâles, en ligne directe. On le sait, pour que le 
comté ne tombât point en quenouille, Hélène dut céder 
la couronne à son parent, Jean de Gruyère, seigneur de 
Monlsalvens; mais ce qui est moins connu, c'est qu'Hélène, 
avant d'être forcée à l'abdication, avait été investie du 



* Kopp, ibid. p. 86 et p. 96, note 1. 

* ... « Nos vero dicta Willermeta dicto sigillo (Pétris ooinitts Gruerie) 
in eadem liitert sumus contenta. » Dat. an. 1383 m. febr. 



349 

comté de Gruyère par le roi des Jlomains * , qu'elle avait 
porté le titre de comtesse et son mari celui de comte de 
Gruyère. Ces faits prouvent, à coup sûr, que dans le comté 
de Gruyère, la femme était habile à hériter du flef patri- 
monial et de Taulorité qui en dépendait. 

Parmi les dispositions testamentaires qui font partie de 
notre chartrier, nous citerons, en substance, celles des com- 
tes Antoine et Louis. Elles feront connaître exactement 
Tusage suivi dans la Gruyère en matière de succession. 

En i 433 , le comte Antoine institue pour ses héritiers 

ses deux fils, François et Jean. Le premier, par droit d*a1- 

nesse, sera comte et seigneur de Gruyère, le cadet sera 
seigneur , dominiu, et il recevra la part de la succession 

qui, suivant Tusage des ancêtres, revient au puîné. Si 
François décède avant son frère sans laisser un ou plusieurs 
enfants mâles de légitime mariage, son frère Jean héritera 
de tous ses droits. Si François a laissé d^ fliles , elles 
seront convenablement dotées par leur oncle Jean , et 
établies comme il sied k leur rang. Si Jean meurt le 
premier, laissant des filles, elles recevront une dot con- 
venable de leur oncle François. Si les deux frères meu- 
rent et que Tun d'eux ou les deux laissent des filles, 
celles-ci seront les héritières du comte Antoine. Pour le 
cas où ils décéderont l'un et l'autre avant l'âge de vingt- 
cinq ans, sans laisser d'enfants, mâles ou femmes, en 
sorte qu'ils meurent sans lignée légitime, Antoine leur 
substitue, d'une part, son neveu Jean deVei^y, fils de Pierre 



* Doc. du 9 juillet 1600 {mihi), V. le Schweixer. GeschicfUf. T. XUl, 
p. 388-389. 
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de Vei|[y', seigneur de Champvent, et de Catherine de 
Gruyère, sœur du dit comte Antoine, et, de Tautre, sa sœur 
Jeanne de Gruyère, dame de Bressieu, chacun pour la 
moitié de la succession. Le dit Jean de Vergy et ses hé- 
ritiers mâles seront comtes et seigneurs de Gruyère et du 
pays de Gessenay, Jeanne sera dame d'Âubonne, de Palé- 
sieux et d^autres terres. Pour le cas où Jean de Vergy 
mourrait sans enfants, Antoine lui substitue sa propre sœur 
Jeanne et ses enfants mâles. Ses filles auront une dot ap- 
propriée â leur rang, et réciproquement. Si Tun et l'autre, 
Jean de Vergy et Jeanne de Gruyère, décèdent sans laisser 
dVnfants légitimes, mâles ou femmes, pour ce cas le comte 
Antoine leur substitue pour héritier de ses biens et du fief 
patriinonial, heredilas, le duc de Savoie, son redouté sei- 
gneur. 

En 1492, le comte Louis institue pour son légataire 
universel son fils François, qui aura pour héritiers ses fils. 
Le comte donne â sa fille Hélène la somme de 8000 flo- 
rins. — Si François meurt sans laisser d'enfants mâles, 
issus de légitime mariage , il aura pour successeur son on- 
cle François de Gruyère, seigneur d*Oron, frère du comte 
Louis. A François d'Oron, le comte substitue sa fille Hé- 
lène, pour elle et ses enfants mâles, sous la condition ex- 
presse que ceux-ci et leur père, mari d'Hélène, porteront 
les armes du comte Louis et de la maison de Gruyère , 
purement, simplement, sans aucune addition quelconque. 
Si les fils d'Hélène ou leur père négligeaient ou refusaient 
de porter les armes de Gruyère, franches de tout antre 

^ < Jobanoem de Vergier.... fiUam nobilis viri Pétri de Vergier. » Dans 
quelques pièces lalioes de Tan 1500 le même nom de famille est écrit 
tantôt de Verger io, tantôt de Vergeyo et de Vergey. » 
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emblème ou symbole, ou bien si Hélèoe venait à décéder 
sans laisser d'enfants mâles, pour Ton et l'autre cas, le tes- 
tateur substitue aux héritiers susdits k fils aine de Jean de 
Gruyère, seigneur de Montsalvens^ son cou^n germain ( fra^ 
tris nosiri germani) , pour lui et ses enfants et héritiers 
mâles, issus de légitime mariage, et, à leur défaut, le plus 
proche parent, descendant par mâle de la souche mascu- 
line des comtes de Gruyère. 

Il résulte des dispositions testamentaires du comte An- 
toine et du comte Louis , ainsi que des détails qui les pré- 
cédent, que conformément k la coutume de Boui^ogne, 
citée par Oton de Freisingen*, les femmes, au défaut de 
màies, héritaient du domaine patrimonial et de l'autorité 
qui en dérivait; que, les mâles étant constamment pré- 
férés aux femmes, le testateur substituait â sa fille, â sa 
sœur, bref â sa plus proche héritière en ligne directe, les 
fils de celle-ci par ordre de primogéniture , et que si elle 
n'avait pas de fils , ou avant qu'elle en eût , elle partageait 
l'autorité avec son mari , lequel prenait ou devait prendre 
et les armes et le nom de comte de Grujère , comme fit 
Claude de Vergy, mari d'Hélène de Gruyère*. 

La coutume ou la loi, en réglant la succession des fiefs 
sur les principes de la couronne, et en consacrant le droit 
de primogéniture, ne voulut pas que l'alné possédât l'inté- 
gralité du fief. Elle lui accorda le domaine patrimonial , 
hereditas, soit le fief principal, auquel était attaché le droit 
de haute seigneurie. Elle voulut qu'il fût le chef de la fa- 

' Voir diverses pièces relatives au procès de succession , de l'an } 
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mille, quMI fùl investi de Fautorité suprême, qu'il eût par 
conséquent une certaine prééminence sur ses frères. 

UEtat (nous pouvons employer cette expression en par- 
lant du comté de Gruyère) était considéré comme une suc- 
cession indivise, dans ce sens que les mandements et sei- 
gneuries qui formaient le comté de Gruyère proprement dit, 
ne devaient pas être aliénés, mais continuer de composer 
ensemble le comté de Gruyère. Bien que possédées par plu- 
sieurs membres de la famille, les seigneuries de Gruyère 
et de la Tour, de Montsalvens, de Rougeroont,du Vanel et 
de Chftteau-d'OEx, devaient constituer le comté de Gruyère, 
et, en cas d'extinction de la famille de ce nom, être dévo- 
lues au comte ou duc de Savoie, c'est-à-dire au suzerain 
du comté de Gruyère. 

Quant aux seigneuries d*Oron, de Palésieux , d'Au- 
bonne, etc., qui ne faisaient point partie intégrante do 
comté, soit de TEtat, elles pouvaient échoir aux cadets, 
aux fliles, leur servir d'apanages et d'établissements « ou 
passer en d'autres mains , avec faculté de rachat en faveur 
du comte de Gruyère \ 

Le chef de famille, souverain du comté de Gruyère, par- 
tageait sa succession soit par égale portion , soit autre- 
ment, entre ses héritiers, réservant à Tainé le château et 
la seigneurie de Gruyère, résidence du souverain. 

Il pouvait déshériter. En 1365, le comte Jean I®^ après 

' Jeanne de Grayère était désignée par le testament du comte Antoine, 
son frère , pour Dame d'Aubonne, de Palésieux et d'antres terres , pour 
le cas oh le comté passerait à son neveu Jean de Vergy. 

Lorsqu'Héiène dut renoncer au comté de Gruyère en faveur de Jean de 
Montsalveus, on lui adjugea, en échange de ses droits, la seigneurie d*Au- 
bonne . rachelable au prix de 30,000 Û. de Savoie, de plus, le château de 
la Molière et ses dépendances, rachetables pour 4.000 fl. 



avoir institaé pour ses héritiers ses neveux Rodolphe et 
Jeau, par égale portion, c pro equalt porlione, > déclara 
que, pour le cas où Talué disputerait au cadet la part qui 
était destinée à celui-ci, il serait lui-même privé de la 
sienne , ou déshérité ^ 

Les damoiselles {domiceUœ) de la maison de Gruyère 
avaient aussi droit k la succession de leurs père et mère; 
mais , pour empêcher que les flefs ne passassent en mains 
étrangères , le testateur leur donnait , au lieu de terres ap- 
partenantes aux seigneuries qui formaient le comté, une 
somme équivalente k la portion qui leur revenait de Thérî- 
tage, et qui devait être prélevée sur les revenus du comté. 
Elles étaient apanagées, c'est-à-dire convenablement dotées 
on établies. Parfois elles recevaient, k titre d'établisse- 
ment, des terres qui ne faisaient point partie intégrante du 
comté. Moyennant une dot appropriée k leur rang, elles 
renonçaient formellement aux biens patrimoniaux et aux 
droits qui en dépendaient, sauf le cas où, au défaut de 
mâles, la plus proche héritière serait appelée k succéder 
au dernier comte ^ 

Les seigneurs de la maison de Gruyère devaient rendre 
hommage au chef de famille pour les portions de l'héritage 
soit du Gef qui leur étaient échues. Henri, flls de Sibille , 
comtesse de Neuchàtel au XIII® siècle, (it hommage k son 



* V. les Doc. du 19 avril et du 5 nov. 1365. 

* Lorsque, en 1418, GailiermeUe de Gniyère, sœur atnée du comie 
Antoine , se maria avec le comte de Valentinots , elle reçut de son frère 
une dot de 7000 il., moyennant laquelle somme elle renonça formelle- 
ment à tous les droits qu'elle avait à la succession de Gruyère. 

En 1413 , Antoine avait donné eh dot à sa sœur cadette Jeanne, flancée 
à Humbert de Grolée, la somme de 5000 fl., sous la même condition. 

MBM. ET DOCUM. IX, 1. ^^ 
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frère aine Âmédée, pour la part qu*il avait obtenue ^. La 
même coutume existait sans doute dans le comté de Gruyère, 
qui , comme celui de Neuchàtel , faisait partie de la Bour- 
gogne. On le sait, la transmission de la propriété n'était 
entièrement accomplie qu*après la cérémonie de Tinvesti- 
ture , et celle-ci devait être précédée de Thommage , quoi- 
que le principe de Thérédité des flefs fût complètement 
établi. Ou bien, au lieu de prêter hommage k Talné, les 
cadets devaient-ils plutôt le rendre au comte de Savoie, 
suzerain de la Gruyère, et lui engager leur foi? 

Dans notre recueil de chartes, qui est considérable , se 
trouvent plusieurs actes de reconnaissance et de prestation 
d'hommage par le comte de Gruyère au comte de Savoie et 
à l'évêque de Lausanne, k raison des flefs qu*il tenait d*eui, 
mais nous n'avons pas une seule charte qui prouve que les 
cadets de la maison de Gruyère, possesseurs de fiefs, aient 
rendu hommage au suzerain du comté. On peut inférer de 
là , que Talné de la famille de Gruyère rendait seul foi et 
hommage au suzerain , et qu'il recevait l'hommage des pui- 



Mais la successioD au u^ne, droit inaliénable, était réservée à la fille ponr 
le cas où il n'y aurait pas de mâles , héritiers légitimes. 

' Kopp, Geseh. der eidgen. Bûnde, L. IV*, p. 96. note 1. — Dans la 
seconde moitié du X11l<' siècle , les trois sœurs Henriette , Dame de La- 
Sarraz (< domina Sarrate », doc. du 19 déc. 1269), Jordane et Jaquète. 
n'ayant pas de frères, se partagèrent les fiefs de leur famille. Henriette eut 
pour sa part la seigneurie de Grandson ; Jordane , le fief de Belmont . et 
Jaquète, le fief de Montricher et Gbampvent. Henriette épousa Guillaume 
de Montferrand, Jordane s'unit à Àmédée de Neucbàtel, et Jaquète devint 
la femme du seigneur de Montsaujon. Jacob de Belmont, en sa qualité de 
seigneur de Grandson, prêu l'hommage à noble Humbert de Montfer- 
rand , seigneur de la Sarraz (devenu par son mariage avec Henriette , le 
chef de la famille), après l'avoir refusé à Àmédée de Neuchàtel. 

(Communiqué par M. Fréd. de GtnginS'la'Sarrax.) 
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nés pour la portion de F héritage qu^il leur^vait assignée. 

En prêtant hommage k Tainé , le cadet reconnaissait la 
mouvance du fief, et devenait ainsi k T^rd du suzerain 
un arrière-vassal. 

Cette espèce de sous-inféodation , cette tenance féodale 
était connue sous le nom de parage ^ , qui servait k dési- 
gner Pégalité de droit et de possession d*une terre par in- 
divis. C'était une manière de tenir un fief entre parents. 
Quelques coutumes lui donnent le nom de frirage. 

Dans le comté de Gruyère cette tenure féodale était con- 
nue sous le nom de fraréche^. Frarager, et fraricher^ ter- 
mes de droit coutumier, signifiaient partager un fief, de 
telle sorte que les frères puînés et les sœurs tenaient leur 
part en foi et hommage de Talné , qui , nous Pavons dit , 
rendait seul foi et hommage au suzerain. 

Dans le comté de Gruyère, où, selon la coutume, Ja 
femme pouvait acquérir et succéder en choses féodales, où 
elle était apte k hériter de la haute seigneurie au défaut de 
mâle , elle était naturellement admise au frérage , c'est-à- 
dire qu'elle avait droit k une portion de l'héritage ou du 
fief. Mais, selon l'usage dont nous avons déjk parlé, l'alné 
lui assignait, k titre de dot et d'établissement, une somme 
moyennant laquelle elle renonçait au frérage, et k tout 
droit quelconque, toutefois sans préjudice de ses droits k 
la haute seigneurie , pour le cas où .celle-ci lui serait dé- 
volue '. 

^ on paréage et partage , de par , égal. 

* Frareehia, doc. du 11 fév. 1418; frareychia, doc. da 26 Janv. 1418. 

' Jeanne de Grayère, sœur cadette du comte Antoine, se mariant, 
renonce formellement pour la dot qu'elle a reçue « omnibus jurUnu , 
dreiturist frarechiitt portionilnu... sih\ competenlibus. » Doc. du 36 Janv. 
1413. Sa sœur atnée Guillermette déclare, dans une drcon&tance ana- 
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D'après le droit commun , les enfants légitimes pouvaient 
seuls venir en possession d*un héritage paternel ; les enfants 
naturels, nés hors d'un mariage légal, ou qui venaient de 
bas S et demeuraient hors de la puissance paternelle, n'é- 
taient habiles k hériter que le bien de leur mère. Ce bien 
leur revenait de droit, parce que nul n'est enfant illégitime 
ou bâtard de celle qui lui a donné le jour. 

Si le père d'un enfant naturel était connu , il devait 
pourvoir h son entretien et k son établissement, ou lui as- 
signer une somme, payable, si c'était une fille, k l'époque 
de ses noces , ou quand elle serait en âge de se marier, et 
si c'était un garçon, quand il aurait dix-huit ans accom- 
plis. De Ik vient que le bâtard entretenu par son père est 
appelé dans les chartes films nulritus, ou aiumnus; fUia 
nutrita, ou alumna. 

. Le préjugé aristocratique établissait une différence nota- 
ble entre le bâtard noble et le bâtard de basse extraction, 
c'est-k-dire dont le père n'appartenait pas k l'ordre des 
grands ou de la noblesse. Cependant le premier ne pouvait 
hériter ni du fief principal , ni par conséquent de l'autorité 
souveraine, k moins qu'il n'eût été légitimé par l'empe- 
reur, comme le furent, en 1435, François et Jean, fils 
naturels d'Antoine, comte de Gruyère. Son troisième fils, 
Antoine, n'est pas même nommé dans le testament de son 
père. Cependant il fut seigneur d'Aigremont , qu'il avait 
probablement reçu de son père. Il eut de son frère Jean les 
vidomnats de Vuadens et de Vauruz '. 

logae , qne , à cause de la dot qu'elle a reçue , elle ne réclamera < nihil 
jnris, partis, proprietatis.... successionis , frareehie ei dreyture *,.. Doc. 
du 11 fév. 1418. 

' « de hati , » de là battard. 

* Le possesseur d'une terre pouvait tester en faveur de son bâtard. 
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L'hommage des cadets les subordonnait à Tainé , dont 
ils devenaient les hommes. Cela n'empêchait pas que la 
partie du fief qui était passée au cadet ne transportât au 
possesseur les droits et les prérogatives de Tatné comme 
seigneur. Ainsi, par exemple, Jean de Gruyère, seigneur 
de Montsalvens , chevalier, du consentement de son oncle 
Pierre , comte de Gruyère, et de son frère Pierre, seigneur 
du Vanel , chevalier, affranchit de diverses charges ses su- 
jets ou vassaux ( c hommes et fidèles meos > ) , habitants des 
communes de sa seigneurie (c daminium »), en tant qu'elle 
s'étendait de Château-d'OEx jusqu'à Rougemont, où com- 
mençait la seigneurie de son frère ^. 

On vient de voir que le seigneur de Montsalvens et de 
Château-d'CHx n^accorda des franchises k ses sujets que du 
consentement de son oncle et de son frère. Ainsi le voulait 
la coutume. Pendant le moyen-âge, Faliénation de la pro- 
priété, ou la vente des droits qui y pétaient attachés, ren- 
contrait maint obstacle et donnait lieu k beaucoup de pro- 
cès. Tout bien patrimonial étant considéré comme appar- 
tenant k la famille, c'est-k-dire non-seulement au chef de 
famille ou a l'individu qui le possédait actuellement, mais 
encore k tous ceux auxquels il pouvait échoir un jour par 

Par teslainent du 5 oct. 1503, Nicod de DaUiens, donzel, instilua pour 
son héritier, son fils naturel... < Do et lego Jacobo de dalliens alompno 
(alumno) seu bastardo meo lotum hereditagium seu tenementnm dicU 
loci tle dalliens ad élus Titam tantom , et post ipsius Jacobi bastardi mei 
mortem do et lego.... premissa omnia... magnifico et potenti viro Jobanni 
de Grueria comiti Gruerie, pro se et sois heredibus. » 

^ Doc. du l«r féT. 1341. — Jean de MontsaWens, le plus Jeune des 
deux neveux , légitimes héritiers de Pierre III, avait reçu de celui-ci. 
par donation entre vifs , la seigneurie de Cb&teau-d'Œx. — V. la Charte 
du 19 juillet 1328. Pierre III, son oncle, vivait encore en 1343, témoin 
son codicille du 26 octobre de cette année. 
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héritage, on avait soin , dans les donations et dans toutes 
les aliénations en général, de les faire approuver par tons 
les parents \ Cette formalité était de rigueur non-seule- 
ment pour tout acte de donation , d'affranebissement , d'é- 
mancipation, de vente, d'hypothèque, mais aussi pour 
toute espèce de pacte , tels que traités de paix , contrats de 
mariage, etc. De Ik tant de personnes dont les noms sont 
écrits dans les actes pour marque de leur consentement, 
ainsi qu'on le voit dans un grand nombre de nos chartes. 

A la question qui fait l'objet principal de ce chapitre se 
rattache celle de l'âge où l'enfant pouvait jouir de ses 
droits, posséder, acquérir, contracter d'une manière vala- 
ble. Le Franc salien était reconnu majeur à douze ans. 
C'est du moins dès cet 2ge qu'il était jugé coupable s'il 
commettait un crime ou s'il troublait la paix'. Cependant 
le jeune homme devenu majeur ( c'est-h-dire pubère), 
n'exerçait aucun droit dans Ip commune, parce qu'il ne 
pouvait pas y représenter la propriété, n'ayant aucun bien 
particulier du vivant de son père '. 

Selon les règlements promulgués en 1095, tout mâle 
âgé de douze ans, et plus, devait jurer la trêve de Dieu, 
et s'engager formellement à l'observer. La constitution de 
Fribourg en Brisgau, de l'an 1 120, porte que tout homme 
qui n'a pas atteint l'âge de douze ans ne peut ni rendre 
témoignage ni exercer aucun droit civil. Cet âge était le 



' V. Gaérard , FroUq, à\k Cartul de SL-Père de Chartres , p. CVIU ei 
QOXII , S 81 , -320 et saiv. 

• Lex Sal. lit. XXIV, 5. 

* Wailz , dos Salische Reeht , p. 116. 
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premier degré de la majorité. La loi des Lombards fixait la 
majorité à Tâge de diz-boit ans S 

Cbez la plupart des Germains , la majorité était fixée à 
rage où on pouvait porter les armes et brandir la lance , 
c'est-k-dire h quinze ans *. 

A la majorité de quinze ans correspondait Tàge parfait 
ou plein de vingt-un ans, diaprés la loi des Visigoths'. 

On lit dans les Etablissements de St.-Louis : c Gentil- 
» bons (gentilbomme) n'a aage de soi combattre devant 
» que il ait vingt un an. Home coustumier si est bien aagé, 
» quand il a passé quinze ans, d'avoir sa terre... mes il 
» n'est pas en aage de soi combattre devant que il ait 
> vingt un an ^ ». Cest-k-dire que le coulumier, soit le 
roturier, pouvait entrer en possession d'une terre (aussi 
bien qu'un fils de famille), mais que ni le noble ni le ro- 
turier ne pouvaient défendre leur cause en justice avant 
d'avoir atteint l'âge parfait, qui, en France, était fixé à 
vingt-un ans '. . 

La loi Gombette condamnait k la servitude les femmes 
et les fils âgés de plus dé quatorze ans, qui ne dénonçaient 

* Grimm, DeuUche ReefUsalt, p. 415, 8. 

* « Nù bin ich fùofzeheo jàr ait 

ande bin komen zo minen Ugen , 
daz ich wol wâfen mac uagen. » 

V. Grimm, tfrtd., p. 415. 

* Id. ibid., p. 416 

* Estab. de St. Louis, 1 , 78 et 14S ap. Grimm , ibid. 

* On lit dans on docament de Tan 1314, cité par Dacange , s. ▼. atat 
plena : < Scire vos volamas , qnod oonsuetado antiqna et per ias adpro- 
bata uiis est in regno Francie , qnod nailos ante XXI annos potest vel 
débet trahi in cansam de re , quam pater eius teneret sine pladto , quam 
decessit. » Même principe en Allemagne. V. Grimm , ibid. 
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pas sar-le-cbamp leurs maris ou leurs pères, coupables 
d'un vol de bœufs ou de chevaux ^ L'enfant qui avail ai- 
teint cet âge était censé avoir connaissance du vol et con- 
science de la criminalité de Paction '. Suivant la même loi , 
à rage de quinze ans on était maitre de ses actions ; avant 
cet âge, on ne pouvait ni affranchir, ni vendre, ni donner'. 

La majorité fixée par la loi de Gondebaud à quinze ans, 
c'est-à-dire à quatorze ans accomplis, coïncide avec Tftge 
fixé par d'autres lois germaines et avec la législation des 
Romains *. 

Dans les chartes du comté de Gruyère, nous rencontrons 
deux âges différents, Cage de puberté, fixé pour les enfants 
des deux sexes à quatorze ans, et Vâge de majorité, c'est- 
à-dire Tâge parfait ou plein, perfecta œtas, plena œtas, fixé, 
pour les fils et pour tout homme tenant fief, à vingt-cinq ans. 

« Dans son sens primitif, le mot de puberté désigne 
l'état de développement corporel qui rend apte au mariage, 
mais dans les idées romaines il s'employait aussi pour mar- 
quer la limite d'âge en deçà de laquelle on ne présumait 
pas chez l'homme un degré suffisant d'intelligence pour lui 
attribuer juridiquement la capacité d'action. — Cette limite 
une fois franchie, l'homme était capable de tous les actes 
de la vie civile et pouvait disposer de sa fortune , soit en- 
tre vifs soit pour cause de mort ^. » 

* Lex Burg. lit. XLVII , 2 , 3. 

' Matile, Etudes sur la loi Gombette t p. 17. 

* < Minonim aelati ita credidimas consaleodum , ut ante XV staUs an- 
nos eis nec libertare, nec teodere, nec donare liceat. *,Lex Burgund., 
Ul. LXXXVII.l. 

* V. Grimm, ibid., p. 415. 

* Yoy. r^sfat historique sur la Tutelle en droit romain, par M. Cb. Le 
Fort , p. 30 et sniv. 
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Chez les Romains, Tâge de puberté était fixé, poar les 
femmes, a douze ans, et pour les jeunes gens, k quatorze 
ans *. Ces deux termes furent l^slativemenl sanctionnés 
par Justinien. 

Dans le comté de Gruyère , Tâge de quatorze ans ac- 
complis déterminait Tépoque de la puberté pour les femmes 
comme pour les hommes *• 

Dans le droit romain apparaît une époque intermédiaire 
entre la naissance et la puberté : c*est Vinfaniia^ dont la 
limite fut fixée à sept ans. Le fils ou la fille de la première 
jeunesse était appelé infans, qui ne sait pas parler. L'en- 
fant qui savait bégayer son langage et se faire compren- 
dre , était appelé jusqu'à Tàge de sept ans , infanltœ 
proximiis^ — impuber qui fari potest, quamûis actum rei 
non intelligat. — Fart, dans ce sens, indiquait Tintelli- 
gence des paroles prononcées, ce qui ne veut pas encore 
dire la connaissance de Tacte lui-même et de ses consé- 
quences juridiques. Depuis Tàge de sept ans jusqu'à celui 
de quatorze ans accomplis, le jeune homme était pubertaii 
proximiAS. Dans cette époque intermédiaire entre l'enfance et 
la puberté, on lui reconnaissait ce que certaines chartes nom- 



* Festus , V. Pubes. Macrob. Satum. VII , 7. — « Qui qnatuordedm 
annos explevit , > dit Gaius, 1 , 96. 

* Il est dit dans une charte de francbises du 94 dot. 1371 , que Rodol- 
phe et Marie , eofaots de Rodolphe , comte de Gruyère , et de Marguerite 
de GrandsoD , sa femme , sont maiores quatuordecim anni$. Aussi peu- 
vent-ils donner leur consentement, mais ils ne peuvent pas sceller l'acte 
avec leurs parents , vu qu'ils n'ont pas encore leur propre sceau. A 
leur demande . le prieur de Rougemont et le doyen d'Ogo observent , 
pour eux, cette formalité. 

Dans le contrat de mariage de Guiilermette de Gruyère, sœur du comte 
Antoine, cette demoiselle est reconnue maior quatuordecim annis. 
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ment l'âge de discrétion, anni discretionis, anni ùUeUigibUes, 
(expressions qui parfois s^entendent aussi de Page de pu- 
berté). Alors il était reconnu capable de prendre part à Tacte, 
en prononçant quelques paroles solennelles , sans avoir 
toutefois la capacité d'action S — Aussi voyons-nous, d*après 
ce principe, le jeune comte Antoine, âgé de neuf ans, en 
présence et par le conseil de son gouverneur Jean de BIo- 
nay, chevalier, administrateur du comté de Gruyère , nom- 
mé par le comte de Savoie, ainsi que d'Antoine d'Aubonne 
et de Jean de Mont, assister à la lecture que Jean Balay, 
commissaire du comte de Savoie, fait en langue romane*, 
d'un acte de reconnaissance du dernier comte de Gruyère , 
aïeul paternel du jeune Antoine , et celui-ci se reconnaître, 
de même, homme lige et vassal du comte de Savoie, k rai- 
son des fiefs qu'il tient de ce prince , suzerain du comté de 
Gruyère. Cet acte de foi et d'hommage fut ratifié par le con- 
seil du jeune comte, en présence de plusieurs témoins'. 

Avant l'âge de quatorze ans accodaplis le jeune seigneur 
était impubère et mineur, incapable de contracter valable- 
ment , et placé sous tutelle, s'il était orphelin. S'il avait en- 
core sa mère , celle-ci pouvait lui servir de tutrice , et ad- 
ministrer le comté, conjointement avec un conseiller tuté- 
laire et, sans doute, de l'aveu du suzerain ^. Dès l'âge de 

* Voy. sar ce sujet, Grimm, DeuUche Rechtsalt. p. 410-411, et Le Fort, 
t6td.,*p. 36. 

' « Ungua romana. » 

* V. Ucbarte du 19 dot. 1404. 

* Fraoçois et Hélène , enfants mineurs du comte Louis , eurent pour 
tutrice leur mère Claudie de Seyssel , assistée de son beau-frère François 
de Gruyère, seigneur d'Oron. Antoinette de Salins, mère du jeune comte 
Antoine , ne fut pas tutrice de son Gis. Celui-ci eut pour gouverneurs , de 
la part du comte de Savoie , d'abord Jean de Blonay, puis Louis de Jen- 
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puberté, il avait la capacité d'action, c'^t-à-dire qu'il était 
capable de tous les actes de la loi civile. Il pouvait concé- 
der telle faveur, s'engager envers des tiers, stipuler, sans 
avoir toutefois la faculté de disposer du patrimoine \ soit des 
biens confiés ^ l'administration de la personne ou des per- 
sonnes sous la garde et la direction desquelles il était placé. 
Il avait un gouverneur, lieutenant du suzerain, et un conseil, 
jusqu'^ l'âge de vingt-cinq ans , qui était l'âge de majorité, 
ou , comme on l'a dit, l'âge parfait ou plein '. 

viUe, seigoear de Divone, et enfin le comte de Savoie lui-même, qui 
interTÎDt en cette qualité dans plusieurs actes. 

* Cest pourquoi le comte Antoine a soin, dans son testament , de sub- 
stituer le fils de sa sœur à ses propres fils François et Jean, pour le cas où 
ceux-ci décéderaient avant d'avoir atteint Tâge de 25 ans , sans laisser 
d'enfants légitimes, mâles ou femmes. Mineurs quoique pubères, ils ne 
pouvaient pas tester. 

' Par acte du 2 juillet 1412, le comte Antoine, pubère mais non ma- 
jeur, abandonne, de franche volonté, après avis de son conseil ( ^gratuUa 
notîra voluntate et delibtrato propotito eum contiliariit nostris» ) aux no- 
bles, bourgeois et habitants de Gruyère, le focage, pour qu'il soit appli- 
qué aux fortifications de la ville, et sous la condition que ses prédits 
sujets lui donneront, pendant six ans, up florin par feu {pro foco quolibet 
sive domicilium fovente) pour lui aider à payer ses dettes. Antoine scelle 
l'acte de son propre sceau. 

Par acte du 13 avril 1413 , le même comte , considérant certaine con- 
vention passée, en 1407, entre feu Louis deJenville, seigneur de Divonne, 
alors vice-gouverneur du jeune comte , et divers créanciers de celui-ci , 
s'engage , en présence du comte de Savoie , avec l'autorité et de l'avis de 
ce prince, à payer à ses créanciers la somme de 10,220 livres de Lau- 
sanne, assignée surses revenus des mandements du Yanel et de Chà- 
teau-d'Œx. L'acte est scellé par le comte de Gruyère , et, à sa demande, 
par le comte de Savoie. 

Le 26 janvier de la même année, Antoine avait cqnclu, en présence 
du comte de Savoie, le mariage de sa sœur Jeanne de Gruyère avec Hum- 
bert de Grolée. Cet acte est dressé par deux notaires, dont l'un est se- 
crétaire du comte de Savoie. 

En 1418, c'est-à-dire à l'âge de 22 à 23 ans, Antoine passe un autre 
contrat, de l'aveu de son suzerain, « de voluntate et eonsilio... eomitù 
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Celle disposition , qui ne se irouve pas dans la loi des 
Germains , esl un emprunl positif à la législation romaine. 

Au momenl de la puberlé , le jeune Romain avail la ca- 
pacilé d'action. En prenanl à celle époque la loge virile, il 
devenail ciloyen , el commençait la vie politique. Mais ce 
nouveau coslume ne revélail poinl Tadolescenl d^expérienee 
el de màiurilé d'espril. Sa volonlé, aple li l'engager envers 
des tiers, n*élail pas encore assez éclairée pour le préserver 
de séductions ou de iromperies. Pour obvier aux inconvé- 
nients que présenlail celle capacilé prématurée, on prit une 
mesure qui, maintenant le principe, eut exclusivement 
pour but d'éloigner les pièges dans lesquels tombait trop 
souvent le jeune homme durant les premières années de la 
puberlé. On fit une loi qui, créant une nouvelle période de 
la vie , soumellail la jeunesse în une proieclion spéciale , 
dès Tâge de la puberlé jusqu'il Tâge de vingt-cinq ans \ 
Celle loi nommée Lex Plœtoria , du nom de son auteur, a 
été désignée sous celui de Loi des vingt-cinq ans, par 
Piaule', qui la cile plus d'une fois. 

(c Je suis mort ! s'écrie Callidore , dans le Trompeur : la 
loi des vingt-cinq ans me lue. Tout le monde a peur de 
préler. » — c Celle loi , répond Ballion , me relienl aussi : 
je crains de faire crédil '. » 

Sabaudie. » Plus tard , le comte Antoine agit seul ,* il est majear et affran- 
chi de tonte autorité. 

* Voy. Le Fort, ihid., p. 37 et suiv. 

' Plante, mourut l'an de R. 570, soit l'an 184 avant J. C. Les allu- 
sions et les empi^nts que Plante foit à la loi Plœtoria , sont de nature à 
faire penser que la publication de cette loi eut lieu de son temps. 

* Call. Perii 1 an non tum lez me perdit quina vicenaria? 

« Metuunt credere omnes. Ball. Eademst mihl lex , nietuo 

credere. » 

Plaut. Pseud. 1 , 3 , 69 , seq. 
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< Donne-moi , » dit un personnage de la pièce intitu- 
lée le Cable, c donne-moi un homme qui vienne avec moi 
devant le juge. Tu verras si je ne prouverai pas que tu as 
extorqué de moi cette promesse par surprise , et que je suis 
encore mineur et n'ai pas vingt-cinq ans *. > 

Ces passages nous révèlent l'esprit de la Lex Plœtoria. 
Le but essentiel de cette loi, comme Tindique son titre 
c de circumscriptione adolescerUium, > était de garantir les 
jeunes gens de contrats dans lesquels un tiers s'enrichissait 
avec dol à leur préjudice. La loi PUetoria annulait tous les 
engagements des jeunes gens qui n'avaient pas vingt-cinq 
ans, et poursuilbit criminellemenf tous ceux qui avaient 
abusé de leur inexpérience '. 

c La Lex PlcBtoria posa pour la protection des minores 
XXV annis, des principes que d'autres institutions ne tar- 
dèrent pas 11 développer. Bientôt, en effet, le Préteur, en 
promettant la reslilutio in integrum, h l'égard de tous les 
actes ou de toute omission, de nature k léser le mineur, 
lui assurait un secours très-puissant '. Tout préjudice com- 
mis à l'égard des mineurs devait être réparé \ > 

Les principes de la loi Plœtoria, développés par d'autres 
institutions, passèrent k l'état de coutume au moyen-âge. 
On en voit des traces dans telles formules de nos chartes , 

' Lab. — Cedo quicum habeam iadicem , 

Ni dolo malo insUpalatas sis, nive etiam dum siem 
Qainque et viginti gnatus aonos , 

Id. Rudens , V, 3 , 25 seq. 

^ Cic. de Offie. III , 15, 5 61. de nat. Deor, III . 30 , $ 74. V.Le Fort, 
ihid, p. 38. 

* «Minoribas XXV aononim .... in omnibus rebos, lapsis , praetor suc- 
curril. » Gains . InsHt. Il , S 163. IV, ? 57. — Cp. Ulp. Pig. 4 , 4 , 1. 

* Le Fort, p. 39. 
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qui ne permettent pas de douter que les dispositions rela- 
tives aux minores XXV annis, soit aux pubères qui n'a- 
vaient pas atteint Tâge de vingt-cinq ans, niaient été, comme 
nous Tavons dit, un emprunt positif à la législation ro- 



maine \ 



Les minores XXV annis, qui avaient leur père, demeu- 
raient sous la puissance paternelle jusqu*li ce qu'ils eussent 
atteint Page parfait. Mais ils pouvaient en être affranchis 
par l'émancipation ou par le mariage. A vrai dire , Téman- 
cipationr suffisait sans qu'on fût marié , €* quand on était 
marié, on était émancipé. La fille, affranchie de l'antorité 
paternelle par le mariage , passait sous celle de son mari. 
C'est 11 lui qu'était remise la dot de sa femme; mais cette 



^ Od lit dans le testament da comte Antoine (27 sept. 1433) une dis- 
position par laquelle le testateur snbstitae le fils de sa sœur Catherine à 
ses deux fils François et Jean , ses héritiers , poar le cas od ceax<i 
décéderaient avant d'avoir atteint l'âge de S5 ans {ante euuem vigûui 
quinque annorum) , sans bisser d'enfants miles ou femmes, issus de ma- 
riage légitime. Cela vent dire, apparemment, que nul seigneur de 
Gruyère , se trouvant dans la période intermédiaire entre la puberté et 
l'âge parfait , ne pouvait disposer du comté , au défaut d'héritiers di- 
rects. Avant d'être majeur , le seigneur ou le comte n'avait pas la com- 
plète capacité d'action. Cp. ci-dessus p. 363, note 1. 

Dans le procès qu'Hélène de Gruyère et son mari Claude de Vergy eu- 
rent avec Jean de Montsalvens. on fait observer qu'ils sont « ambo maiores 
annorum qwUuordecim et minoreg vigifUi quinque. » Ils renoncent « bé- 
néficia minwris œtatis ei resUlutionit in integrum. t — En 1418 , Cuiller- 
mette, sœur du comte JLntoine , ayant reçu de son firère. cf est-à-dire da 
chef de famille, une somme à titre de dot et d'établissement, déclara 
renoncer pour elle et ses héritiers , sous la foi du serment , « excepHom 
doit mali vit metus , — benefiâo minoris œtaîis et restituHonit in inte- 
grum. » Voilà des traces évidentes de l'institution romaine. 
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dol était assurée sur hypothèque. Le fils mineur, eu cas de 
mariage, était libre et indépendaDt. 

L'émancipation, acte différent, au moyen-àge, de la tri- 
ple vente fictive usitée chez les Romains, consistait dans 
certaines formalités que Boyve nous fait connaître, c Parmi 
» nous, dit-il, Fusage est que le père et le fils se trans- 
» portent chez le juge, ou le juge au logis du père, quand 
> celui-ci est empêché. Là , et en présence du juge, le fils 
» à genoux et les mains jointes , supplie son père de Té* 
» manciper; le père dit quMl l'émancipé , lui déjoint les 
» mains et le relève. Le juge déclare le fils émancipé , 
» dresse un procès-verbal du fait, et en garde minute 
» dans son greffe ^ > 

L'émancipation affranchissait pour toujours Tenfant de la 
puissance de son père. — Nous lisons dans le contrat de 
mariage entre Humbert de Grolée et Jeanne de Gruyère, 
passé en présence du comte de Savoie et de plusieurs té- 
moins, que noble Humbert de Grolée, fils aîné de noble et 
puissant seigneur Guillaume de Grolée, étant émancipé et 
d^gé de tous liens de la puissance paternelle' , reçut de 
son père , à titre d'établissement ', les châteaux de Neyriac 
et de Juys, avec tous leurs droits et dépendances, sous cer- 
taines réserves. La mère et les frères d'Humbert donnè- 
rent, selon Fusage, leur consentement à Témancipation 
d'Humbert, et à la donation que lui fit son père *. 

' BoyTe, Remarques iur les hit et statuts du Pays'de-Vaudt p. 237 et 
solv. 

* «Hmnberto..* emancipato et a neiiboset viocalis paterne potestatîs 
liherato et absoluto... » L'émaDcipation d'Humbert de Orolée avait eu 
lieu le 12 janvier; le contrat de mariage fut dressé 1^ 

" « in premium emancipationis. « 

^ Doc. du 26 janvier 1413. 



CHAPITRE IX. 

Noos nous proposons de traiter, dans ce chapitre, des 
offices dont les possesseurs, à la nomination da comte de 
Gruyère, rendaient la justice en son nom, ou exerçaient 
des fonctions qui formaient une dépendance de Tadminis- 
tration de la justice. Les anciennes chartes du moyen-âge 
nous fournissent peu de détails sur cette matière. La plu- 
part des renseignements que nous avons recueillis provien- 
nent de documents des XV® et XVI® siècles. Quelques-uns 
pourront servir à compléter ce que plusieurs auteurs ont 
écrit sur les offices de châtelain, de banneret, de mestral 
et d'autres fonctionnaires subalternes. 

Avant de nous occuper de ces offices , nous ferons con- 
naître en peu de mots les attributions du chef du petit 
empire pastoral qui fut fondé sur les bords de la Sarine. 

Le comte de Gruyère, comme supérieur féodal, était, 
selon les expressions d'une charte , « le naturel et droy- 
» turier et hault seigneur en avant sus les nobles, bour- 
» geois et autres*. » 

Comme seigneur haut-justicier, il possédait c la totale 
]> seigneurie et juridiction, '•» c'est-à-dire toute justice, 
haute, moyenne et basse. Suivant une formule empruntée , 
du moins en partie, li une institution romaine, et très- 

' Doc. du 29 juin 1514. 
' Doc. du 31 janvier 1528, 



369 

usiléedans nos chartes, il avait le c merum mixlum impe^ 
rium et omnimodam iurisdictionem. > 

Le mefvm imperium, oa le droit de glaive, émaDait da 
souverain, c*est-à-dire du peuple, soas le gouvernement 
consulaire, et de Tempereur depuis la chute de la répu- 
blique. Ce pouvoir était conféré k certains magistrats, qui 
Texerçaient dans les provinces , mais non en vertu de leur 
magistrature, ni comme u&e conséquence de leur juri- 
diction. 

Le mixlutn tmpmum comprenait le droit de glaive mêlé 
à la juridiction , et considéré comme une conséquence de 
celle-ci *. 

L'union des deux pouvoirs , ou c le mère et mixte m- 
père » constituait le droit seigneurial le plus élevé, qui em- 
portait la haute justice criminelle et la supériorité territo- 
riale. 

C'est pourquoi dans les chartes en langue allemande, ce 
droit est désigné sous le nom de c kaUerlidi RedU > ' , qui 
signifie droit impérial on royal, droit émanant db chef de 
Tempire. 



* « Imperium aat merum aut mixtum est : merum imperium est ha- 
bere gladii potestatem ad aoimadvertendam in facinorosos homines ; 
quod etiam potestas appellalar : mixtum est imperium, cui etiam iuris- 
dictio inest. » Ulp. Dig. 3,1.3. 

* Dans l'accord en langue française , passé le 25 juin 1539 , entre les 
seigneurs de Berne et Jean III, comte de Gruyère, relativement à Oron 
et Corsier , LL. EE. se réservent, dans cette dernière seigneurie , « toute 
souveraineté et mère impère et omnimode juridiction , » ce que le même 
acte, en langue allemande, rend par ces mots : « die ganze Oberherr- 
lichkeit und das kaiserlich Recht. » La même eipression sert à désigner 
le droit dont nous parlons, dans un document du 5 juin 1553. concernant 
le comte Michel et le pays de Gessenay. 

MEM. ET DOCim. IX. 1. ^^ 
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Le seigneur haut justicier, iuvesti du double pouvoir 
qu'on vient de nommer, avait donc le droit de glaive, c*est- 
à-dire le droit de connaître des crimes qui méritent la peine 
de mort , ou une autre peine afUictive , et par conséquent 
le droit d*éclielle, c'est-à-dire le droit d'avoir dans sa juri- 
diction une échelle ou une potence S soit des fourches pa- 
tibulaires, pour montrer qu'il possédait la haute justice, en 
vertu de laquelle il pouvait torturer les malfaiteurs, les ju- 
ger, les pendre et confisquer leurs biens!. 

La haute justice était une des attributions essentielles 
du comte Gruyère. Les causes qui appartenaient à cette 
justice étaient l'homicide, le meurtre, le vol, bref les cau- 
ses criminelles entraînant la peine de mort et les autres 
peines afllictives ou infamantes '. Nous avons exposé au 
chapitre VU les droits attachés h ces causes et ceux qui 
dérivaient de la justice inférieure. 

Une autre attribution importante du comte de Gruyère 
consistait dans la fonction d'avoué ^, c'est-k-dire de pro- 
tecteur et de défenseur civil des églises on des monastères 
de son territoire. 

Dans l'origine, le comte, le viguier {vicarius) ou le vi- 



* Docum. du 3 mai 1500. 

* Le prieur de Tournasy (Touraoisi), investi de toute justice , baute, 
moyenne et basse , avait au dit lieu < unes forcbes patibulaires et une 
escbielle pour pendre , exécuter, mectre et emprisonner les malfaiteurs 
pris- » Docum. du 20 mars 1395 , dans le Cart. de St. Père de Cbarires, 
noCLXm. p. 733. 

' < ITomicides , larrons , traytres sont au seip^neur, sinon par aucune 
» évidente raison soi puissent excuser, » dit la Coutume de Gruyère. 

* Àdvocatuif avocrius. La charge d'avoué d'une église, dérivant du 
chef de Tempire, s'appelait regtmen , tutela ei communément odi^ocalia. 
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comte ne jugeait pas. Il présidait h rassemblée des juges 
de son territoire. Il pourvoyait k rexécution de la sentence 
qu'ils avaient prononcée. Son office avait le caractère d'un 
pouvoir exécutif. Avec le temps, il arriva que le justicier 
jugea lui-même. Mais lorsqu^il se fut approprié la justice , 
qu'il eut converti son office en fief héréditaire, et qu'il se 
fut érigé en souverain local de simple officier du roi qu'il 
était auparavant, il ne put plus exercer ou rendre la justice 
en personne , il dut nommer à -cet effet des fonctionnaires 
spéciaux, des juges auxquels il confia ce qui avait été de 
son office , savoir l'exercice de la justice. 

Le comte de Gruyère, seigneur haut justicier, et, de 
plus, souverain, ne jugeait pas en personne, et ne prési- 
dait pas à l'assemblée des juges. Il se faisait représenter 
par les officiers qu'il établissait dans les divers mandements 
du comté. Ces officiers rendaient la justice en son nom, ou 
exerçaient des fonctions qui dépendaient soit de l'adminis- 
tration de la justice, soit du droit de guerre, ou qui se rap- 
portaient aux attributions du comte. 

Ces officiers étaient le châtelain et son lieutenant ou le 
vice-châlelain , le banneret, les mestraux, et les messagers 
ou envoyés. D'autres fonctionnaires d'un ordre inférieur 
étaient le maréchal et le forestier ou messier. 

i. Le Châtelain. 

Nous avons déjk fait observer qu'aux châteaux étaient 
attachés des droits de justice et la mouvance de la seigneu- 
rie. La garde du château et l'exercice de la justice dans 
rétendue de sa juridiction étaient confiés à un officier qui 
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en prit le nom de chfttelain \ Autant de chftteaax féodaux 
dans le comté de Gruyère, autant de châtellenies et de châ- 
telains, soit de ressorts ou de juridictions, et de lieute- 
nants du seigneur haut justicier. 

Il parait que, dans un temps, la coutume autorisait le 
comte de Gruyère k préposer à une paroisse ou commu- 
nauté, soit h un mandement, un juge étranger; mais les 
nombreux inconvénients qui pouvaient résulter ou qui ré- 
sultaient en effet d'un pareil privilège excitèrent le mécon- 
tentement des populations de la Haute-Gruyère, qui de- 
mandèrent instamment une réforme. 

Tout comme à la fin du XIII® et au commencement du 
XIV® siècle , les hommes des Waldstetten s'étaient engagés 
sous la foi du serment k n'admettre ou recevoir dans leur 
pays aucun juge qui ne serait pas leur compatriote et n'habi- 
terait point parmi eux, de même , au XYI®, les habitants de 
la Haute-Gruyère, jaloux des libertés qu'ils avaient acquises 
à grands frais de travail et d'argent, s'opposèrent à la nomi- 
nation d*un juge étranger. A son avènement , le comte 
Jean II, confirmant aux habitants de Gessenay leurs liber- 
tés et franchises , déclara qu'à l'avenir le chfttelain de ce 
lieu serait élu parmi les gens de langue allemande et c ayant 
feu et lumière » (c'est-à-dire leur domicile) dans le pays de 
Gessenay, afin que la paroisse eût un juge connaissant 
l'idiome, les usages et les besoins du pays'. Sous Jean III, les 
paysans de Chftteau-d'Œx , mécontents des juges étrangers, 



^ Castellanus^à'oii se sont formés, en allemand, les mots Castellan, 
Castlan et , par corruption , Tschachtlan , qui se présente fréquemment 
dans les chartes du pays de Gessenay. 

* Docum. du 3 mai 1500. 
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parce que, disaient-ils dans leur langage naïf, c les forains 
» pourroient amodier le dit office ( de châtelain ) , par qaoi 
» n'administreroient par briève justice, comme de raison, 
» et aussi pourroient charger les pouvres gens de plusieurs 
» griefs et exactions ', » refusèrent le châtelain étranger 
que le comte voulait leur donner. 11 fut décidé , par juge- 
ment arbitral de Tavoyé et conseil de la ville de Berne, que 
le comte de Gruyère ne pourrait plus établir à volonté un 
châtelain de Château-d'Œx , mais qu'à l'avenir il serait 
tenu de nommer à cet office un homme du pays, et que le 
lieutenant du châtelain devait être pareillement un bour- 
geois de la commune de Château-d'OEx ', 

La châtellenie était un office que le comte de Gruyère 
confiait de préférence à quelque gentilhomme vassal ou sei- 
gneur de sa cour. On rencontre parmi ses châtelains des 
hommes appartenant aux plus nobles familles de son petit 
empire, les d'Ursins, les Wisternens, les Cléry, les St.-Ger- 
main, les Corbières, les d' Aigrement , les Gruyère. Depuis 
que le châtelain de Gessenay et celui de Château-d'OEx du- 
rent être choisis parmi les habitants du pays, Tun ou Tau- 
tre ne pouvait être qu'un paysan de bonne renommée, un 
notable de la paroisse , honoré de la confiance de ses pairs. 
Nous remarquons à Château-d'OEx les Favrod , qui d'an- 
ciens taillables, puis d'hommes libres du seigneur, se vi- 
rent élevés par leur office au rang de la noblesse infé- 
rieure; â Gessenay, les Baumer, les Bander, lesHauswirt, 
et d'autres. 

L'office de châtelain n'était ni viager ni héréditaire. D'a- 



* Docum. du 5 mars 1528. 

* Ibid, 
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bord la durée de cette charge fut laissée à la discrétion du 
seigneur haut justicier. Dans la suite celui-ci , c'est-à-dire 
le comte Gruyère , dut promettre aux gens des seigneuries 
de Château-d'OEx et de Gessenay , non-seulement de ne 
leur donner aucun chfttelain étranger, mais encore de n'en 
point élire pour plus de trois ans, et de leur en donner un 
autre au bout de ce temps. Le comte se réserva prudem- 
ment la faculté de révoquer son châtelain et de lui en sub- 
stituer un autre , si ce fonctionnaire se permettait quelque 
acte ou quelque parole qui pût porter atteinte à Fhonnenr 
et aux intérêts du seigneur-comte ou de sa famille \ 

L'ofGce de châtelain était rétribué. Le châtelain d'OEx 
recevait un salaire annuel de 44 L. lausannoises, soit de 
20 florins, valant chacun 44 sols. Ce salaire fut porté dans 
la suite à 25 florins. Le même officier avait, de plus, des 
émoluments ou revenus casuels, tels que les bans ou amen- 
des de 40 sols et au-dessous, et les clames ou plaintes de 
5 sols , etc. '. 

Le châtelain n'était pas tenu de résider au chef-lieu de 
sa juridiction. Il fut du moins décidé en 4528 que celui 
de Château-d'OEx pourrait faire sa demeure en cet endroit, 
ou ailleurs, où il lui plairait, pourvu qu'il se fit représen- 



' Dociim. du 3 mai 1500 et du 5 mars 1528. 

' On lit dans le compte renda par Guillaume de Wistemeos , châtelaîD 
d'OEx , du 25 mars 1400 à 1402 : « Libravit (il a liyré) sibi ipsi capieuU 
20 floren. ad ÎIIII soiid. pro quolibet de salario per annum, ultra banua 
decem solid. et infra , et ultra clamas trium soIid. et ultra exitum cuius- 
dam prati siti subtns castrum de Oyez , quem exitum regiminis dicte cas- 
tellanie ultra XX flor. percipere et babere débet. » — Dans le compte de 
Loys Favrod , châtelain d'OEx au milieu du XVP siècle, le salaire annuel 
de cet officier est de 25 florins , sans compler les divers émoluments. 
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ter par un lieutenant qui fût de Château-d'(£x et y de* 
meuraDt^ 

Le jour de rinstallation du châtelain^ le seigneur justi* 
cier lui remettait le bâton de justice*. En recevant Tinsigne 
de sa dignité , la marque du pouvoir dont il venait d'être 
investi, le nouveau châtelain jurait, la main levée, de veil- 
ler k ce que son seigneur ne reçût aucun dommage ni en 
son honneur, ni en ses prééminences, d'exercer loyale- 
ment son ofQoe, d'observer les droits de son maître et 
ceux de ses ressortissants, de rendre bonne et brève jus- 
tice, de ne point abuser du pouvoir qui lui était conféré, 
de n'opprimer personne , d'être impartial et intègre '. 

Le châtelain présidait la cour de justice, ou les assises^ 
Au défaut du châtelain , l'assemblée était présidée par son 
lieutenant \ ou par le banneret *. 

Présider aux jugements, prononcer la sentence trouvée 
par les jurés, la faire exécuter, percevoir les amendes, tel 
était le droit de justice exercé par le châtelain au nom de 
son seigneur. 

Non-seulement le châtelain avait la moyenne justice, 
c'est-k-dire qu'il avait la connaissance de toutes les causes 



* Docum. du 5 mars 1528. 

* Le juge , soit supérieur, soit inférieur, était muni du b&ton , antique 
symbole de l'autorité. Il levait le YAum pour ouvrir l'assemblée , il l'avait 
en main aussi longtemps qu'elle devait durer, il le posait pour lever la 
séance. Un coup de b&ton commandait le silence. Voy. Grimm , Deutsche 
Rechttalt, p. 134, 3. et particulièrement p. 761 etsuiv. — Rompre le 
bâton et le jeter aux pieds de l'accusé , c'était lui signifier qu'il était irré- 
vocablement condamné à mort. 

' Docum. du 16 juillet 1475, du 5 mars 1528 , du 10 août 1555. 

* Docum. du 19 janvier 1551. 
' Docum. du 13 avril 1576. 

^ Docum. du 5 mars 1528. 
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civiles saas distinction et des criminelles lorsque Tamende 
n'excédait pas 60 sols , mais encore les attributions de sa 
chaire se rapportaient au droit de haute justice. Le châte- 
lain du comte pouvait saisir , emprisonner et mettre k la 
question tout homme coupable d'un délit méritant peine 
corporelle ou supplice. Dans ce cas, il devait en aviser auis- 
sitôt le conseil ou la cour de justice, faire conduire le prévenu 
au lieu où si^eait la cour, y instruire son procès, et faire 
exécuter la sentence prononcée k la pluralité des voix , toute- 
fois sans préjudice de la cour du seigneur haut justicier, k 
laquelle le condamné pouvait avoir recours; car il y avait ap- 
pel d'un cas décidé par la cour du châtelain au tribunal du 
comte. Celui-ci, haut justicier dans ses états, avait les der- 
nières appellations, c'est-â-dire qu'il connaissait de l'appel 
des sentences des justiciers inférieurs, et jugeait en dernier 
ressort par un commissaire ou juge par lui député â cet 
effet , et assisté de douze jurés \ 

Nous transcrivons ici le sommaire d'une ordonnance ren- 
due, dans la première moitié du XVI® siècle ^ par le comte 

' Docam. du 6 juin 1538. — La compétence des châtelains institaés par 
le comte de Savoie est déterminée dans ce passage, qui leur attribue « cus- 
todiam castri , regimen et exercilium causarum dvilium et criminalium et 
quorumlibet legitimorum actuum examen cognitionem et determinatio- 
hem , nec non quod possint componere et concordare sub qutbuscunqae 
causis Tel casibus deliclis criminalibus homicidii , proditionis et rebelUo- 
nis. » Tiré des archives de la Chambre des comptes et publié par M. Clbra- 
rio , dans sa Mon, di Savoia^ vol. III , p. 47 , note 1. — Cp. la Notice de 
M. de Bons , à la fin du t. VHP .des Mém. et Doc, de la Sot. d'Mst. de la 
Suisse romande. 

Les châtelains n'avaient point partout la môme compétence. CeUeci 
dépendait de la nature de leur juridiction. 

' L'acte que nous citons est sans date. Il appartient indubitablement à 
l'époque que nous lui assignons. La règle que l'auteur y établit était con- 
forme aux coutumes du pays. 
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de Gruyère , au sujet d*uD conflit entre les juridictions de 
Gessenay et de Rougemont. Cet acte contient quelques dé- 
tails instructifs concernant la compétence du châtelain et la 
participation du banneret à l'administration de la justice, 
c Le châtelain tiendra sa cour de justice au lieu accoutumé 
V et au temps ordinaire, et sera sa dite cour composée de 

> douze jurés à la nomination du comte, lesquels connd- 

> tront et jugeront d'après la coutume du pays toute aflaire 

> civile portée devant le dit châtelain : es causes criminel- 

> les le châtelain aura le pouvoir de saisir et emprisonner 

> (dans les limites de sa juridiction) les délinquants, de les 
» examiner et faire torturer au dit lieu de Rougemont. Si 

> le crime emporte mutilation de membres, le châtelain 
» appellera le banderét de Gessenay pour assister au juge- 

> ment ; le dit banderét en connaîtra le premier, après lui 
» connoitront ( voteront ) les jurés à main levée , et le 
» châtelain de Rougemont fera le rapport de la sentence 
9 (prononcera) d'après la pluralité des voix. Si le crime 
9 entraine adjudication de corps (soit sentence de mort), la 
» cour de justice se tiendra devant la grange du Vanel , le 
» banderét de Gessenay connaîtra le premier, après lui les 
» jurés: le châtelain de Rougemont fera le rapport, comme 
p ci-dessus. L'exécution se fera en la justice du Vanel, et 
» le châtelain et les sujets de Gessenay seront tenus d'ac- 
p compagner la justice. » 

Si le châtelain arrêtait dans le ressort de sa juridiction 
un malfaiteur étranger, il ne pouvait ni lui faire subir la 
torture , ni instruire son procès , mais il devait le remettre, 
corps et biens, â son juge naturel, avec le procès qu'on 
pouvait avoir contre lui. 

Nulle personne ne pouvait être arrêtée sur un lerrito 



378 

élraDger. Le seigoeur de Gruyère ou son châlelaÎD ne pou- 
vait ni saisir un individu dans quelque autre seigneurie du 
comté , ni par conséquent le faire transporter arbitrairement 
il Gruyère. Il n'appartenait ( du moins au XV® et au XVI® 
siècle) qu'au châtelain du fief, nous voulons dire du man- 
dement où se trouvait le prévenu, de le faire arrêter et 
emprisonner, soit spontanément, soit k la réquisition do 
comte. Celui-ci devait y envoyer un « procureur >, cbai^ 
de réclamer le délinquant au jour fixé pour Faudience par 
le châtelain local ou par son lieutenant. Cet officier ne 
pouvait livrer la personne dont le comte ou le châtelain de 
Gruyère demandait l'extradition, qu'après avis de la cour, 
ou de la communauté , qui , ayant mûrement examiné le 
cas, accordait ou refusait l'extradition ^ 

Personne ne devait être soustrait à son juge naturel. La 
coutume ou la loi du pays offrait des garanties contre les 
arrestations et les jugements arbitraires. 

En temps de guerre, lorsque le comte faisait faire le ban- 
diment, soit la proclamation ou la semonce, c'est-à-dire 
rappel au service des armes, le châtelain était chef mili- 
taire. 

Outre les fonctions de juge et de capitaine, dérivant da 



^ Voir ci-dessous les détails tirés d'an docament du 11 octobre I4S0. 

< Les chastellain , banderet et paisans dou chastel doyes , » rédamaet 
contre les mesures illégales du comte Michel , lui disent'entr'autres : « Ny 
» debves (devez) ny ?ous (vos) officiers mettre la main sus les corps ni sus 
> les biens dans la chastellanie de Oyes sans cognoissance faicte précé- 
» dente par les paisans » ))ocum. du 1®' mars 1551. 

Mêmes réclamations de la communauté de Gessenay. Docum. du 19 jan- 
vier et du 30 mars 1551. — Les paysans de la Haute-Gruyère défendaient 
bravement les droits que leur avaient transmis leurs ancêtres, et qai 
avaient été confirmés par les prédécesseurs du comte Michel. 
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droit de justice et du droit de guerre, le cbâtelaÎD exerçait 
encore l'office de receveur, ou de percepteur des droits et des 
redevauces qui appartenaient à sa justice, dans retendue de 
sa juridiction ^ 

Cependant^ il y a lieu de croire qu'il y avait aussi des re- 
ceveurs spéciaux dans le comté de Gruyère '. 

Â l'expiration du terme pour lequel le châtelain avait été 
nommé , il remettait à son seigneur le bâton de la justice , 
et rendait compte de son administration, jurant sur les 
saints Evangiles qu'il avait exercé ses fonctions avec fidé- 
lité. Il présentait, devant le seigneur, son compte-rendu 



^ Dans la charle de franchises concédées, le 24 no?. 1371 , aux gens de 
Gessenay, le comte de Gruyère dit que les charges dont il vient de les af- 
franchir, ne devront pins être acquittées à ses châtelains et autres, offi- 
ciers : < nostris aliquibus casteilanis« mistralibus, nunciis sea officiariis 
nostris...» 

Il existe d'aiUeurs des comptes qui confirment notre assertion. Ainsi , 
par exemple , le < Computus Hartmani de Vrsens castellani de Oyez pro 
Dobili atque potenti milite domino Rodolpho , domino ac comité Gmerie, 
quem reddit de omnibus et singulis redditibus , censibus , bannis , clamis 
et aliis obventionibus in dicta catellania perventis, a die vltima inclusive 
mensis septembris anno {sic) M^CCC® nonagesimo quinto usque ad diem 
XXIIII exclusive mensis augusU anno domini M^CCG® nonagesimo sep- 
timo. Et sic computat hic de vno anno integro, X mensibus, III septima- 
nis et m diebus nec non de omnibus receptis, libratls, tractis et gestis per 
ipsum in officio dicte castellanie » etc. — Le «Computus Willermi de Wis- 
tamens, domicelli, casteUani de Oyez ». — 1400-1403; le « Compte de la 
chastellenie de Ch&teau-d'Œx, par noble Loys Faurod chastellain et re- 
cepueur du Chasteaul doyes ^ de Tan 1547, passé le 15 mars 1548. » 

' En voici un exemple. « Comptes rendus à feu illustre Michel comte 
de Gruyère pour les années 1546, 1547, 1548', par discret homme Pierre 
Velliard notaire et bourgeois de Gruyère , receveur de la chastellenie et 
ressort du dit lieu pour iUustre magnifique et puissant Mf 
seigneur de Gruyère , des censés , rantes, pellicheries et m 
revenuz. » 
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aux auditeurs des comptes , et ceux-ci , après l'avoir exa- 
miné et approuvé, le sigoaieot ^ 

2. Le BannereL 

Le second officier était le banderet ou bannerei \ Il avait 
le droit de bannière à la guerre, et, au moins dans certains 
cas, celui de prendre part k la justice'. Il avait le droit 
d'arrêter ou de faire arrêter et emprisonner les malfaiteurs \ 

Le banneret, comme les autres officiers, était élu et établi 
par le comte dans les seigneuries où celui-ci avait la justice 
souveraine. En recevant de la main de son seigneur la ban- 
nière qui devait rassembler les hommes d'armes de la chà- 
tellenie et les conduire k la guerre, le banneret jurait de 
garder fidèlement ce signe militaire , de ne point le porter 
hors du pays, sinon par ordre et de l'aveu de son souve- 
rain et des hommes du pays; d'être fidèle à son seigneur et 
à la pairie, de défendre et maintenir les droits de ses con- 
citoyens et ceux de son seigneur ". 

Tout comme le châtelain était chef militaire et justicier 
dans le ressort de sa cbâtellenie , de même le banneret était 
officier militaire et juge. Il occupait le second rang. D'après 
Pancien droit germanique, l'officier qui avait le droit de 



* Compte-rendu du 24 août 1397, etc. 

* VexUUfer et vexUlatoff dans les documents en langue latine , km- 
nier, dans le vieux langage, en allemand Venner, Landvefiner (c'est-à- 
dire banneret du pays de Gessenay, dans un docum. du 5 juin 1553), 
Pannertrœger , porte-drapeau. 

' Voy. ci-dessus, p. 877. 

* On lit dans une pièce de la première moitié du XV 1^ siècle que le 
banneret , accompagné de mestraux et du lieutenant de Charmey, anit 
saisi un homme. 

' Docum. du 16 juillet 1475. 
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baDDÎère, planlail ce symbole en signe de convocatioD des 
hommes d'armes; il exigeait rhériban. Mais cet acte so* 
leunel servait aussi k mander les hommes libres aux plaids, 
où ils paraissaient armés. Ce qui prouve que les fonctions 
du banneret se rapportaient non-seulement à la guerre, 
mais encore aux affaires civiles et judiciaires, c'est qu'au 
défaut du châtelain ou de son lieutenant, il présidait le 
conseil ou l'assemblée publique S et que, du moins dans un 
temps , lorsque le châtelain de Rougemont tenait sa cour 
de justice à l'occasion d'un crime capital , le banneret de 
Gesaenay, mandé par le dit châtelain , assistait au jugement 
et votait le premier ^. 

Le banneret ne payait aucun droit des biens dont il fai- 
sait l'acquisition pendant la durée de son office, parce que 
celui-ci était gratuit '. 

3. Le Mestral. 

Outre le châtelain et le banneret, le seigneur-comte nom- 
mait pour chaque châtellepie, ou pour chaque chef-lieu de 
juridiction, deux mestraux. Ceux-ci, en recevant le bâton 
de justice, juraient k leur seigneur de lui être soumis et 
fidèles '^, suivant l'antique usage. 

Le haut justicier pouvait établir un mestral dans les au- 



' Voy. d'dessas, p. 375. 

• Voy. ci-dessus, p. 3T7. 

' « La censé de banderet a asooutamée d'être franche. » Compte-rendu 
pour la chàtellenle de Châteaa-d*Œx, passé le 15 mars 1548. — c Bande- 
rets (de Cbâteau-d'Œx).... de toute antiquité sont esté previlléglés des 
lods et censés des biens acquis durant leur office , pour ce qu'il nont ' 
sallayre pour leur office. » Docum. du l^^ mars 1551. 

* « fidèles et obedientes ». Docum. du 16 juillet 1475. 
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Ires localités on villages de la chàtellenie, conformément k 
Tancienne coutume. De là vient que nous rencontrons un 
mestral à Lessoc et à Grandvillars, dans la cbâtellenie de 
Montsalvens; k Villars-sons-mont, dans celle de Gruyère; 
à Rossinière, dans celle de Cbâteau-d'OEx; un mestral du 
val et pays de Charme;, dans la cbâtellenie de Corbières. 

L'office de mestral était une dépendance des droits du 
seigneur baut justicier. 

Le nom de mestral ou de mistral, mistralis. abréviation 
de celui de ministralis^ employé dans certains documents \ et 
qui vient de minàterialis^ montre que Tofficier qu'on appelait 
de ce nom appartenait dans Forigine k la classe des mmîsti^ 
riels^ mot qui, dans le moyen-âge, s*entend d'un officier, 
comme celui de ministerium^ d'où il s'est formé, s'entend d'un 
office en général. «Parmi les ministeriales ou ministériels, les 
uns étaient des bommes libres, ayant des emplois publics ou 
domestiques, soit dans l'Etat ou dans le palais du roi, soit dans 
les églises ou dans les monastères; les autres, des bommes 
de condition servile, remplissant diverses fonctions dans les 
maisons ou dans les terres des seigneurs'. » — Il faut ranger 
parmi les ministériels de cette classe les mistraks ou mestraux, 
dont il est souvent fait mention dans les cbartes du moyen-âge. 
C'étaient des officiers subalternes des comtes et des seigneurs, 
cbargés de l'office de juges de première instance, et d'autres 
fonctionsqui dépendaient de l'administration de la justice. Ils 
avaient le soin des catAsœ minores^ c'est-k-dire de prononcer 
dans les procès sur des objets d'une certaine valeur ou sur 
les délits qui appartenaient k la justice inférieure. Ils avaient 

' Voy. un document de Tan 1209 dans les Mémoires de rAcadémie 
royale de Turin , l. XXXVI , p. 72 et suiv. 

* Guérard, Prolég. du Polypt. d'/rmtnon, S 215, p. 431. 
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l^oblîgatioD de prélever les redevances du seigneur et de 
veiller h ses intérêts ^ Le mestral devait ouïr les causes de 
sa compétence devant sa maison, et prononcer sur toutes 
clames ou plaintes, nonobstant le châtelain, ou même sur 
les demandes en poursuite faites par le châtelain d'une autre 
juridiction. ^ Il va sans dire que dan3 le ressort du châte- 
lain dont le mestral était le subalterne, il y avait appel de 
la sentence de celui-ci k la cour de celui-là. 

Le mestral devait régler et marquer les poids et les me- 
sures ', selon la loi \ et exercer une stricte surveillance sur 
les vendeura. Ceux qui contrevenaient à la loi étaient sévè- 

* Nous empruntons au document de 1209 , que nous ?enons de dter, 
le passage suivant , qui est relatif aux mestraux établis par le comte de 
Savoie.... « infra termioos istos ad quamcumque villam venire contigerit 
mmistrales pro negotio comitis ?el terre , tam de hominibus comitis qnam 
de allis expensus sumere possunt. habent enim duas fcerbas » ( les droits 
variaient suivant les localités) « banni quinque solidorum et infra mtms- 
tralium sunt. de magnis placitis debent levare ad opus comitis. — terram 
comitis debent dare in albergamentum », etc. 

' Voy. le Plaid du 11 oa. 1430 , an cbap. X. 

' < Le mestraulx doibt toutes mesures taillir ou coupper et fayere 
( faire) soub son signel ( les marquer), et le seigneur toutefoys qui ( qu'il) 
voudraz les peult faiere venir devant soy et la petite mesure rompre , et 
est (le vendeur) entenuz au seigneur en troys solz si le mestraulx la 
couppé {si le mettrai a taillé la mesure) , et si le mestraulx ne la couppé 
et soy treuve faulce , est ( 2e vendeur ) entenuz au sei^eur en soixante 
solz. » Coutume de Gruyère. 

*' < Dans un capitulaire , Gbarlemagne recommande de se servir de 
poids justes , pondéra ituta et œqualia , et de vendre à bonnes et justes 
mesures, œquales menturcu et itutas, comme Dieu lui-môme l'ordonne 
dans le cbap. XX des Proverbes (vers. 10) , où il est dit : « Double poids 
et double mesure sont abominables devant Dieu.»— Cp. l'Ecclésiastique, 
cbap. XLII, V. 4-5. 

Les petites villes de l'empire romain avaient un magistrat, un édile, 
simple officier de justice et de police, chargé, comme le fut, au moyen- 
âge , le mestral ou le maire , de saisir au marché les vendeurs k faux 
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rement punis. < Qui tient deux mesures, Tune petite et 

> Taulre grande, et achète en la grande et vend à la petite, 

> est k la miséricorde du seigneur, > dit la Coutume de 
Gruyère. 

Le mesurai percevait une part des amendes. Il avait di- 
vers autres émoluments ou revenus casuels, qui rendaient 
son emploi lucratif. 

Le mestral a été souvent confondu avec le maire. 

L*officier qu'on appelait maior ou maire n'apparait nulle 
part dans le comté de Gruyère ^ Dans les terres ecclésiasti- 
ques, on rencontre non-seulement le maire, mais aussi le 
mestral. Ainsi, par exemple, au milieu du XV® siècle, le 
prieur de Rougemont avait (suivant la coutume) un mestral, 
qui exerçait son office dans la commune et paroisse de Rou- 
gemont. Cet officier était à la nomination du prieur, qui 
pouvait le révoquer '. Il y avait à la Vallée du lac de Joux 
des mé&traux de TAbbaye, tout comme il y en avait dans 
la terre du prieuré de Romainmotier ^ 

Il n'y avait pas de maires dans les fiefs laïques, parce 



poids et k faoses mesures . déjuger les délinquants, et de briser les vases 
qui n'avaient pas la capacité voulue par la loi. 

« Seque aliquem credens , Italo quod honore supinus 
Fregerit faeminas Àreti aedilis iniquas. 

Perse , Sat.l, 129 et suiv. 
— Fidenarum Gabiorumque esse potestas 
Et de mensura lus dicere , vasa minora 
Frangere pannosus vacuis aedilis Ulubris. 

Juvén. Sot, X, V. 100 et suiv. 

^ Il se pourrait que le jprieuré de Rougemont , terre ecclésiastique , eût 
eu un maire. 

' Docum. du 3 janvier 1456. 

* Mém. et Doc, t. III, p. UB, note 359. Annales de l'Abbaye du Lac- 
de-Joux. Ibid. t. 1 , 3^ livraison. 



que les fonctions aiiribnées il cet officier j étaienl exerce 

par les meslraut. Daas les donuioes ecclésîastiqaes, an 
cootraire, nons a|ipercetoQ3 constamment des maires el,de 
pins, des meslraux '. J'essaierai d'expliquer œ fait, anqnel 
on n'a pas donné jusqu'ici, je crois, l'alteDlion <{a'il mé- 
ritait. 

Le maire, en fait d'attributions, n'avait guère que celles 
d'un fonciionnaire d'une abba5e, d'un monastère, chaîné 
de percevoir exactement les rcvenas de Péglise on du coa- 
veot , d'exercer le droit de police, de régler el marquer les 
poids et les mesures de longueur et de capacité , comme fai- 
sait le meslral dans les Gefs laïques, de prendre les ven- 
deurs & faux poids et !i fausses mesures, de les conduire 
& la maison des religieux et de les transmettre k leur mes- 
sager [nuneius), soil k leur huissier, enGn, d'ouïr les cau- 
ses devant sa maison, el de prononcer dans les procès sur 
des objets de minime valeur ou les délits de pca d'impor- 
tance. Le mestral , dans les seigneuries laïques , avait non- 
seulement les attributions du maire , mais encore une com- 
pétence plus étendue. Dans les seigneuries ecclésiastiques, 
il exerçait des fonctions qui n'étalent point dans les attri- 
butions du maire. Ce qui distinguait essentiellement la mis- 
tralie de l'ofQce du maire, c'est que le meslral prenait part 
^k l'adminislralion de la justice criminelle. Les délinquants 




I 'Le Mcrisiain de l'tbl 
gneur en basse seignet 
el . de plus. UD nteiti 
e de Grujère. 
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tement, ptosi 
coteaux , un t 
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condamnés k mort lai étaiait remis , sor Tordre do di&te- 
lain, et il présidait à leur exécution, qui s'accomplisstit 
par des officiers subalternes. Jamais (si je ne me trompe) 
on ne voit le maire investi du droit de justice en matière 
criminelle , ni chaîné du soin de faire exécuter la senlence 
de mort. 

Le prieur de Romainmotier, par exemple, qui jouissait 
de rimmunité complète , avait le droit de haute justice , le 
droit de glaive; mais comme TEglise ne devait pas fiûre 
verser le sang ou exécuter un criminel , charge qui était 
dévolue à un dignitaire laïque , représentant de rautorité 
impériale ou royale, le Prieur, en vertu de Timmunilé par- 
faite, exerçait le droit de glaive par son avoué, qui était 
Tavoué du château des Clées ^, soit par son châtelain , qui 
administrait en son nom la justice en cour séculière, et Éli- 
sait exécuter la sentence de mort par le mestral, et non 
par le maire, qui n*avait point cette attribution, non plus 
que le maire de Claris, officier de Tabbesse de Seckingen\ 
ou celui de quelque autre terre ecclésiastique. 

Il n*est donc pas exact de dire que Toffice de maire et 
celui de mestral étaient identiques, ou à peu près. Ils étaient 
analogues à plusieurs égards *, mais sous d*autres rapports 
il existait entre eux la différence notable que nous venons 
de signaler. 

Le Maire, maior^ ou tnZ/tcta, fut sous les Franks ce 
qu'il avait été sous les Romains , un officier rural , de con- 

^ Cela me paraît résulter de deux chartes publiées dans les Mém. et 
Doe. T. III , p. 828 , 830. "^ 

* Voy. les Archives d'histoire de la Suisse (Àrehiv. f&r sehw. Ge$ch.) 
T. If I , p. 21 et suiTanies. 

• Voy. Mém, et Doe. T. IIÏ, p. 127, 128, et 682. T. V, 2, p. 70, n.2(H). 
^ Le maire est aussi appelé, dans le vieux langage, mmeur ou majeur, 
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diiioo serviieS qui siinreillait et dirigeait les travaas de la 
eampagoe *• Ses fonctions se renfermaient davantage dans 
ee qui concerne Tagricultare et Péconomie rurale ^ la per- 
ception des cens et d'antres redeyances. Sons les Franks le 
uMiire était placé sous fautorilé du judex. Lorsque la féo- 
dalité Se fnt établie, les maires ne tardèrent pas à acquérir 
de rimporiance. Ils devinrent juges de basse justice, en 
même temps que percepteurs des droits seigneuriaux. Le 
caractère de leur ofBce les distinguant, comme les minis- 
tériels en général , des autres serfe, leur donna de la consî- 
dénilion et un appui *. Les maires , comme les mestraux , 
tendirent k s'élever, et imitant les possesseurs de fiefs , ils 
s*a|^roprièrent , autant qu'ils purent, les biens dont ils n'a- 
vaient que l'administration , et rendirent leur ofQce hérédi- 
taire dans leur Êimille , même pour les femmes. L'hérédité 
des mairies et des mistralies passa d'abord en usage , puis 
en droit. Quelquefois ces deux offices étaient tenus par des 
femmes, qui portaient alors le titre de maiorissa^ (mairesse) 
ou de mùlraUssa *• 

et maier, da laUn moior, et (par comipUon) mayor, qu'on reconnaît dans 
le nom allemand met«r, ou meiger (on meyer), que poruit cet officier. 
C'est le nème que nous trovTons sous l'ancien nom de vUlieus, de vUla. 
Son ofitoe est appelé vilUcatio , maioria , maioratus. 

* Les maires , officiers du roi , on du palais , étaient nobles. 

' < Vniicns agri oolendi ca^ constitutus , atqne appellatns a yilla , 
procorator rei mstlce , cnl tota remm Tillaticamm cura ab hero com- 
missa est. » Varro, de R. A. 1, 3. 

' Yoy. pour plus de détails concernant les maires et leur office . les 
Prolég. du Polfpt. d^Irminan, S 916 et suivants. Blnmer, Dot Thaï 
Glairui, etc. dans les Archives ( ire^to. fur schweiMeriehe Ge$ehichu) 
T. ni, p. 23 et suit., p. 48 et snl?. 

* Yoy. par exemple, une charte de l'année 1325, dans le cartulaire du 
chapitre de Lansanne , p. 159 et sniv. 

* On IH dans on aete dn canul. ms. d'Onjon , fol. 71, verso , passé en 
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Il y airait des particoliers qui possédaienl le droH de mûh 
tralie , quoiqu'ils n'eussent aucune seigneurie. La mistraUe 
héréditaire pouvait se vendre et se donner en gage. 

Quoique d'une condition plus ou moins engagée daos la 
servitude, les maires et les mestraux, prenant pour nom de 
fiunille celui de leur office S parvinrent k s'âever au rang 
de la noblesse inférieure , sans s'arrêter toutefois an même 
degré de l'échelle sociale. 

n semblerait d'après quelques' textes que les mestraux 
aient aussi été appelés nuncii, envoyés on messagers \ 
Nous ne croyons pas nous tromper en disant que Toffioe 
de metiral et celui de nonce ou d'envoyé étaient distincts. 
Notre opinion est fondée sur un passage d'une charte que 
nous avons déjà citée, où il est dit que certains droits dont 
le comte de Gruyère venait d'accorder l'exemption k h 
commune de Gessenay, ne devaient plus être payés ni k ses 
châtelains, ni à ses mestraux, ni à ses nonces ou officiers*. 

Les nuneU, aussi appelés officiarii et oomrntMOftt, en alle- 
mand jBoten, étaient des officiers subalternes, apparemment 
des sergents, établis par le comte pour surveiller Tadminis- 

janvier 1940, par lequel Pierre d'Haateville, cheviUer, doone à la cbar- 
treuse d'O^foo six setiers de vin par, qoe le donateur a reçu • en retour, 
6 L. 18 s. 6 den. monnaie de Lausanne , « a Johanna mttfratiisa ^lle 
no?e. » Le même tkli est répété, ihid, fol. 78. 

^ Le nom de mestral paraît comme no^j^de famUle, dès le XIII* siècle. 
Parmi les habitants de Begnins , intéresi^ k on contrat de Tan 1S66 , 
figure nn simple tenancier, nommé Johannet miiinUii, Gart. d'Ovjon , 
foi. 85, veno. 

* « Dominos débet habere in villa de Cossonay et castellania casièUa- 
nnm soam, eios locumtenentem et duos mistrales seo nonUos...» Charte 
des statuts de Cossonay, du 14 avril 1398, dans les Jff^m. et Doc. t. Y, S, 
p. 301. Cp. la p. 14 et la note 23. 

* < ... nostris aliqaibas castellanis, mistralibos, nundis seo offidariis, » 
dit Rodolphe comte de Groyère , dans la charte do S4 nov. 1871 . 
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traiioQ de ses revenus^ et antres redevanees, porter des 
dlatîoDS jaridiqnes, Iransoiettre divers ordres, ei assister 
le diâtelain on le mestnl dans Texercice de lears fonctions 
judiciaires. 

Le FwruUer étail le garde des bois, en allemand bannma$% 
d*où nous sont venns, par corruption , les mots de banvard 
et de temuonel, (qni, dans le vieux langage, signifient lit- 
téralemenl garde du territmre banal ) et celui de brevard \ 
qui , conservé dans le langage vulgaire du Jura bernois , 
s^applique de préférence au garde champêtre. Au mot bannr 
wmrt répond le mot français bannier, particulièrement en 
usage dans la Bresse et le Dauphiné, où ce terme servait k 
désigner le garde des vignes, qui dénonçait les maraudeurs 
au cbâtelain, et leur faisait payer le ban ou Tamende'. 
Dans certaines localités du comté de Bourgogne, le fores- 
tier était appelé meêskr. Ce terme, qu*on retrouve dans la 
Suisse romane , notamment dans la Gruyère, sous la forme 
de metêelier ou de mmiUer\ et qui vient de me$m, qui si- 
gnifie mcMSSon , servit d^abord à désigner un homme qui a 
la garde des champs à Tépoque de la moisson. On donna 
en France le nom de sergent messier ou messdier , k celui 
qui était commis à la garde des moissons et des vignes'. 

Le missilier de Rougemont remplissait des fonctions ana- 
logues k celles qu^exerçait le brevard dans le Jura bernois. 

' L*abbe88e de Seckingen exerçait la sarveillance de radministration de 
la vallée de Glaris, par des officiers nommés fiunetï, qu'elle envoyait cha- 
que année dans cette vallée. Areh. fur te^to. Gesch. T. III , p. S8. 

* Ce mot se trouve plus d'une fois dans un acte du %% sept. 1685 re- 
latif à une partie du territoire roman de l'ancien évécbé de BAle. 

' Gomplém. du Dict. de l'Académie. 

* MesieilUer, dans les M^. et Doc. t III, p. 46. 

' Gomplém. du Dict. de TÀcadémie , au mot sergent. 
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Choisi parmi les p&tres, et établi pour ia garde des 
monts Rabli et Rougemont, cet officier inféneor devait 
saisir et mettre k l'amende le bétail étranger qu'il trouvait 
dans ces montagnes et le conduire au prieuré. Il percevait 
un droit de 6 deniers, et le prieur un ban de 3 sols, mon- 
naie de Lausanne *• 

Le forestier, chaîné primitivement de la garde des bois, 
fat aussi préposé dans la suite à la garde des biens ou des 
fruits \ dans le territoire da seigneur foncier, qui établis- 
sait ce fonctionnaire et lui faisait faire la garde ; d'où vient 
que ses sujets lui payaient un droit nommé messeUerie, mtJ- 
siliaria '• 

Le nom de Maréchal, soit de marescal ou de marùeal, 
formé du mot martsecdus, qui est parfois remplacé par les 
mots de stabularius et de eqnorum custo^ désignait primiti- 
vement un serf auquel étaient commis la garde et le soin de 
douze chevaux *• De là vient le mot marêchaude, qui, dans 
le vieux langage, signifiait une écurie. Dans un temps le 
maréchal était un officier ayant sous ses ordres un certain 
nombre d'hommes. Au moyen-âge, marescalier ou fnaré* 
chai, désignait un garde des frontières, un gendarme, ou 
la maréchaussée. 

J'ai trouvé mentionnée quelque part < la maréchailerie 
d'ene (d'Ën-cy?) en la communauté de Montbovon. > LW- 



' Docum. du 3 janvier 1456. 

' ... c Girodas et Stepfaanas qui erant fore$ter. id esieustodet terre el 
nemorit... > Charte des III kal« de mars de l'an 1224, dans le cariai, ms. 
d'Oajon, fol. 25. 

* Docum. du 20 août 1478. 

^ « Marisealtu qui super duodecim cahallos est. » Lex. Alam. Ut. 
LXXIX, 4. 
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ficier appelé marichal n'était donc pas inconnu dans le 
comté de Gruyère. S'il avait les mêmes attributions' que le 
maréclial de la lerre de Roroainmotier, il devait amener les 
malfaiteurs au châtelain el assister cei officier supérieur, ou 
le mestral , dans Texercice de la justice. La mareschacie ou 
maréchallerie ne tarda pas Si devenir un emploi considéra- 
ble et même héréditaire, comme d'autres offices ^ 



> Voy. Mém. et Doc T. III, p. 45, et U note 98 ; p. 55 , et parliculiè- 
rameiit la charte de l'an 1277, iM. p. 505. 



CHAPITRE X. 



Le mot plaid on pïmt n'est qn^one forme altérée du 
mot plaici^ : celai-ci vient de placite, soit de jplodïiiiti, qvi 
8*est dit : i^ de la sentence prononcée par les joges; 2^ (te 
rassemblée dans laquelle se jugeaient les procès. Les Ger- 
mains employaient dans ce sens mal , qui signifie réonion. 
De là les noms de nudium on nudius, de mdstaU et de Ge- 
richumalf qui se trouvent dans les chartes du moyen-âge, 
et qui signifient cour de justice , lieu où se réunit le tribu- 
nal *. Le texte des lois des Germains prouve que les mdb 
ou plaids ont continué depuis Tinvasion. Nous verrons que 
cette institution s*est perpétuée à travers le moyen-Age i 
qu'elle s'est établie* et maintenue dans le comté de Grayèie. 

Ou donnait les noms de maUuspublicus ou legitimuêt et 
de placitum kgitmum aux assemblées générales et tégor 
Hères dans lesquelles se jugeaient les causes. Selon les loiSy 
ou selon les circonstances, ces assemblées étaient convo- 



* Pkdt, comme Tesp. pleiio, s'est fonné de plaiet, {Nir le retraiM^e- 
ment du e. (V. Dietz, Gr. der ram. Spr. t. I, p. 203.) Le d & remplacé 
le f , dans plaid ( placilnm ) et plaider ( placitare ). 

' Voy. Grimm , DeuUehe Reehtsalt. p. 746, 800 et suiv. Galiot, Htif. 
mod. 34« leçon. — De malhu se sont formés les mois maUare et admal- 
lare^ qui signifient convoquer au m&l. On disait aussi nummire {mahmm, 
temondre, convoquer) et boniitre, de 6<infiiim, convocation» assemblée de 
justice, etc. 
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qoées de aepl m aepl BttU, m de qmone ea qwione 
nuits, OQ à iMlflite takmim^ c'esê-k-dve qie les plaide 
se tenaîeni tous leê lunl jovs, es lo«s les quue jews, 
ce tous les moie. 

Les Mdb éuian c e ayes é s de uws les homaies libces 
établis dans la dreoascripiioB d'un lerriloire; tous afaîeal 
noB-seekiiiealJe dfeil, mais PehfigatioB de s'y raidie. 

Oo y traitail de tootes choses, de tous les iolértls eoBi* 
mmis des boflunes qui s^y lassemblaienl; mais lev prmei- 
pale zBme âail de lendre la jostiee , ee qui donoaii an 
«4b le caractère de plmidê jmàieiairei. Toutes les causes, 
tOBles les eoBteslalîoBS se portaieol Qi pour être soumises 
k la décisioQ des hommes libres, des boos hommes diargés 
de dire ou de dédarer la loi, elde trouyer le jugemenlS 

Les andeus plaids étaieal de deux sortes : les plaids kn 
eaux, réunions des hommes libres de diaque dreonscription 
terriUMiale, el les plaids généraux, placùa generaUa, as- 
semblées de lanaliou ea^re. 

Les plaids nationaux flffenl promptemoil frappés de dé> 
cadence sous les Mérofingiens. Atcc les premiers rob de fai 
seconde race, ils r^reonent qudqoe vigueur, mais bienldl 
ils d^énèrenl de plus en plus, et tombent en ruine. De 
leurs débris se recomposent plus tard les plaids, ou les as» 
semblées de tous les hommes libres d'un territoire, traitant 
de leurs affiûres communes , exerçant les droits de dtoyens 
actifi^ coainrmément à la loi delà terre, c^est-41-dire à Pen- 
semble des usages et coutumes , à la constitution d*un ter- 
ritoire, qui était déngnée dleHODéme sous le nom d^pl 
îum générale ou de plaid géniraL 
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Sous les Fraaks , les plaids locaux partagèreDt le sort 
des plaids généraux. Ils tombèrent eu 4énétode. 

Primitivemeot , lorsque la centèoe ' soit le canton du 
centeuier (officier royal subordonné au comte) comprenait 
cent manses plus ou moins rapprochés, les hommes libres 
pouvaient se réunir assez facilement. Mais lorsque Toigaai- 
sation politique et féodale eut subi des noMlîfications im- 
portantes, le droit des rachimbourgs ou des bons hommes 
se convertit en une charge onéreuse ; les plaids locaux de- 
vinrent toujours moins actifs et moins fréquents; ils tom- 
bèrent dans une telle désuétude que vers la fin de la noe 
mérovingienne , les juges locaux , les viguiers et les cente* 
niers ne les convoquaient [dus pour rendre la justîoei mais 
pour satisfaire leur cupidité en mettant à Tameiide les 
hommes libres qui ne s*y rendaient pas. 

Charlemagne, pour remédier à ces abus, réduisit à trois 
par an le nombre des plaids ordinaires, et il établit des 
scabini ou juges d'office, chargéjL^e rendre la justice, an 
défaut des simples hommes Wbrëi qui n'en voulaient plus 
prendre la peine. 

Le nombre des plaids ordinaires, qu'un décret de Char- 
lemagne avait fixé à trois par an , fut maintenu par une 
ordonnance de Louis le Débonnaire, de Tan 819 ^. 

Cependant Tinstitution des 9càlm$ ne fit pas abolir les 
assemblées où les simples bons hommes avaient coutume 
de rendre la justice. Elles cessèrent d*étre aussi fÉfqnentes, 
aussi actives qu'elles Pavaient été autrefois , mais dles n'en 
subsistèrent pas moins. Sous les formes des plaids usités 



^ Nous avons emprunté quelques détails k M. Guizot , Hist. mod. 
d4« leçon. 
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aa aioyM-4ge on recoonalt les vieilles cootomes, et on en 
•oondnl i^ltmemeni la coniinoation prolongée de Fan- 
cieoDe instilntion germanique ^ Il se peut que rancienne 
Ofganisalion ait été modifiée; mais on ne saurait douter, à 
la Yoe de certaines chartes, que le système judiciaire des 
Germains établis dans la Gaule , n'ait été conservé en prin- 
cipe dans toaie la Bourgondie, par conséquent dans la 
Gruyère, et ea particulier dans la partie alamannique de 
ce petit em|Nre '• 

Sans prétendre à une classification rigoureuse des plaids 
do moyen-Age , nous croyons distinguer, dans les chartes , 
VniB ou qnatre sortes d'assemblées publiques : 

1^ Les Oêêembliei générales, telles que la réunion des 
diverses bannières, ou celle des hommes d'une bannière, 
par exemple, à l'avènement du comte, espèce de joyeuse 
entrée, oà le nouveau souverain jurait à ses sujets de 
maintenir leurs droits, leurs franchises et libertés, et rece- 
vait d'eux, à son tour^ le serment de fidélité; ceux qui 

* On retrooTe dans une foule de chartes da moyen-ftge U formule n- 
cramentelle des anciennes assemblées de jostioe :... ^Cogniium etjuài^ 
cofMiii fuU fer... et plwret alios in ewria gedentee, eognoeentes et juàkoH" 
tes. > Voyez les exemples dtés chdessas, p. 343 , de la oonUnnation des 
plaids Judiciaires et des plaids généraux, et ceux des années 1266 (oe- 
lai-d est le renonvellement d'un plaid beaucoup plus ancien) 1327 et 
1355, 1383, 1393, 1398, 1399, 1400, 1410, 1423, 1499, dans les If^m. 
et Docwn., T. III, p. 481 et suiT. 616. et suIy. 683, 686, 690-691 (outre 
les p. 688-689) , 710, 711-713. 

* L'auteur des Recherehee iur Romammotier a trouvé, dans les nom- 
breuses chartes de ce prieuré, des preuves conyaincantes de la perma- 
nence des anciens plaids Judiciaires , ou du moins de leur principe, dans 
le Pays de Vaud. Voy. Mém. et Doc, T. III, p. 801-305, 713.^ On trouve 
dans d'autres contrées de la Suisse romane, et dans la Suisse germanique, 
des traces visibles de la continuation prolongée des anciens plaids ou as- 
semblées publiques des hommes libres. 
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avaient lieu, par exemple, à Toocasioii d*oa homieide, lihiDs 
le pays de Gessenay ^; les plaids généraox, fladla generaHa, 
qai eurent lieu en i266, i327, 1355 et 1499, dans la 
seigneurie ecclësiaslique de Romainmoiier'; les plaids que 
tint le comte de Buchegg, landgrave de Boui^ogne', et 
d'autres. 

9fl Les ouenMiei de ponriise ou de commune, codto* 
quées et tenues par des magistrats locaux, chargés do Mia 
des intérêts communaux , de l'administration des rêve* 
nus , etc. Ces assemblées se tenaient k des époques dillë- 
rentes, suivant les circonstances. On y traitait des aflBures 
communes qui n'avaient pas rapport à Tadministration de 
la justice. On y passait des actes d'achat, de vente, de fer- 
mage, bref des contrats de toute espèce, qui étaient con- 
sentis , approuvés, validés par tous les membres de la com- 
mune, c'est-à-dire par tous les prudhommes, ou du moins 
par un bon nombre d'entre eux , qui agissaient et témoi- 
gnaient en leur propre nom et au nom de leurs pairs. Dans 
ces réunions, où il s'agissait d'affaires communes, où se 
consommaient les actes civils, on voyait paraître même des 
femmes, remplaçant des che& de maison décédés, et re- 
présentant la propriété, les intérêts de famille. 

^ Voir k U fin de ce cbapiire. 

' Voy. Mém, et Doc. p. 481 , 616, 784. 

' c in die eomiHali ( plaid du comte, baat justicier) in Jegdisdorf oonoi 
Landgravio domino H. de Bnchegga.» Doc. da 17 août 1276. — «Nos Hen- 
ricos cornes de Bachegke , Landgra?iii8 — ; coram nobis apnd Kilebberi^, 
in plaeiio gagerait, qnod vaigo Lmdiag didtnr. » Doc. du 15 Juin 1284. 
« Nos (le même) gênerait plaeUo, > 17 jnillet 1386. Kopp , Gneh. àtr 
eidgen. Bûnde, L. IV«. p. 51 , notes 2 et 5. et p. 62, note 3. — Le 19 
février 1326 eut lieu un plaid général {Lakdgmeht) devant le pool d*OI- 
tingen. dans TéYècbé de Lausanne. Schumg. Gtichiehtf, t XI, 8 , p. 381. 
11 serait facile de multiplier les exemples. 
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Tdies fiirail» par exemple , PassemUëe de la commune 
de Begnins, en 1266, celle deChexbres, en 1584 \ celle 
des banneret, meslral et pradhommes de Cbftteto-d*GEx, 
^i ae tint en 1458, an sojet des franchises de relise de 
ce lien '. 

Peut-être conyient-il de mentionner ici une assemblée , 
un pittd» qui mérite notre attention. Au milieu du XV® 
siècle, le prieur de Rougemont et les gens de cette pa- 
roisse eurent ensemble une contestation au sujet de cer- 
tains usages dont les paroissiens réclamaient la franchise , 
et que le prieur voulait maintenir. Après de longs débats, 
oè les deux parties avaient défendu leurs droits sans pou- 
voir terminer le différend , elles s*en remirent à la décision 
du comte de Gruyère, qui donna son jugement aititral , 
ainrès s*étre exactement informé des droits de chaque partie, 
qui forent discutés par ses conseillers et par [du«eurs au- 
tres experts et des coutumiers '• La sentence fut approuvée 
et confirmée tant par le consentement du prieur, que par 
celui de soixante pmdhommes, probi hommes, présents à 
raudience, et qui ratifièrent le jugement arbitral du comte, 
en leur propre nom et au nom de tous les autres pmdhom- 
mes et habitants de la paroisse de Rougemont ^. — Les 
paysans, ces simples hommes libres, avaient délibéré sur 



' Voy. ci*def8ii8, p. 854. 

* Voy. d-dessos, p. 28 et saiv. 

* € Nos... FniDciflco8 oomes Gruerie... de iure paninm plenitu Infor- 
ntti fédniifl per oertos oonsiliarioe noatroe in nosiri presentia dieu et 
propoetu per partes diligenter et stodlose diapnUri... Unde plene de ftcto 
Informati per consiiiarios nostros predictos et qnam plorimoa aV 
pientes et conanetudinarioa. . . » 

* ... c nominiln» Doatria atque omnium et aingulonim probi 
minnm et Incolaram perrocbie Rnbelmontis. > Ihid. 
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des affaires oammones, traité dlntéréts commans, dans «ne 
assemblée pobliqae et locale* 

Z^ Les pUnd$ de justice, cooToqnés et présidés par on 
officier do comte, et auxquels assistaient les honmes libres 
d'ane paroisse ou d*aa mandement. 

Un précienx document de la première mmtié, dn XV* 
siècle nous offre le spectacle d*nn plaid judiciaire dans une 
se^eurie qui forma plus tard le cinquième mandement du 
comté de Gruyère. Cest appareounent un mestral qni pré- 
side à la cour de justice ^. 

c Nous Ulric dit Rossier * de VilUrvolar et François Su- 
neyeis , donzel , savoir faisons à tous présents et futurs, que 
Jean Ghalvini, châtelain de Gruyère, m'ayant transmis, à moi 
le dit Ulric, une demande en poursuite contre Jaques* ToDer 
de Gessenay, ici demeurant, accusé d*avoir tué sa fenmie et de 
ravoir occise dans le ressort de la ch&tellenie de Gessenay, 
me requérant de m'assurer de sa pa'sonne et de ses Inens, 
pour tirer raison de lui comme d'un homicide, fii, en 
vertu de cette demande en poursuite, arrêté et emprisonné 
le dit Jaques, afin de le livrer au châtelain de Gruyère et de 
faire ce qu'ordonnerait la coutume du lieu. J'ai fait connaî- 
tre au dit Jean Chalvini, châtelain de Gruyère, et ai|dit Ja- 
ques, qu'ils eussent à comparaître devant moi ou devant 
François Suneveis, donzel, mon commissaire député à cette 

^ L'acte original, da 11 oct. UW, est en latin : il appirCieiii au Irdd- 
ves de la Tille de Gruyère. J'en ai h\i une copie littérale. J*al sopprteé 
ceruins détails dans ma traduction , pour laquelle Je réclame d'aiUem 
l'indalgence du lecteur. 

' La dignité de cet Ulric n'est pas indiquée dans le doeumeot. 

' Yaquinutt dans le texte latin; nom que J'ai remplacé ici par celui de 
Jaques. 



^ le flHrirefiaprift b 0te deSLltaii, «il iell «y 
tolve de FMBée MifBée d-deMH, à «M hnie, k ▼ilhp- 
idar, deiSBl ai mImi «k fâ eostoK de lenr ■» 
phidi\ el drUonKr wtim Tms^ d« fie« et d« pars, afa 
(pie k dk JeM , cUlcfaB de Grajfère , fil persomieileflMBl 
sa p o wiM te ai jaslîee , q«'M pil iafemer de celle aCûie, 
el praeédef rilénefert f idott Foidre AabB pv la ces- 
tme. Or, k vadrefi, jov qie je lev irais filé pov eoB- 
piKriliedefaBlMii,kdkinriCtelde«iBi François Sue- 
fM, moQ conaiMnre dépué k celte caase, fameBai k dii 
laqMS Taikr dehors, deviBi ma maisoD.eQ hcoiir%eije 
k |ilhenlai k moa comamnire pour qu'il eo ioformât, se- 
toû la coilaae da liea, eo présence des nobles, booi^eois 
el prodhonnnes, ci-deasons nommés, siégeant et jugeant 
a^ee nons en k conr *. Le préfcnn ajant élé ainsi coodoil 
ddors ^ présenté en k coor, an trilmnal\ k rbeare dési- 
gnée, derant moi, k dit François Soneveis, donxd, je los 
en k conr au hommes ci-dessons nommés, la demande en 
poursuite kite par Jean Chaltini , ch&tdaiii de Gruyère , en 
Tertu de laquelk k dit Jaques avait été arrêté et emprisonné, 
je fis proclamer par trois fois le dit Jean Chalvini, châtelain 
de Gruyère, afin d*apprendie s*il était présent et s'il Toolail 
poursnifre sa demande contre le dit Jaques Tuller. Jean 
ChalTini, ch&tdain, ainsi proclamé, ne comparaissant point 
sur k citation, k dit Jaques, que j'avais pounru d'un conseil, 
proposa et dit par son avocat et conseil *, qu'à Theure fixée 

' « teoe^ placîu met. » 

■ « în caria. » 

■ ... € presentibiu nobillbns burgenslbos et probU homlnlbus nobte- 

cam in earia sedenUbus et jadictnlibiis. » 
^ ... « in caria etjadido. > 
• ... « pepadYOcalamclconsiliam. > 
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pour être oui f le dit Jean Chalvini, cbàteiain dé Gruyère, 
n'ayant pas comparu, et nuHe autre personne ne bisanl It 
demande en poursuite; que, vu le droit, Tusage, la eoo- 
tume et la liberté du Heu , usités de toute ancienneté et 
maintenus entre les seigneurs-comtes de Gruyère el les su- 
jets et habitants de la seigneurie, terre et comté de Gruyère, 
d'une part, et les seigneurs, nobles, et habitants de tonle b 
terre et seigneurie de Corbières, d^autre part, k savoir ^pie, 
si quelque personne , ayant commis fortuitement un heni- 
cide sur le territoire ou dans la juridiction de Pun des deux 
seigneurs prédits de Gruyère ou de Gorlnères, a pu s^éva- 
der, s'enfuir de la terre où il a commis Thomicide, et 4( ré- 
fugier sur le territoire et dans la juridiction de l'autre so- 
gneur, où il n'a pas commis l'homicide, il ne peut être poni^ 
suivi ni arrêté avec son avoir par l'un des deux seigneurs 
susdits, mais doit être libre quant k son corps et k ses 
l»ens; que le dit Jaques, ayant été arrêté et anprisonné 
dans la seigneurie et juridiction de Corbières, oà les droit, 
usage, coutume et liberté susdits sont en vigueur, et n'y 
avant commis aucun délit ni fait aucun mal , devait en eon- 
séquence être renvoyé des fins de la plainte, le dâenseur du 
prévenu conclut k sa mise en liberté, en présence des noUes, 
bourgeois et prudhommes avec moi si^eant, connaissant et 
jugeant en la cour. Ayant &it emmener le prévrau, afin que 
la cour pût délibérer, et ayant posé la question k la con- 
naissance des nobles, bourgeois et prudhommes si^eant, 
connaissant et jugeant avec moi en la cour [wihûml râijf^ 
gtio^ftfnoffM), ces jurés connurent et jugèrent k runanimité 
que, vu, oui et considéré les us , coutume, droit et liberté de 
tout temps usités dans le pays, et les allégations ci-dessus 
rapportées, moi susnommé François je devais, selon le droit 
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eC la eoulnme , renvoyer le dit Jaqaes Tuller des Gns de 
la plainte , demande et poursuite de Jean Ghalvini, châte- 
lain de Gruyère , et le remettre en liberté avec ses biens. 
Ce jugement ayant été ainsi donné d'un commun accord , 
moi t le dit commissaire , je fis reparaître devant le tribu- 
nal, soit en la cour, le dit Jaques, et je lui rapportai le 
jugement des nobles, bourgeois et prudbommes, tel qu'ils 
me Tavaient donné d'un commun accord. Il le trouva bon. 
Je déclarai que , vu le jugement unanime de la cour, le dit 
Jaques devait être et serait par moi renvoyé des fins de la 
plainte , demande et poursuite de Jean Cbal vini susdit , et 
je lui rendis la liberté, en lui mettant à la main un rameau \ 
adon Tnsage reçu en pareil cas, etc. — Le procès-verbal 
de oe plaid hi dressé, séance tenante, en la forme accon- 
tttmée, et la vérité de son contenu attestée par les nobles, 
bourgeois et pradhommes qui avaient donné le jugement, 
le vendredi après la fête de St. Denis, l'an de N. S. mil 
ijoatre cent vingt. » 

Cet acte important nous invite à dire un mot de la com- 
position des plaids judiciaires. On sait qu'ils se tenaient en 
plein air, tantôt sur une colline, tantôt sous un arbre, de 
préférence sous un chêne on sous un tilleul , tantôt sur un 
cimetière , dans une prairie , ou dans quelque autre lieu 
ouvert', quelqueUtHs sous un toit. On les distingue en 



' « per traditioliem vnhis baculi nemoris, ut moris est... » 
* On ft même des exemples de justices qui se tenaient anciennement sur 
Tean. « Le lac de Grtndiiea (Loire inférieure) avait haute, moyenne et 
basse Justice. Le tribunal siégeait dans un bateau à 200 pas du rivage. 
Lorsque le juge prononçait la sentence , il devait de son pied droit tou- 
cher Teau du lac.» Mim. de l'Aead. celt. 5, 143, cités par Grimm, 
DeuUehe RechUaU» p. 800, note. 

MBM. ET D0CU1I. IX, 1. ^6 
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plaids ordinaires et plaids extraordinaires. Dans les circon- 
scriptions territoriales où il n'y avait que des paysans, dans 
les paroisses rurales, les plaids ordinaires étaient composés 
du châtelain ou de son lieutenant, du banneret, ou du 
mestral et des membres de la commune, c'est^-dire des 
paysans libres et propriétaires, désignés, dans la partie 
alamannique du comté de Gruyère, sous les dénominations 
de Leuie ou de Landleute, et, dans la partie romane, sous 
celle de prudhommes, dont nous avons donné la vraie si- 
gnification. 

Dans les territoires où il y avait un lieu fort, un (tir- 
gum, parlant des burgenses, et, de plus, des nobles, comme 
a Corbières, à Gruyère S les plaids judiciaires, du moins 
ceux où devaient se juger des causes criminelles, étaient 
composés de nobles, de bourgeois et de prudhommes oa de 
paysans notables, comme celui du ii octobre 1420. . 

Tout comme dans les anciens mais ou placites, le sei- 
gneur justicier, le comte, le viguier ou le vicomte, le cen- 
tenier ne jugeait pas , mais présidait à rassemblée des juges, 
des bons hommes, de méme|, dans les plaids du comté de 
Gruyère, le comte ou son commissaire, député pour pré- 
sider à la cour de justice, le châtelain, le mestral , ne ju- 
geait pas lui-même. Il ordonnait faudience, faisait connaître 
le cas, entendait les parties, posait à la connaissance des 
jurés la question à décider, et , ceux-ci ayant dit la loi ou 
déclaré la coutume , il prononçait le jugement qu'ils avaient 
donné, et le faisait exécuter. Le juge n'était que l'organe 
des arrêts prononcés par la cour, et l'exécuteur de la loi ou 
de la coutume. 

^ Voir ci-dessus , p. 275. 
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i^ Outre les plaids ordinaires de justice, il y avait des 
plaids extraordinaires, que le juge ou son oflBcier procla- 
mait quand les circonstances lui en faisaient un devoir, et 
auxquels n'assistaient , avec lui , que les plaideurs et les 
jurés ou les témoins. Ces plaids avaient lieu d'après un 
usage établi au commencement du IX® siècle , et qui se 
maintint dans les siècles suivants. On lit dans un capitu- 
laire de Gharlemagne : 

< Que personne ne soit convoqué au plaid (extraordi- 
naire), si ce n'est celui qui poursuit sa cause, et celui con- 
tre qui il la poursuit ; sauf sept scabins qui doivent assister 
à tous les plaids \ » 

On retrouve ce nombre dans la composition des plaids 
du moyen-âge *. 

Mais pour qu'une cour de justice fût complète et solen- 
nelle , il fallait nécessairement la présence de douze jurés. 
Au défaut d'un nombre snflBsant de scabins, le comte de- 
vait y suppléer par le choix de bons hommes ou de notables 
de son territoire '• 

Le nombre 12 se présente plus souvent que le nombre 7 
dans les coutumes du moyen-âge. Celui-ci ne se montre 
dans aucune de nos chartes. 

Déjà dans la loi salique il est question , à propos des 



' « Ut nuUus ad placitum banniatur... exceplls scabineis tepiem, qui i^d 
omoia placiu praesse debent > Capitul. de Charlemagne, en 803. 

• Voy. Grimm , Deutsche ReehttalL p. 777. 

* « Vult domnus imperator , at in taie pladtam , qaale ille nonc jus 
sent , veniat unnsquisque oomes et adducat secum dw>deeim scabinot , si 
tanti faerint,(sin autem» de melioribns hominibas illias comilatus sup- 
pléât namenim duodenarium. > Capitul. de Louis le Débonnaire, en 819. 



plaids judiciaires, de 12 jurés, juratores ^ Ils donnaient le 
jugement, ou disaient la loi sous la foi du serment, jurait. 

On pourrait croire que le nombre 12, adopté par toutes 
les tribus germaines, fut de toute ancienneté le nombre 
normal \ Cette opinion me semble trouver un appui dans 
le capitulaire de Tan 819, qui ordonne au juge de complé- 
ter, au moyen de bons hommes , le nombre des scabins , 
pour former une cour plénière. 

Nous avons dit ' que Charlemagne ayant établi des leo- 
bmi ou juges d'office, alors que les hommes libres se dis- 
pensaient d'assister aux plaids , l'ancien droit n'en subsista 
pas moins à côté de l'institution nouvelle, que les simples 
bons hommes continuèrent à prendre part à l'administra- 
tion de la justice et à rendre des jugements. Nous devons 
ajouter ici que l'institution des juges d'office, loin de tom- 
ber en désuétude, se maintint à côté de l'instituUon an- 
cienne , à travers le moyen-àge. — Que les juges, ou plutôt 
les jugeurs, aient continué ou non de porter le titre de 
5ca&im\ il n'en est pas moins certain que les cours de jus- 

* Waitz , dos Salische Reeht , p. 172. Cependant le nombre 7 se troiiTe 
aussi dans la loi salique, el le nombre 3 dans celle des Ripaaires. Voyez 
Grimm , ibid, p. 775. Le nombre des hommes appelés à dire la loi (le- 
gem dicere) ou à juger (judicare) dépendait, semble-t-il, de diverses 
circonstances. 

' Pour trouver l'origine du rôle que joue le nombre 12, il faudrait peut- 
être remonter jusqu'aux temps mythiques des peuples septentrionaux. 
Les 12 Ases qui formaient la cour d'Odin, sont appelés hofgodar, c* est-à- 
dire juges de la cour, dans l'une des Sagat, Waitz, Deutsche Ver fat- 
sungsgesch. T. 1 , p. 172. 

Quant aux anciennes congrégations qui avaient un caractère religieux , 
elles ont adopté pour nombre normal celui des douze Apôtres. 

■ P. 243, note 4. 

* Personne n'ignore qu'ils sont nommés sehœffe dans les coutumes alle- 
mandes , tchepenen dans celles des Pays-Bas, échevint en France. 
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ûce composées de 7 oq de 12 meiDbres se présenleol firé- 
qoemmeaty da moins les deroières, aussi bieo dsns la 
Saisse lomane que dans la Suisse germanique. Cesi dire 
que nous les trouTons chei les deux raees qui oomposeot 
la population du comté de Grujère. 

Ce qui nous porte à penser que Tinstitution dont il 8*agil 
était une eoutnme génâale, au moins dans la Suisse ro* 
mane y c'est le passage suitant d'une chronique vaodoise du 
XVI® siède, que nous avons déjà dtée^. < A Orbe et à 
» toutes les autres justices du pays (de Vaud), y sont 
9 commis douze que l'on appelle prodommes ou jurez de 
3 la justice. » 

Les causes criminelles appartenant à la haute justice 
étaient portées derant un tribunal (ytidûrîtim, curia) com- 
posé non de tous les hommes libres d'une juridiction, mais 
d'un nombre déterminé de juriez à la nomination du sei- 
gneur haut justicier. Douze était le nombre normal. Ces 
douze jurés, que certains documents en langue allemande 
désignent sous le nom de RedUsprecher*^ nom qui exprime 
bien la fonction d*hommes notables , élus pour dire la cou- 
tume ou la loi, pour donner le jugement {Recktsspruch)^ 
étaient choisis soit parmi les villageois seulement, c'est-à- 
dire parmi les paysans libres et propriétaires, autrement 
dits Landleute et prudhommes , soit parmi ies nobles , bour- 



> p. 259. 

• Docnm. da 19 janYier 1551 , relatif à Gesseoay. — « Zwdiff erbrer 
M anoea nnser Landtlût zu Glarus die ia dem Laod zn Glarus gesessen 
sind, — ze urteilen » , etc. Doc. de 1372, dans Tschudi, Chron, BeheL 
T. I, p. 478 etsuiv. — Archiv fur ichweixer. Gcschichte. T. lll , p. 23 
et 37, où ces douze Glaronais, élus pour juger, sont nommés' Rechupre- 
cher et Riehter. 
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geois et paysans , selon qu'il y avait des nobles et des bour- 
geois dans une circonscription territoriale, on quil n*y avait 
que des villageois, des cautumiers. Us étaient pris dans di- 
verses localités d*une juridiction. 

On a vu que, pour affaires criminelles, la cour du 
châtelain de Rougemont devait être coiliposée de douze 
jurés, à la nomination du comte \ On lit dans un docu* 
ment du 6 juin 1538, concernant les dernières appella- 
tions de cas décidés par le châtelain de Corbières, ou par 
son lieutenant, «qu'elles devaient demeurera Corbières, par 
devant le comte de Gruyère, à son commissaire par lui à ce 
député, ayant douze jurés pour l'audience et connaissance 
des dites appellations , et que ces douze jurés devaient être 
pris à savoir six dès le sentier au-dessus de Cbarmey , et six 
de Corbières et Yuadens. » 

Dans un autre acte, du 19 août 1555, qui contient la 
nomination des officiers du nouveau seigneur d'Oron , il est 
dit que < pour jurés ont été ordonnés, constitués et élus 
douze, savoir : d'Oron-le-Chàtel , 2 jurés, de Chesalles 5, 
de Bussigny 3, de Revive i , du Currat 1, de Progin 1, et 
et de Porsel (ou de Mossel?) i. » 

Enfin on lit dans un acte du 26 juin 1549, que, c en cas 
de différend entre le comte de Gruyère et ses sujets, pour 
offense (ou rébellion), le comte doit élire, dans ses cinq 
bannières, douze hommes de bien, qui, avec roflicier et châ- 
telain du comte en la ville de Gruyère, connaîtront des plain- 
tes, lesquelles seront terminées au jugement du plus (de la 
majorité) de ces douze hommes '. » 

' p. 377. 

* Depuis que Gruyère eut obtenu les statuts ou les franchises de Mou- 
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Mainte antre assemblée d'hommes exerçant des droits 
mils, était composée de douze membres. Ainsi , par exem- 
ple , anciennement , les irilles , les communes ou paroisses 
nommaient douze hommes probes et loyaux chargés de ré- 
partir équitablement sur chaque feu , selon ses facultés, les 
tailles on subsides que le peuple avait concédés au souve- 
rain *. 

Celui qui poursuivait sa cause et celui contre qui il la 
poursuivait ayant droit à un nombre égal de jurés, il arri- 
vait que la cour était composée de 2 fois 12, soit de 24 jurés. 
Nous citerons comme exemple le plaid du 1 1 octobre 1420y 
qui fut composé de 24 hommes connaissant et jugeant, dont 
12 nobles, boui^eois et prudhommes de la châlellenie de 
Gruyère , et autant de la ch&lellenie de Corbières. 

Le nombre 12 a de même servi de base à la formation 



doo, que la même TiUe et Gessenay , Châteaa-d'Œx , et môme leur soo- 
venio eurent fiût des traités de combourgeoisie soit avec Berne, soit 
avec Fribourg , ou avec ces deux cités , certain» différends entre les gens 
d'une commune, ou d*une cbitellenie et le comte de Gruyère ftirent por- 
tés devant la cour de Moudon , d'autres furent terminés par jugement ar- 
bitral des seigneurs de Berne, ou des seigneurs de Fribourg, ou des uns 
et des autres. 

^ On lit dans un acte d'affrancbissement des bommes de Villeneuve- 
Saint-Georges (Seine et Marne), de Tan 1249 : « Quolibet anno qno domi- 
nus rex a nobis solides sues levabit, amdebUur et levabitur per duode- 
eim bomines electos a communitate villarum predictanim — qui duode- 
cim bomines iurabunt coram nobis vel coram priore nostro dicte ville , 
antequam dictam auisiam fadent, quod eam bona fide focient. » Polypt, 
d'Irminon, Append. N<> XL , p. 386. 

Les douze d(^parteurs des subsides étaient aussi appelés les « élus au 
fait des Uilles,» parce qu'ils éuient élus par les contribuables , et oiseurs 
ou asséeurs et asseourt, parce qu'ils (uteyaientf c'est-à-dire qu'ils répar- 
tissaient la taille à payer, qu'ils en faisaient rassise , ou Vassiette. 
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des coDseils soit des commanes rurales S soit des comamoes 
des villes, vassales du suzeraio. Il fut uo temps où les con- 
seils des communes urbaioes formaient autant de cours de 

■ 

justice, présidées par un juge, dont Téiection par la com- 
mune des bourgeois était soumise à la confirmation du su- 
zerain, qui était seul le haut justicier. Aussi tenait-il, selon 
Tancienne coutume, trois fois par an le plaid général t oft 
il jugeait selon les décisions et les droits des boui^eoîs \ 
Berne eut longtemps son conseil ordinaire des XII , qui offi- 
ciait comme cour de justice, sous la présidence d'un avoué'; 
Fribourg eut son conseil des XXIV, nommés jurés \ magis- 
trats institués à Texemple des vingt-quatre consuls ou con- 
seillers et juges de la ville de Fribourg en Brisgau ', et pré- 
sidés par un avoué, dit aussi justicier ^ L'avoué et les jurés 



' Par exemple, la commnae de CbiUon : «Nos... sindidet jurott... 
Tille et communiutis Cbillionis. » Doc. du 15 oct. 1340. Cet acte nomme 
deux syndics et onze jurés; le second syndic était le 12® juré; le premier 
présidait le conseil. 

' Voy. la Cbartede Fribourg (en Suisse) de 1249, celle d'Aaj'berg, de 
1271 , celle de Bertbond , de 1316, et d'autres. 

' y. Kopp. Gesch. der eidgen. Bûnde, L. IV». p. 209 et la noie 6. 
Fetscberin , Histoire de la commune de Berne aux XIII* et XIV* siècles 
(Die Gemeindeverhœltnisse von Bem, etc., dans le recueil qui à pour 
titre Àbhandlungen des histor. Vereins des Kantons Bem , Ile année , 1*' 
cabier, 1851 ). 

* L'avoyé et le conseil de Fribourg en Suisse sont appelés « Jutfilianiif 
et iurati de Friburg , dans une cbarte du 21 mars 1229 (pour 122S). 
Kopp, ibid,, p. 154, note 4. Dans la Cbarte du 28 juin 1249, ils sont 
nommés Sculteius et viginti quatuor iurati. (On sait que le ScuUetus ou 
SehuUheiss était un juge.) Dans une antre , du 1®' mars 1275 (1276) , ils 
sont désignés de celle manière : Sculteius et viginti quatuor qui contiUmi^ 
burgensium (de Fribnrgo) iuraverunt,-» Werro, Recueil diplom. Vol. l«c. 
p. 34 et 112. et Kopp, ibid. •— Cp. la cbarte de Berlboud, de l'an 1316. 

' Voy. la cbarte de Tan 1120, dans Zapf., Hist. Zar.-Bad. T. V, p. 59. 

* Index civitatis , dans la cbarte de Fribourg en Brisgau. 
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résidant en ville, de?aienl si^er on jour de chaque semaine 
pour rendre h ja8lioe^ 

Lorsque la ville de Gruyère ent obtenu , au milieu du 
XV® siècle, h bcnUé d*éiire son conseO, elle le composa 
de 12 membres. Ce eonseil, présidé par un gotioemeur, fui 
chaigé nniquemenl de Padministration municipale \ Je ne 
sache pas que ces XII aient été nommés jurés , ni qu*ils 
aient pris part li radministration de la justice ; 8*ils Font 
£ût, ç*a dû être sous la présidence du châtelain ou de son 
lieut^ant. 

Le conseil de Gessenay (de même celui de Château- 
d*OEx, etc.) coDToqué pour radminislralion de la justice, 
était nécessairement présidé par le châtelain, ou par son 
lieutenant, bref par un officier du seigneur haut justi- 
cier '• Mais lorsqull était réuni pour s*occuper des intérêts 

' < VigûUi quatuor iuraii (dans la chane de Berthoud , III iuroH) qui 
reaideDtes sont in Tilla, debent sedere cam Sculteto , jadicantes in Jus- 
ticia , fèria seconda (c'est-à-dire le lundi) usqae ad meridiem » et scolte- 
tus similiter. > Charte da 28 juin 1349. 

* Par acte da 6 janvier 1454 , le comte François !«' accorde, à perpé- 
taité, < aax gentiishommes, bourgeois et habitants de la Yille de Gruyère, 

> la puissance et autorité de faire élire, constitner et ordonner un conseil 

> en la dite Yiile tellement que est accoustumé es autres bonnes Tilles du 

> pays (deVaud) faire et ordonner conseil, c'est du nombre de douie 
» hommes... ayans le gouyemement de la Tille... pour gouTemer et régir 
» la dite Tille. » Ils dcTaient, sur les saints évangiles, Jurer fidélité au 
comte. 

' On en trouTe la preuTC dans les formules suivantes : « Ich Ànt. Hus- 
vi'at disserzit Tgehachtlan in Sannen thun kundt dax ich Tff but {auf 
heute)... ze Sannen in dem Dorff ofiTenlich ze gericht sass Tnd statt hielt 
mines gnaedigen Herren Ton Gruyers vor einer gantzen gemeind so g^ 
botten {aufgeboten) was... » et au pied de l'acte : « Tscbachtlan, Yenner, 
Rett {Rœthe) vnd die ganze gemeinde der Landscbafl Sanen. > — « Cha- 
lellain , banderet et conseils et communauté du pays de Gessenay. » » 
Doc. du 19 janvier 1551 , et d*autres. 
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de la parasse, de radministration des affaires commones, 
pour délibérer sur des points de coutame et de droit , il 
avait sans doute pour chef un homme élu par les membres 
de la paroisse. Cela me semble résulter de la réponse que 
les gens de Gessenay firent au comte Antoine, qui leor 
reprochait d'empiéter sur ses droits : c Quelques statuts on 
règlements que nous ayons établis, lui dirent-ils, nous avons 
toujours invité à nos réunions le ch&telain ou l'offider qui 
alors était cb&telain de Gessenay de la part de Monseigneur 
le comte de Gruyère, et nous avons discuté et consommé 
toutes choses diaprés son avis \ » 

Les jurés nommés par le seigneur haut justicier, par le 
comte de Gruyère, prêtaient serment en audience solen- 
nelle. La main' levée \ ils juraient à leur seigneur, ou k 
son commissaire, d'exercer loyalement leur office, de s'ac- 



^ ... « Was ordnungen oder satzungen si (die Ton Saoen) je geun 
haben, dazu haben ^ allwend desselben ibres gnedigen Herrn (des Gra- 
▼en von Grayers) Tscbacbllan oder Àmptman der denn ze mal ze Sanen 
Tscbachtlan was beraffet Tnd semlicb sacben mit sinem Rat volzogen Tiid 
gebandelet. » Cbarte da 24 Juin 1439. 

J'inclioe plus oa moins à penser qae le conseil de Gessenay, et celai de 
Cbâteau-d'Œx, et peut-être celui de quelque autre paroisse, avaient pou 
président le banneret ; ce qui n'eût pas empécbé ce fonctionnaire de prêter 
et comme porte-drapeau, et comme membre du conseil de commune, le 
serment de fidélité au comte. Dans le docum. du 5 mars 1538, qui n'a point 
trait à Tadministration de la justice , mais qui constate un différend entre 
le comte de Gruyère et la commune de Ch&teau-d'Œx , reiatiTement à 
quelques points de coutume , surtout à la nomination du cbâtelain , diffé- 
rend que termina la sentence arbitrale des seigneurs de Berne , ce sont 
les « nobles , sages et discrets handeret , paysans et toute la communauté 
du lieuz et mandement Doyes (de Château-d'Œi) », c'est-à-dire le con- 
seil et tous les paysans, qui défendent la cause de la commune. 

* ou « à mains du seigneur comte ou de son comys (commissaire). > 
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quitter de leors devoirs avec impartialité, de connattre soi- 
vaot lenr eniendemeni , et selon Diea et la raison *. 

Une ordonnance dn XYI® siècle , concernant les derniè- 
res appdlations, que le comte se réservait en sa cour de 
Corbières, contient quelques détails que nous croyons de- 
voir publier. 

c Si parmi les douze jurés nommés pour connattre des 
dernières appellations de cas décidés par la cour du châtelain 
ou d*un juge inférieur, il s*en th)uvait qui eussent déjk été 
appelés k prononcer en moyenne ou basse justice sur le 
Eût en question , ils ne pouvaient en connaître en dernière 
instance que du consentement des deux parties. 

€ Chacun des jurés connaissant en dernière instance , 
devait recevoir, pour le procès à juger, un salaire de six 
gros, bonne monnaie, ayant cours dans le comté de Gruyère, 
payable, ainsi que les frais du comte ou de son commis- 
saire, par celui qui perdait sa cause. Les jurés qui n'avaient 
pas besoin de se déplacer, ne recevaient que quatre gros, 
pour frais et salaire \ 

€ Avant Fouverture de la séance , les parties litigantes 
devaient c fiancer » , c'est-à-dire répondre des dépens faits 
ou à faire à Toccasion de Tappel en la cour suprême d'une 
sentence rendue par un juge inférieur. 

c Si les parties litigantes s'accordaient depuis Tintima- 



' Docum. da 6 juin 1538 et da 19 août 1555. — Les 12 jurés de Claris 
prêuient serment à leur Dame» Tabbesse de Seckingen. Docum. de 1379, 
dans Tschudi, Chron^ Helvei, , T. I, p. 478-479. 

• La charte de Fribourg eu Brisgau, de l'an 1120, accorde à chaque 
juge ou juré un droit de 12 den. par audience. « Quilibet XXllII Consu- 
lum XII d. de curti (court, employé pour cour, qui vient de curia] sua 
retinebit. » 
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lion, elles devaient payer les dépens faits et le salaire des 
jurés, chacune la moitié. 

c Toutes les causes devaient se décider k la pinralîté des 
voix; la majorité devait gagner la dite appellation S » 

Le dernier point était une coutume ancienne et généra- 
lement observée *. 

Nous terminons ce chapitre par Texamen d'une cou- 
tume qui a un cachet primitif, et qui mérite d*autant plus 
notre attention qu'elle offre une nouvelle preuve de la per- 
manence des plaids généraux dans le comté de Gruyère. 
La coutume dont nous parlons, contestée par le comte An- 
toine, défendue par les paysans du Gessenay, fut reconnue 
par les seigneurs de Berne et de Fribourg , pour un usage 
que le temps avait consacré dans ce pays, et elle fut main- 
tenue par leur sentence arbitrale. 

€ Lorsqu'un homicide avait été commis dans le pays de 
Gessenay, c'était la coutume de convoquer jusqu'à trois fois 
le plaid général ', de proclamer à la première, à la seconde et 
a la troisième assemblée le bannissement de l'homidde, qui 
dès lors était proscrit de tout le pays de Gessenay et de tout 
le territoire du comté. Ses biens étaient confisqués au profit 



^ Docum. du 5 juin 1538. 

* Le comte Jean II, confirmant les franchises de Gessenay, promet de 
respecter cet antiqae usage. « Das ait hargebracbt recht vnd gewonheit 
so sy ( die Leute tod Sanen) bisbar gebabt baben mit der mereti hand za 
richten,Ynd was dan je zu zit vnder inen mit dem merenteil erkant wari^ 
das es an dbein (kein) appeliren do by sal blyben. » Cbarte da 3 mai 1500. 

' « ein gemein (c'est-à-dire allgemeines} Landgcrichl-», termes de l'acte 
original , qui est en allemand. Il en existe une traduction latine , qai n'est 
pas toujours fidèle. — Quant au mot Laindgericht, Yoy. ci-dessus , p. 396, 
note 3. 
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do aeigoatfv el tM corps édn a«x piss prockes sbîs, c* 
k-diie MX fim pniches parons âm Bort, qw ponaient, 
jmqv'ao troîsîèaie degré de parcalé, powseÎTre el tenger 
le meiutre. Qeelqie sal q«*Us fisseal a« corps de Tiioini- 
cide,daB8leslîaûtesd« pays de Gessenay oo dansceliesds 
comté de Grojère, ils Q*eD élaieni responsables ni a sa sei- 
gneorie ni li qoeiqse aatie personne. Le seigneor josticier 
ne poQfait faire grâce an coupable ni lai permettre de ré- 
sider dans le pays, li moins qne la Cunille dn défanl n^edt 
consenti à nn accommodement ^ » 

Cétait Bi, disaient les gens de Gessenay, nne cootome 
qne leurs ancêtres leor ataioit transmise , et qu'ils espé- 
raient mainlenir, d*aotant plos qn'elle existait non-seul^ 
ment cbei eux, mais aussi dans d'autres contrées. 

Uassertiott des paysans de h Gruyère alamanoique était 
fondée. En eflet, la coutume que nous menons de signaler 
était antique, et, de plus, elle était connue et suivie dans 
certaines contrées de la Suisse. 

Nous en citerons deux exemples pris dans Thistoire d^un 
canton jwsin. Ils caractérisent les moeurs fribourgeoises au 
XYI® siècle, c Pierre Jetzeler avait tué Haos Penchilli du 
Gouggisberg (1504). Par sentence arbitrale, que ratiûè- 
rent les seigneurs de Fribourg, il fut réconcilié avec la fa* 
mille de la victime, aux conditions suivantes : 1^ Il évitera 
toute rencontre avec les membres de cette famille, jusqu'au 
troisième degré de parenté; il ne se trouvera jamais avec 
eux ou Fun d'eux, ni sur les chemins, ni k Téglise, ni dans 
un cabaret, ni au marché. Dans toute rencontre de ce genre, 
il se retirera sans délai; si c'est à l'auberge, il s'éloignera 

^ Docum. du 24 jain 1429. 
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dès qu'il aura mangé ce qu'on lui aura servi. 2® H fondera, 
pour 25 livres 9 une lampe perpétuelle dans relise de 
Gouggisberg, pour le repos de Tàme du défunt. 3^ Il payera, 
en trois termes, une indemnité de 105 livres à la famille 
du défunt. 4^^ Il quittera, pour n'y .plus rentrer, la justice 
ou le territoire du Gouggisberg. » 

€ Une sentence semblable fut rendue vingt-cinq ans plus 
tard. Jean Dc^is, bourgeois de Fribourg, ayant tué d'un 
coup d'arquebuse noble Guillaume Forney, ancien banneret 
de Vevey, la parenté du défunt conclut avec le meurtrier 
l'arrangement suivant : 1^ Il évitera , sur toutes les places 
publiques, la rencontre des parents du mort; 99 II ne vien- 
dra jamais à Vevey ; Z^ Il payera aux héritiers une ind^n- 
nité de 1300 livres, en trois termes, et il fournira une 
caution jusqu'à ce qu'il ait payé la somme \ » 

Après avoir trouvé dans l'histoire d'un canton voisin de 
la Gruyère deux traits qui ont une analogie frappante avec 
le droit de vengeance personnelle, héréditaire, que le peu- 
ple de Gtôsenay défendait comme un de ses plus beaux pri- 
villes, nous n^aurons pas de peine à découvrir l'origine de 
cette coutume. 

Nous lisons dans Tacite : c II est du devoir des Germains 
» d'embrasser les inimitiés comme les amitiés d'un père on 
» d'un parent *. » 

Ce trait se retrouve chez tous les peuples, dans Fenfance 
de la civilisation '• Mais ce qui surprend, c'est que, malgré 



^ Ces deux traits sont tirés du T. Il» ( p. 57 ) de V Histoire du camUm de 
Fribourg , par M. le D' Berchtold. 
■ Tacite, Germ. c. XXI. 

' Voy. Guizot, Hist. mod. 7« leçon. T. I. p. 249 de l'édit. de BnueUes. 
1839. 
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la propagatîoD de PEfangile « la conlame des Germains de 
Tacite se soi! transmise et maÎDleDoe jasqa^en plein XVI* 
siècle , et peot-étre an delà. — Les Germains ont apporté 
avec eux et implanté le droit de vengeance personnelle dans 
toutes les contrées où ils se sont établis et où leurs usages 
ont prévalu. Ce droit est sanctionné par la vieille ghilde. 
La ghilde chrétienne, c^est-ih^re Fancienne ghilde tem- 
pérée par le christianisme , ne fit que modifier la forme de 
rinstitntion originelle. Parmi les statuts de la fraternité du 
Banquet , il en est deux sur lesquels je me permettrai d'in- 
sister : ce sont ceux qui concernent le meurtre d*un convive 
par Tun de ses frères, et le meurtre d'un convive par un 
homme étranger à l'association. Ces deux statuts consacrent 
la vengeance , et la remettent aux parents ou héritiers du 
mort, et à la confrérie, aux plus proches amis du défunt, 
suivant l'expression de la coutume de Gessenay. Le meur- 
trier devait quitter le pays pour se soustraire k la vengeance. 
Il pouvait toutefois y rentrer, en payant une forte amende. 
S'il ne la payait pas, il n'avait plus ni trêve ni repos, la 
vengeance le poursuivait partout. 

Ainsi la loi du Banquet admettait une composition , c'est- 
à-dire une compensation pécuniaire à payer par le meur- 
trier à la famille ou aux parents de celui qu'il avait tué. 

La coutume de Gessenay et celle de Friboui^ consacraient 
le même principe, comme on a pu le voir. Or ce principe 
n'était point une innovation du moyen-âge, enfantée par le 
Code de salut, qui déclare que la vengeance n'est point per- 
mise au chrétien. II n'est pas autre chose l|li'un emprunt à 
la coutume des anciens Germains. Dans le même chapitre 
où Tacite parle de l'état de haine et d'hostilité où vivaient 
des familles germaines à la suite d'un meurtre, il nous dit : 
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c Du reste, ces inimitiés ne sont pas implacables. On ra- 
» chète même Thomicide par une certaine quantité de gros 
» et de menu bétail , et toute la famille du mort est ré- 
» conciliée. » 

Il est évident que la coutume de Gessenay a sa source 
dans celle des anciens Germains. 

Celte obstination dans la vengeance personnelle , hérédi- 
taire, fut une des licences que le christianisme eut le plus 
de peine à détruire. 



APPENDICE. 



Nous rassemblons, dans nn supplément, qnelqaes détails 
qui n^auraient pas facilement tronvé leur place dans le cours 
de cet ouvrage. 



I. 



Des Ncms propres. 

A propos des noms propres, dont il a été dit un root 
ci-dessus, pages 107 et 151, nous remarquons ce qui suit: 

i. Dei noms de penonnes. 

La plupart des noms de personnes que nous avons ren- 
contrés non seulement dans notre Cartulaire du comté de 
Gruyère, mais encore dans un grand nombre de documents 
relatifs à d'autres contrées de la Suisse romane, appartien- 
nent aux langues du nord. Cette observation parait surtout 
applicable aux noms d'hommes. Tels sont les suivants: 
Aimo ou Aymo et Haimo, Alberlus, Amalricus, Anselmus, 
Bernardns, Bertboldus, Boamundus, Gono, Guno etGœne- 
tus, qui sont formés de Gonradns; Ebal ou Ilebal, Fran- 
ciscus, Georgius, Girardus, Godefridus, Gualchcrus ou Val- 
cherus et Walcherus, Gualterus ou Walterus, Guarnerius 
ou Warnerins , Guerricus , Guiberlus ou Wiberlus, Guido 
ou Guigo et Wido , Guillelmus et Willelmus ou Guil- 
lermus et Willermus, Henricus, Hubertus, Flugo et Ugo, 
Humberius et Umbertus, Joceranns, Jocelinus, Jordanus, 

MEH. ET DOCUM. IX. 27 
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Lamberlus, Landricus, Lodovicus, Mermetus, Nantheirous, 
Nicodus ou NicolaaS) Rabodos, Rainaldus oa Reinaldus, 
Roberlus, Radulfus ou Rodolfus, dont les Romans, rejetant 
le dy ont fait Raoul, Roui, Rou et Ruil *; Richardus, Ro- 
gerius, Thurimbertus, Torincus ou Turincus, Udalricus, soit 
Uldricus ou Ulricns. 

Quelques-uns sont des noms ecclésiastiques, tels que 
Jacobus, d*où on a fait Jaquetus et Jaqueta ; Johannes, d*od 
viennent Johanna et Johanneta , et Petrus , d'où se sont 
formés le nom masculin Perrodus et les noms féminins 
Pelronilla, Perronela, Pernette, 

Parmi les noms de femmes qui appartiennent aux langues 
du nord, nous remarquons les suivants: Âdela, Âdelais, 
Adelina, Agnes, Alix, Beatrix, Bertha, Catharina, Ermen- 
gardis ou Irmengardis, Gertruda, Guillermeta ou Willermeta, 
Henrielta, îsabel, Isabelle ou Isabeau, Jordana, Luqueia 
(de Ludowica?), Mermeta, Odelina, etc. 

D'autres noms de femmes sont d'origine grecque on la- 
tine, tels que Agatha, Ambrosia, Anastasia, Bastiana', 
Bonna, Caîcilia, Claudia, Clementia, Columba, Constanlia, 
Gontesseia \ Helena, Juliana, etc. 

' Oq trouve, dans certains documenls , Yallis Rodulfi ou Vallig RoMi, 
d'oii on a fait \aus de Ruil et Val de Rux , laquelle vallée est aussi dési* 
gnée sous le nom de Vallis de Roerio. Voy. Kopp, Gesch, der eidgeti» 
nundc, L. IV'c, p. 87, note 7. 

• Pour Sebastiana, du grec oe^aoroç ou ae^aatig. 

' Le mot Contcssèle , nom de baptême d'une Dame de Gruyère, épouse 
de Rodolphe, seigneur de Montsalvens, père de Pierre du Vanel, n'est 
apparemment que le diminutif de Comtesse , formé du latin comitiisa. U 
lettre m a clé remplacée par n. comme dans l'italien coniessa» On reor 
contre dans le Cartulaire de St. -Père de Chartres, p. 428, une dame, 
épouse de Hugue, vicomte de Châteaudun, nommée Comùissa ou Com- 
tesse . < nomine Comitissc, » 



M» 
% Des tmms de fwtnBes. 

fîeoduu looglemps le campagiurd^ FarUsM^ le siai|ile 
homme libre D'eureoi d^aatie nom que cdai que le piitre 
lew afiit donné. Ubomme da peuple ne connaissiii son 
igA on son pair qne sons le nom que celni-d atiil reçn à 
r^;lise. On dîsaii: Pierre, fils de Pierre on de Rodolphe» 
Ibis le pins souTent, poor distingoer on individu d'nn an- 
tre qui aiait même nom qoe loi , on le désignait par un 
surnom. Les somoms, déjà communs à Tépoque où s^élablil 
la féodalité, étaient ordinairement placés après le nom de 
baptême. Les chartes de nos contrées nous en fournissent 
un bon nombre. 

Les uns sont empruntés des qualités physiques des per- 
sonnes: Petms albus, P. hlancus (Blanc, Leblanc), Nicoletus 
niger (Noir, Lenoir), Wiilelmus rufus (Rufi, Rouge, RottS» 
seau. Roux, Leroux) ; Aimus piosus, etc. 

Tel surnom rappelle un ?ice de la parole: UIdrieus bMm 
(Bègue, B^oz); tel autre annonce une qualité morale: 
UIdrieus sapiens (Lesage). 

II en est qui sout tirés des produits de la terre, p. ex% 
Petrus panis et vinum. 

D'autres sont empruntés k des animaux : Petrus Itiptu 
(Loup), Boso piseis (Poisson), etc. 

Plusieurs se rapportent aux habitudes personnelles : Pa* 
ganus tnanducans lardum (mâchelard); Petrus morandus 
(Horand). 

Les uns marquent des pays, ou rorigine: Petrus (to Ger^ 
maniaj Petrus dictus IhotontcuSy Peronel li alamani. 

D'autres se rapportent k quelque localité, h quelque pro- 
priété, etc. Jaquelus dets cuUayes (Descoulayes), P, de bosco 
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OU del bosco (Dubochel, Dubois) ^ W. de subttju viam (Sou- 
lavie), R. douvillar, et dou voillere (Duvillars), P. de esserto 
(Delesserl, Desessarls), W. de prato (Duprâz, Dupré), P. de 
puteo (Dupuis), etc. 

Un grand nombre de surnoms se rapportent à la profes- 
sion: Willelmus fabri (Fabri, Fabre, Favre), Johannes 
mtor, P. carpentarius (Charpentier), Rodulfus li pMiders^ 
P. molenarxus (Meunier, Mounier), P. roonachus (Lemoine). 

D'autres indiquent un office: Johannes mislraiis (Meslral), 
R. maior ou Mayor, P. celUrarius (Cellérier), R. mare9càBu$ 
(Maréchal). Remarquons encore les noms de Chastellain ou 
de Châtelain et de Tschachtian. 

Une foule de surnoms ont des origines diverses: Wil- 
lelmus campus avene (Champd'avoine), V.panis avene (Pain- 
d'avoine), Petrus cognominatus miles (Chevalier, Lechevalier), 
Stephanus dictus ou cognomine appellatus œmes (Comte, 
Lecomte), P. nomine rex (Roi, Leroi), Guillelmus dictus 
imperator (L'empereur). — Ces hommes sont des tail labiés, 
de simples tenanciers du XIII® siècle. 

Avec raffranchissement des serfs, l'augmentation des 
prudhommes pu des paysans libres et propriétaires, et la 
formation des communes coïncide l'hérédité des surnoms, 
qui constituent par conséquent de vrais noms de familles. 
Ainsi, p. ex., le fils d'Uldricus balbus^ au XIII® siècle, s'ap- 
pelait Pcrrctns balbus^ preuve que ce surnom, passant de 
père en (ils, était devenu un véritable nom de famille héré- 
ditaire. Il en était de même des surnoms rufus, niger^ faber, 
paganus (Payen) *, etc. 



* Voy. pour plus de détails sur celte matière, en ce qui concerne h 
France, les Prolég. du cartul de St. -Père de Chartreg, S 67 et si^ftots. 
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ËDfin , nous ferons observer que des noms de bapléme 
sont devenus des noms de famille: p. ex. Guarinus ou Wa- 
rinus, Guallerus ou Walteras, Guarnerius ou Warnerius, 
Germundus, Henricus et d'autres. 

H. 

Du DROIT DE JUSTICE. 

(Voyez ci-de88U8, p. 300-301.) 

Avant que le comté de Gruyère se fût accru de la seigneu- 
rie et cbàlellenie de Corbières, il comprenait quatre man- 
dements militaires ou bannières, qui s'appelaient Gruyère, 
Monlsaivens, Cbàteau-d'GEx et le Yanel. Cbacun de ces 
noms était le nom d'un château fort, manoir ou siège de 
quelque seigneur de la maison de Gruyère, qui, en raison 
des droits attachés à ce château, était le justicier du terri- 
toire ou de la juridiction qui en dépendait. 

Y avait-il dans la Suisse romane, notamment dans la 
Gruyère, des cas où la justice fût tenue indépendamment du 
château, comme provenant d'une inféodation différente? ou 
plutôt n'y avait-il que des justices inséparablement attachées 
au château, qui fissent corps de fief avec lui, et où la justice 
dût suivre la concession du château comme une annexe ou 
une dépendance? 

Le second cas nous parait seul admissible ^ 

Cependant les quatre anciens mandements du comté de 
Gruyère formaient ensemble six châtellenies, attendu que 
ceux de Gruyère et du Vanel comprenaient chacun deux 
châtellenies, à savoir : le premier, les châtellenies de Gruyère 

^ Voy BoaUric, TraiU des droits teigfuuriaux , p. 442. 
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et de la Tour ; le second , celles de Gessenay et de Roo- 
gemoDt. 

Remarqnons d*abord qae la Toar^de-Trème n*élait pas 
un château ayant droit de justice, qu'elle D*a pœnl senri de 
résidence à un seigneur justicier de la maison de Gruyère; 
ensuite, que Rougemont n'avait pas de château féodaU que 
celui qui existe est une construction de la fin du XVI® 
siècle *. 

Néanmoins 9 des documents de 1549 et de 1555 font 
mention d*un lieutenant de la châtellenie de RougemoDl; un 
autre, du 13 décembre 1559, doDue à ce village paroissial 
et il son territoire le nom de mandement. De même, il est 
plusieurs fois question du châtelain de Gessenay ou de son 
lieutenant, ainsi que du mandement de ce nom ^ 

Il y a plus. On lit dans une charte du 10 mars 1397 
que les habitants de Gessenay appartenaient à la justice el 
châtellenie de Rougemont, tandis qu'une auUre charte, do 
5 septembre 1551 , enseigne que ceux de Rougemont 
devaient marcher à la guerre avec ceux de Gessenay, 
parce qu'ils étaient du ressort ou de la juridiction de ce 
lieu. 

La contradiction entre ces deux chartes est plus appa- 
rente que réelle. La châtellenie, et même, dans un sens, le 
mandement n'était parfois qu'une division de la Bannière. 
Les deux châtellenies, ou les deux mandements de Rou- 
gemont et de Gessenay étaient deux divisions de la ban- 
nière du Yanel, tout comme la châtellenie de Gruyère el 
celle de la Tour étaient deux divi^ns de la bannière de 



' Voy. p. 76. 

* Docum. du 16 juillet 1475 et du 8 mars 1476. 
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Gruyère. Or, chaque bannière formant une juridiclion dont 
la haute justice était attachée au principal manoir, il est 
évident que les causes civiles concernant la chàtellenie de 
Rougemont devaient être portées devant le châtelain de cet 
endroit ou devant son lieutenant, et celles qui appartenaient 
k la chàtellenie de Gessenay, devant le châtelain de ce lieu, 
tandis que Fappel en la cour suprême d*une sentence rendue 
par Tun de ces officiers et les causes criminelles entraînant 
le supplice ou quelque autre peine alBictive, devaient être 
portés k la cour du seigneur haut justicier^ et Texécution 
se iaire au lieq de la justice, c'est-k-dire au Vanel. Le châ- 
teau de ce nom n'était plus qu*une ruine, mais de cette ruine 
même dépendait la haute justice. C'était lâ que, pour affaires 
criminelles, devait se tenir la cour de haute justice; c'était, 
comme on Ta dit, en la justice^ du Vanel que l'exécution 
devait se faire. Voyez ci-dessus, p. 577, l'acte qui, ce me 
semble, devait terminer un conflit entre les châtelains de 
Gessenay et de Rougemont. 



IH. 



De l'otage. 

On appelait ostage ou ostatge^ une peine conventionnelle, 
très-commune au moyen-âge, peine que subissaient les 
débiteurs et les cautions des débiteurs infidèles k la pro- 
messe qu'ils avaient faite de rembourser on de payer au 
terme fixé dans le contrat, la somme qu'on leur avait prê- 
tée ou la dette qu'ils' avaient contractée. Tout homme qui 

^ Obsidagium , formé du mol obses, (dis : obstagium , et le pli 
oiiaqxMm, On disait même, au moyen-âge, osfagius pour o5se«. 
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faisait une dette sous la condition de fosiage, et qui ne la 
payait pas à l'échéance, devait se rendre en quelque lieu et 
y demeurer k ses frais, soit pendant plusieurs semaines, 
soit jusqu'au payement de la dette, suivant les termes de 
la convention. 

On lit dans la grande charte de Fribourg (en Suisse), du 
28 juin 1249: 

< Si un bourgeois est tenu dé faire otage à un autre 
bourgeois, et quHl refuse de le foire, celui dont il est le dé- 
biteur peut le saisir ouvertement, sans préjudice. Si le débi- 
teur qui doit se constituer otage est assez fort pour résister 
à son créancier qui veut Tarréter, Tavoyé et la ville prête- 
ront leur aide k ce dernier, afin qu'il puisse obliger son dé- 
biteur k remplir ses engagements ^ » 

Les chevaliers, les seigneurs, soumis k Yostage, devaient 
se rendre avec une suite d'hommes et de chevaux , dans 
une auberge désignée par le créancier, et y demeurer a leurs 
frais. Comme la plupart des chevaliers et des seigneurs ne 
manquaient pas, en pareil cas, de faire bonne chère et de 
régaler les amis qui venaient les visiter', Yostage avait sou- 
vent pour résultat la diminution de leur fortune, sinon la 
ruine de leur famille, car Vostage^ c'est-k-dire la dépense k 
Tauberge , était k la charge des débiteurs. Ceux-ci étaient 
naturellement intéressés k s'acquitter au terme de payement 
et k éviter l'oslage, condition très-onéreuse, établie en fa- 
veur du créancier, qui y trouvait un moyen de les contrain- 
dre de payer. 

^ Voy. le Recueil diplomatique de M. Werro, vol. I, p. 54, etU vieille 
traduclion de la charte de 1249, ibid., p. 51. 

* De là le proverbe Geisclmahl 'kosiliche mahl . repas d'otage , n*pas 
somptueux. 



Swfiiil GffâHi, le ocHckr éenk po«mir à H 
tietioides Biimftrf \ aasi qm et kmn dief»u,el lépK 
rer le doonage q«lk pomiieBl ë y o eiei a« lie« q^ù lev 
senrait de IggeaeBt \ Ceb ae mms parait poial probable: 
noos ii*aTOH da Boias tnmwé rien de pareil daas nos 
chartes'. 

Qoelqnes eiea^les feront mienx eonntitre la eontame 
dont il 8*a^L 

P^r acte de ran I2I0« Gnj de Montcédeà bchartrense 
d'Oojoii ses droits snr diireraes propriétés, tdies qae prés. 



^ OttOftafiers. 

* Dmltekê RitchtmU. p. 090. 

' Les pcnoanes qM celte qaestîoB peai iMéresser Uroat tfec plaisir le 
passage suhram tiré dm traité de HaOeolvs (Heanerlin) de Conlractîtes, 
cm obatasia diemUÊW cf mUgo Gisel {Geiul) mmcMpatUm'. « Ooidam ooMes 
(ribligatiis ex lusta cansa cuidam BobUl Tiro in mille anreis ad aolfendnai 
in oerto termino sininl et seael ant per singnios annos aut menses, ponit 
cotos iideinisores cwn tali pacto fideliter per fidem promisse : Quod ai 
cornes non satisfeœrit in die statnlo, qnod ex tnnc ipse cornes soins Tel 
cnm fideinssoribns ant fideinssores sine comité , pront elegerit credilor, 
eqnites Tel équestres Tel pedites Teniant ad hospitis pnMid mansionem in 
loco aotabiliter descriplo ant assignato, et ibidem maneant, et alimentum 
moderatnm et spedficatnm redpiant et non recédant de tali loco tel Tilla 
Tel oppido ant dTiiate , nid créditons prindpalis Tolnntate, et taliter per 
fides snas praestilas maneant, qnonsqne sno creditori et hospiti de damnis 
debitis expensis et impensis per ipsum comitem ftierit plene satisfiictnm* 
Item defidentibns ant decedentibns aliquibus de dictis fiddussoribus alit 
reponantnr. Et in bac obligatione maneant cornes et créditer, et sui be- 
redes et sncoessores in infinitnm prout b»c et alia in certa dmiliter et con- 
sneta forma ponuntur notabUiter in cbirograpbo desnper confecto et si- 
gillis debitoris prindpalis et fiddnssoris munito solenniter descripto. Ut 
narrant bistoriae fuit in?enla talis exactionis acerbitas per quondam iUus- 
trem Bercbtoldum ducem Carinlbis (Zaringa). Introduxil aulem hulus- 
modi contractus executionem patenter in odium prolunc nobllium in 
Memannia superiori degenlium qui necem filiorum suorum clTeclualiter 
macbinali fuerant. » (Voy. celle iradilion dans MuUer, Hist. de la Conféd., 
L- I«r. cb 16, note 1 de l'édition allemande de 1835.) 



pâturages^ coors d*eaii, terres coltivées, etc., dans les limites 
de la dite chartreuse, et reçoit, en retour, do prieur et des 
religieux, cinq cents sols, monnaie de Genève. Il garantit la 
cession qu*il a faite, s'engage à la faire respecter, et promet 
d'être le défenseur de la maison d'Oujon. De plus, il lui four^ 
nit des cautions, fideiussores^ et des otages, ostagioSf à sa- 
voir : Pierre de Bursinel , chevalier, Jean Fabre \ les trois 
frères de celui-ci, nommés Anselme, Nicod et Arduin, et 
vingt-huit autres personnes, en tout trente-trois cautions. 
Si Guy ou son héritier fait quelque tort au monastère d'Ou- 
jon , dit Bernard, évéque de Genève (dans le diocèse duquel 
était la dite chartreuse) , tous ces fidéjusseurs seront tenus 
de faire ostage {facere os(agium) en tel lieu qui sera désigné 
par nous ou par notre successeur, pourvu qu'ils soient en 
sûreté, et jusqu'^ ce que la maison d'Oujon soit entièrement 
satisfaite. Guy et les cautions ont juré cela; bien entendu, 
toutefois, que si quelque fidéjusseur vient k mourir en 
oêîage^ on ne pourra lui refuser la sépulture chrétienne; 
mais son héritier sera fidéjusseur à sa place et fera Yostage. 

■ 

De même, si l'un des fidéjusseurs susdits veut aller en pè- 
lerinage, ou entrer en religion, le prieur et les religieux 
d'Oujon ne pourront pas l'en empêcher'. 

Dans un acte de donation de l'an 1244, passé par Béa- 
trix, dame d^Aubonne, en faveur de la chartreuse d'Oujon , 
il est dit que, pour le cas où on fera quelque tort à Boson, 
qui doit payer quatre sols de cens annuel cédés par Béatrix 
à la prédite chartreuse, elle a établi fidéjusseur perpétuel, 
pour réparer le dommage, Guerric, seigneur d'Aubonne, et 



^ Johannem fabrum. 

• Cariul. MS. d'Oujon. fol. 9-10. n© VIIH, an Mo CC» X*. 5 Id. Jol. 



aeskéritiers. Hrit jom après qrï ai awiéié reqns par 
les religieax dX)vjoB, Gtiiit dem léparer le éommagd 
bit à B0600 el à aoo héritier, aa défaat de qaoi le méae 
Gaerrie oa son héritier tieadra Tarage aa diileaa d*Aa- 
boiae, jtnqali ce qoe le aioaaslère d*Oajoo oa4e dit Bo- 
SDo aieat pbleDa cooiplète léparatiou '. 

Eo 4272, Jeaa de Moat, domel, engage au BMwaslère 
de RoBttiDflBotîer Faiooerie de Moriens poar la sonume de 
iS L. hosanooiseSt et pour garants de rhypothèqae, il fbor- 
Dît ao eoa?ent deax fid^nssenrs» saToir Hombert de Trelay, 
chevalier, et Jaqoes, eo-seigneor d*AoiKMine, doozel. Ceu- 
ci s^eogageou sous la foi da serment, i se constituer otages 
(Umre astagia) i leors propres (irais, à St-Prex, i la réquisi- 
tion du prieur, si le dit Jean de Mont, ou quelque autre, de 
son aTen, portait préjudice au couvent'. 

Une charte de Tan 1598 , relative aux seigneurs de 
Gruyère, mérite d'être citée ici. 

Rodolphe, comte de Gruyère, et son fils, Rodolphe de 
Gruyère, seigneur de Montsalvens et de Vaulgrenant, che- 
valiers , devaient la somme de 2000 fl. d'or d'Allemagne à 
Jaquet Barguin , marchand et bourgeois de Fribourg, où il 
avait son domicile. Noble Nicolas de Blonay, chevalier, leur 
servait de caution avec plusieurs autres 4>ersonnes. Ce sei- 
gneur s'était constitué fidéjusseur, débiteur, vrai et légitime 
otage (o&5t(ttem), ayant, sur les saints Evangiles, juré, pour 
lui et ses héritiers, et sous obligation de tous ses biens 
présents et futurs , que pour le cas où la somme due à Ja- 



^ Cartul. MS. d'Onjon, fol. 74-76, « an. M^ CC* ILIIll** mense inaio. » 
' Voy. U charte da mois de mai 1272 dans les Mém. et Docum», I. III , 
p. 501 et sniv. 



«fet, «i Im, CI 4M IK tait JMR qv Hiintalil 
■ièR vifaàiiNB, Mil «atak Mil éeritet di diiali| 
M 4* w kéMMn, M «e FM dTcn, M. kCl 

fWrtBff dhsft ht ¥106 M FlMH|tl 

II, «M h MHM fwÊ hte 



liUedfaBi ki gwialMi 

pMifrillBr PtaheigedeNN 
TM^f jMfBli eefw h mmI 

U» Cl 4épeM. ■ liM en^cM cane In fum 
Haies qw si m boai d*ai w» fisiafe k < 
pis p^« cdvî-d OQ ses a;«Bl-droit ^ pownkit uH 
touillé de» biens et des dmis da fidéjassev et ^ ' 
poser ^ Toloiiiê« sek« b coataaie« jasqa^ eitiKliaà 
dette. 

A leur toar« le comte de GravètY cl soa itefiaW 
acte d^indemoité en hxtm de Mcobs de Bkw. cV 
dire an netoors aaqnel cdai-d avait droit, enoski 
de Groyère et le seigneur de Moalsahvas. fm hi 
laquelle il séuit obligé. De Tarea da oàaôcr.kâi 
gèrent solennel lement. sur les saints E«:aa{:Beswiaefl 
tuer en personne otages à Fhbooi^.à h regaiima * 
ou écrite de Nicolas de BlonaT , et aai cvbAtji» s» 
chacun d'eui avec ud écuyor. un «kvKsbqae fi va 
clietaui. 'ju à se faire remplacer <xai^«BakàeBea^ l' 
iijîr«'iit auv^i <1- dt^Jonimaiïer le r^Lgfi àt Htim^ <i 

« ^^^^ ^^P^^ ^^■W ^^^k ^K 
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Cl dépens , engageant k cet effet les biens de leor fa- 
» el da comté de Gruyère \ 

ftrfois le débiteur ou sa caution obtenait un délai. Ainsi, 
»emple, en 1399 « le comte de Gruyère et deux sei- 
in de Langin, qui avaient cautionné le comte de Savoie 
one somme qu'il devait à la ville de Fribonrg , ayant 
^nis de se constituer olages , demandèrent un sursis, 
□ur fut accordé. 



IV. 



Le dotem d'Ogo. 

m voit Ggurer dans un grand nombre de chartes rela« 
au comté de Gruyère , un fonctionnaire qui porte le 

de Decanus de Ogo. Ce décan était un doyen rural , 
itaire ecclésiastique , qui avait le droit d'inspecter les 
B de campagne et le doyenné d^(^o , une des divisions 
Llocèse de Lausanne. Le plus ancien que nous connais- 
m est Gérold , sacristain du chapitre de Lausanne , 
sné doyen d'Ogo, dans une charte du 10 déc. ( IV Id. 
^ 1250. 

^te date est importante. C'est au XUl® siècle que furent 
tués les officiaux ecclésiastiques et les notaires impé- 
U ou royaux , chargés de recevoir les actes civils et de 

imprimer un caractère d'authenticité. Le doyen d'Ogo 
^rait dans nos chartes que pour assurer aux transac- 
d plus de validité, pour donner aux contrats et k d'au- 

actes la publicité et l'authenticité que les notaires et 

Bocam. du 6 avril 1398. 
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quel Barguio ne serait pas remboarsée ao jour fixé îi cet 
effet, dès lors, et dans les huit jours qui suiTraîent la pre- 
mière réquisition , soit verbale soit écrite , du dit créancier 
ou de ses héritiers, ou de Tun d'eux, lui, le dit Nicolas de 
Blonay, tiendrait Vottage dans la ville de Frihourg , et Tob- 
serverait loyalement, dans la maison d'un hôte public, it 
ses propres frais et dépens, soit en personne, avec un 
écuyer {KtUifero) , un domestique (famulo) et trois chevaux , 
soit par un autre noble offrant les garanties désirables, et 
qui prendrait avec lui deux domestiques et trois chevaux. Le 
fidéjusseur ne devait point quitter Tauberge de Friboni^^ 
mai^ tenir fidèlement Vostage jusqu'à ce que la somme due 
à Jaquet Barguin fût int^ralement payée, avec intérêts, 
frais et dépens. Il fut convenu entre les parties contrac- 
tantes que si au bout d'un mois d'ostage le créancier n'était 
pas payé, celui-ci ou ses ayant-droit , pourraient saisir la 
totalité des biens et des droits du fidéjusseur et en dis- 
poser à volonté, selon la coutume, jusqu'à extinction de la 
dette. 

A leur tour, le comte de Gruyère et son fils passèrent un 
acte d'indemnité en faveur de Nicolas de Blonay , c'est-à- 
dire un recours auquel celui-ci avait droit, envers le comte 
de Gruyère et le seigneur de Montsalvens, pour la dette à 
laquelle il s'était obligé. De l'aveu du créancier , ils s'enga- 
gèrent solennellement, sur les saints Evangiles, à se consti- 
tuer en personne otages à Fribourg, à la réquisition verbale 
ou écrite de Nicolas de Blonay, et aux conditions susdites, 
chacun d'eux avec un écuyer, un domestique et trois bons 
chevaux , ou à se faire remplacer convenablement. Ils pro- 
miroiu aussi de dédommager le seigneur de Blonay de tous 
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frais et dépens, engaigeanl à eel eflet les biens de ieor ia- 
inille et do comté de Gniyèfe *. 

Parfais le débiteur on sa caution obtenait an délai. Ainsi, 
par exemple, en 4599, le comte de Gruyère et deux sei- 
gneurs de Langin, qui avaient cautionné le comte de Savoie 
pour une somme qu^il devait i la ville de Fribourg , ayant 
été requis de se constituer otages , demandèrent un sursis. 
Il leur fut accordé. 



IV. 



Le doten d*Ogo. 

On voit Ggurer dans un grand nombre de chartes réla« 
tives au comté de Gruyère , un fonctionnaire qui porte le 
titre de Decanus de Ogo. Ce décan était un doyen rural , 
dignitaire ecclésiastique , qui avait le droit d'inspecter les 
cures de campagne et le doyenné d'Ogo , une des divisions 
du diocèse de Lausanne. Le plus ancien que nous connais- 
sions est Gérold , sacristain du chapitre de Lausanne , 
nommé doyen d*Ogo, dans une charte du 10 déc. (IV Id. 
Dec.) 1250. 

Cette date est importante. C'est au Xlll® siècle que furent 
institués les ofQciaux ecclésiastiques et les notaires impé- 
riaux ou royaux , chargés de recevoir les actes civils et de 
leur imprimer un caractère d'authenticité. Le doyen d'Ogo 
ne parait dans nos chartes que pour assurer aux transac- 
tions plus de validité, pour donner aux contrats et à d'au- 
tres actes la publicité et l'authenticité que les notaires et 

> Docam. du 6 avril 1398. 
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le$ officiers publics sont aajourd'hoi ehai^és de leur donner. 
Nous en trouvons la preuve dans la formule ordinaire des 
chartes conflrmées par le doyen d*Ogo, et nous en citons 
de préférence une du XVI® siècle : Nos... decanus de Ogo... 
sigillum curie nostri decatuUui hi$ preserUibus liUeris duxi- 
mue apponendum. DaL 18 oct. 1553. 

Dans la suite t le décanat d'Ogo ne fut plus qu*un office 
purement ecclésiastique, comme celui de la Val-Sainte. 

< Ce dernier », écrivit en 1779 un notable de Charmey, 
« est le neuvième des 15 doyennés actuels du diocèse de 
» Lausanne, il comprend, outre le pays de Charmey, les 
i> paroisses de Serville (Scherwyl) ou de la Roche, de Pont- 
» la-Ville , de Haute-ville-de-Corbîères , de Villarvolar et 
D de Bellegarde. Ordinairement le plus ancien curé est le 
9 doyen. C'est a lui que tous les ordres de la cour épisco- 
D pale sont adressés. Tous les ecclésiastiques du doyenoé 
» sont soumis k sa vigilance : ils doivent le regarder comme 
p leur père spirituel , et lui faire part de tout ce qui con- 
d cerne le for ecclésiastique intérieur et extérieur. C^est 
9 aussi chez lui que se tiennent les conférences établies 
D pour que ceux qui ont le soin et la charge des âmes 
» trouvent, parmi leurs confrères, des consolations et des 
D avis sur toutes les matières qui concernent leur ministère 
2» et la direction des consciences. > 

F.-C.-N. Blanc , Notices historiques sur le pays de Char- 
mey. MS. 
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GMKECnORS ET AnDino?[& 



»afBe îk l^iie 3 d'en tas, Chrotedûldis , lisez Cblolecbildis. 
S5 » % de la note , sopprimei la pare o tk c s c (1536?) 
39 • » DîersIeUeii lisez Dgerstelten 
63 » 17 les Yerroux, • les Verraux, 
80 • 9 luris » turris. 

90 > I d'en bas. Un docoment de 1330 indique la 

plaee de € la Cha?onnai » comme éUnI hors 
des mors de Gruyère. 

91 » 9 Claude Usez Cbudie 

98 » 16 et 17. Dans un document du Si mai 1300, 

YiUars-Beney et Botlerens sont indiqués 
comme dépendant de la paroisse de Broc, 
« perrochie de Broc. » 

126 • 17 ajoutez qu'on trouve Hanes^ dans un docu- 

ment de 1265. Voy. Kopp, Geschichte der 
eidgen. Bûnde^ L. IV, p. 77, note 4. 
Cp. Urid.y p. 76, note 5. 

127 » 3 ajoutez la variante JSxtauoneiis (doc. de tiSt 

et 1M5). 

133 » 10 d'en bas. 3 mai 1350 lisez 3 mai 1500 

187 » 3 conlongier lisez colongier 

280 note 3 La disposition dont il s'agit en cet endroit est 

consignée dans une charte beaucoup plus an- 
cienne que le plaid de Roroainmotier, qui en 
dérive , à savoir dans la charte de Fribourg 
en Brisgau , de Tan 1 < 20 , où on lit ce pas- 
sage : « Quicunque Friburc burgcnsis fuerit, 
volens indc recederc, rcrum et corporis 
» usquc in médium llenum et per totuni 
» sui comitatus ambilum securum débet ha- 
» bere ducatum (saufconduil) domino con- 
» ducente. » 



316 ligne 6 Le deroîer mot devait être menaydes. 

317 » Z mamWsezmanses 

3t 1 A propos de gite et de cette , ajoutez que dans 

un document du XVI" siècle, relatif à la 
Gruyère, ce subside est appelé taille et 
jectaye, 
335 note 1 Le motvorsas«(rorsalie)répondau mot roman 

gite ou giettfiz, qui désigne un pâturage à 
mi-côte. 
8^7 ligne il de fait, lisez en fait. 
N.B. Ce qui a été dit, au chap. VU!, de la transmission des fiefs 
dans les pays de la Bourgondie et des règles suivant lesquelles se par- 
tageaient les successions des hauts seigneurs, trouve un solide appui 
dans le savant mémoire de M. E. Malletsur le pouvoir que la maison de 
Savoie a exercé dans Genève. Voy. Mém. et Doc. publiés par la SO' 
eiété d'histoire et d'arehéologie de Genève, t. VII, p. 197. Cp. p. SS6. 
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RÉPERTOIRE 

DES NOMS DE PERSONNES , DE LIEUX ET DE CHOSES 

■oitiMiiés dus le cours de cet oBvnge. 



u — On a éTitë dans cette Tal>le la répétition des di- 
verses leçons dé noms géographiques indiqués dans les Glossaires. 

La lettre n signifie note^ M désigne on montj et R nne ri^Hère, un 
ruisseau oi| torrent 



Àbeillage, 303. 

abergVenx, 116. 

àbénéfis, 305. 

Ablentschen , 73. 

aocopare ,^aocopaz , 335, n. 4. 

actes (les) soumis à des formalités, 357- 

adjecUre, 330. 

admallare , 393, n. 2. 

adTena , 303. 

adventus iocundas au iacondos , 321 

et n. 4. 
adTOcatia , 370, n. 4. 
ad^ocatos, 188, 294, 370, n. 4. 
sestiva , 127. 
aetas perfecta, 360. 
— pleoa , 359 et n. 5. 860. 
AèUiis,3. 

Aflion, 89. rio d* — 126. 
afforage , 308. 



affouage, 306. 
affranchesatio, 191. 
affranchesiare , 192. 
affranchesiati iorati, 198, 227, 286, 

n. 3. 
affranchi, — origine de ce mot, 156 , 

n. 2. 
affiranchissement (!'), différent de la 

manumission, 191. 
affranchissement (modes d'), 195 et a. 2 . 

196 et suiT. 
affranchissement du colon, 183 etn. 8. 
affranchissement de la servitude 

sonnelle, 251. 
Alnentschen , 73. 
àge(l')dema|jorité, 360. 

— de puberté, 360. 

— parfait, 359. 
agio , 39, n. 
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Agnès (rimpéralrice), 55, n. 3. 

Agnès de Glane , 53. 

aide, 322. indire— , 323. 

aide-chevel » 323. 

aides à un on plusieurs cas , 923-326, 

et les noies. 
Tigremont, 116. 

— château d\ 104, 105. 

— famille d* , 103. 
aiguë, 117, 136. 
Aigue-belle, 117. 

— perse, 117. 
Aigues-mortes , 117. 
Aigues-Yives, 117. 
aiguière, 117. 
aiguille, 116, 140. 
aînesse (droit d'), 340, 346. 
Abmanni (les) font invasion dans la 

Gaule, 2 ; sont battus par Ghlodo- 
vech, ibid.\ leurs établissements, 
leurs mœurs, 2 et n. 3. 14. 

Alamannie (!'), 2, 14, 20. 

Alamans (aux), 20, 31. 

alba aqua, 88, 117. 

alberga, 116, 318. 

albergariae, 117. 

alberge, 318. 

albergeage, 31*8. 

albergement , 318. 

albergensis, 117. 

albergeux (les), 96, 116. 

albergieux, 117. 

albergioux, 116. 

albergue, 117, 318. 

Albeuve, 117. 

Albenve (église d'), 34, 53, 57 et 88, 
n. 1. 

Albeuve, village et commune, 87, 88. 

Alchisédec , roi fabuleux , 44. 

Allière (en), 88. 

alleu , 343. 

allmeinde, 109 et n. 3. 

allmende , 73. 

aima, 117. 

almaille, 117. 

almaliolum, 117. 

alodis,343. 

— • parentum , 343. 



alpage (droit d'), 110, 334. 

alpagium, 110. 

alpare, 110. 

alpe, 109, 110. 

alpeagium, 334, n. 2. 335, n. 

alumna, 356. 

alumnns , 356. 

Amédée de Neucbfttel, 354, n, \. 

amendes (diverses), 302. 

Amsoldingen (église d'), 31, 32. 

ancills, 155. 

ancyegia, 334, n. 1. 

ancyeginm, 335, n. 

Anes, Anet, Anez, 126. 

angares, angaria, 812, n. 1. 

angarie , 312. 

angarier, 312. 

angarion, 312, a. 1. 

Annecy, 158, n. 1. 

anni discretionis, 362. 

— intelligibiles , 362. 
Antoine d'Aigremont , 356. 

— d'Aubonne, 362. 

— de Gruyère, 348, 349, 362, 363, 

notes. 410. 
appellations (les dernières), 376, 406*. 

411. 
appoiare. 140. 
Aquianum , 136. 
Arbelhorn , Jf. 69. 
arbo Castro, 117. 
Arconciacum, 22, n. 3. 

— castrum , 68, n. 

Arconciel, 22, n. 3. 58, n. 168, n. 1. 

aribannum , 314, n. 2. 

arimanni , 241 et suiv. 

Arins, 158, n. 1. 

armaille, 117, etn. 2. 

armailles , 335, n. 

armentarii , 335, n. 

armiger, 267 et n. 8. 

armigeri , 265 , 268. 

arpare, 118. 

arrière-ban (droit d*), 814. 

Arsa, 118. 

Arses(les), 100, 118. 

Arsonyere, 141. 

Ases (les douze), 404, n. S. 
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asséeurSt 407, n. d. 
assemblées générales , 895. 
assemblées de commane ou de pa- 
roisse, 396. 
asseoir, 407, n. S. 
asseours, 407, n. 3. 
assears , 407, n. 2. 
assidere, 407, n. 2. 
assiette, 407, n. 2. 
assise , 407, n. 3. 
assisia , 407, n. 3. 
assodage, 311, n. 1. 
an, 130 et A. 2. 
aobain, 303. 
anbainage , 303. 
aubaine (drdtd'), 303. 
anbenage, 803. 
auberge, 318. 
Anfgan, 55, n. 1. 
aamaiUe, 117 et n. 3. 



aureosmons, 137. 

auromont, 137. 

ausburger, 283. 

ausorensis vallis, 136. 

Autigny (église d'). 57. 

Auvergnier, 158, n. 1. 

aveir (li meilleur), 336, n. 3. 

avenage , 333. 

Aveoches (origine fabuleuse d'), 44. 

aveneria , 333. 

avia terra, 344. 

a^iatica hereditas, 343. 

avoerius, 188, 370, n. 4. 

avoinerie , 337, n. 

avoué, 394, 370, n. 4. = justicier, 

408. 
avoués (les), oppresseurs , 173, n. 8 , 

188. 
Avril-devant-Pont (prieuré d'), 67. 



B rapprimé , 249 , a. 1. remplacé 
par D, ibid., par Y, 156, n. 3. 

bac, 110. 

bach, 110. 

baculusnemoris, symbole, 401. n. l. 

balUistres, 163. 

Baby (Jean), 363. 

bald, 157. n. 

baltha, 157, a. 

Baltbes aes), 157, n. 

ban , 303. 

Bander, 373. 

banderet, 380. 

bandlère, 71. 

bandlment , 378. 

bannalités, 319. 

bannard, 389. 

banneret, 380. 

bannfonte , 47. 

bannières (les) du comté de Gruyère , 
71. 

banniers (les), 330, 389. 

bannire , 393, n. 3. 

bannum , 303, 393, n. 3. 



bannwart,389. 

banvard, 389. 

Bargen (comté de), 55 et suiv. 

— village de, ifnd. 
Barges, 56. 
BarguÎD (Jaq.), 438. 
baro , 370 et suiv. 
baro ingenuus , 371, n. 1. 
baron, 371. 
baron féodal, 371. 
barones, 345,373. 
barones de Frîburch , 371. 
barons (les) de la cité, 371. 

de Lausanne , 373. 

Barthélemi de Grandson, 173, n. 3. 
Banis, divinité imaginaire, 44. 
basilic (le), emblème emprunté à l'E- 
criture, 50, n. 1. 
bast , 356, n. 1 . 
bastard, 356| n. 1. 
bastei, 118. 
Bastie, 118. 
bastille , 83, 100. 
Bastillon, 100, 118. 
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BaUille, BSetsaiv., 100. 

bataille de Coartray, dite des éperons 

d'or, 162. 
bfttard (condition du), 356. 
6&tie (la), 60, 118. 
b&ton de justice, 375, et n. 3. 
battiour, 320. 
battitorium , 320. 
battoir, 820. * 

Baudoin y, comte de Flandre, 250, n. 
Baumer, 373. 
bay, baye, 111. 
Béat (église de St), 31. 
Béatrix , dame d'Aubonne , 426. 
bec, 110. 
beek, 110. 
bella, 118. 
bella warda, 118. 
Bellegarde (église de) , 33 et n. 57, 

103. 
Bellegarde (village de) , 102. 
beneflcium minoris slatis, 366, n. 
bénévis, 305, n. 4. 
Berlens (église de), 57. 
Bernard , évêqae de Genéte, 426. 
Berne a un Conseil des ÎII. 408. 
Berra, Jf. 63,89. 
Bertha de Yanel , 74, n. 2. 
Berthe (la reine), 31. 
Berthold l^^ de Zseringen, 55, n. 3. 
Berthold V, — 425, n. 3. 

Berthoud a un Conseil des XII , 409, 

n. 1. 
besthaupt, 326, n. 3. 
BéTiaux, A. 76. 
biderbe lente, 244, n. 1. 252. 
biel , 135. 

Bienne (lac de), 146. 
Biaise (St.), 158, n. l. 
Bocke , Bocken , 65, et n. 
Bokten, 65, 143. 
bold , 157, n. 
Boltigen (église de), 58. 
bonhomme, 252, n. 1. 
boni homines , 241, 242, 244 et n. 1. 

246, 252, n. 2. 
boni et probi homines, 250, n. 1. 
boniTiri, 250, n. I. 



bonshommes (les), 237, 241, 242,247. 

bonus homo , 159, 237, 238. 

bonus Tir, 237. 

Borgeaux (les), 81. 

Borjod, 60. 

Boson, premierroi de Bourgogne cis- 

jurane , 19. * 
Boson , évêque de Lausanne , 48. 
Bossons (les), 81. 
boten, 388. 
Botterens, 86, 98. 
bourgeois, 275. 
Bourgogne alamannique, 19. 

— cis-jurane (roy. de), 19. 

— Petite, 19. 

— transjurane (rectorat de) , 19. 

— — • (roy. de), 19. 

— (comté de) , 19, 20. 
Bourgognes (royaume des Deux), 19. 
Bourgondes (les) font invasion daiu la 

Gaule , 3 ; leur convention avee 
les Gallo-romains, 4 et soîv.; 
leur établissement dans la Ganle 
expliqué, 5 et suivantes ; leurs 
mœurs, 8; ils subissent Tin- 
flnence de la civilisation ro- 
maine , 8 et suiv. ; leur eondl- 
tion sous les Franks, 15 et suiv. 

— (le premier royaume des), 14, 15. 
Braye (la), 81. 

Brenlaire, M. 89. 

brevard , 389. 

Broc, ou Broch, Jf. 89. 

— château de, 41, 85. 

— église de, 34, 85. 

— prieuré de , 53, 57, 70, el n. 

— seigneurs de, 86, ». 1. 

— village de , 22, n. 3, 85. 
Bubenberg, 132. 

biiel , bûbel , biibl , 135. 

Bulle (église de), 26, 34, 58, S7. 

burgenses, 148, 272-275. 

— maiores, 273, n. 1 . 274, » 1. 

— minores, ihid. 
burgensis ius , 274. 
burgum, 148, 274. 275. 

— castri dœx , 79. 
Bulh(le), 86. 
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GabiUarii,26d. 
cabome, 819, n. 2. «^ 
calama, 133. 
calma, 133. 
calamus , 130. 
calmes, 131. 

calmis arlicana , 133, n. 4. 
calmns, 130. 
cal^acata, 814. 
canon, 163. 

— emphjteaUcus , 163, n. 

— fhimentarias , ihid. 
canonica, 163. 

cononicae pensitationes, vestes, 163, n. 

canonideqal,t6fd. 

capage , 166. 

capaOci , ibid, 

capatidim, 818, a. 3. 

capitale , 166, n. 4. 

capitatSon, 818. 

caponeria, 833. 

Cappadox , 156, n. 3. 

capntbutiri, 383. 

capot domos , 356, n. 3. 

— li08pitu,tM. 
Carceres (ad) , 33, n. 
Carys (les), 96. 
casa, 160. 

casale , 159. 

casalicnm , 159 et 160, n. 1 . 

casalis, 159. 

casamentam, 369. 

casata ,159. 

casati, 369. 

— servi, 159. 
casement, 369. 
castella , 35. 
castellan, 373, n. 1. 
castellanas , ihid, 
castlan , ibid. 
castra , 35. 

castram , 148, 373, et n. à, 374. 

— Solodori , 373 , n. 3. 
catacumbse, 134. 



catel (droit du meilleur), 165 , 336 , 

n. 8. 
Catherine de Corbières , 93. 

— de Gruyère, 356. 
cattle , 165, n. 3. 
cava]larii,363. 
cavaticum , 318, n. 3. 
cens (le), 339, 330. 

— double , 330 . 
censerii, 160. 
censerius, 161, n. 
censitaires, 160. 
censuales de capite , 393. 
censualis, 161, n. 
census, 339. 

— capitalis ou de capite, 318, n. 3. 

— proprii capitis , 166, n. 4. 
centène , 394. 

centenier, ibid. 
Cemiat, 100. 

GhaUne d'Arlier, 133, n. 4. ^ 

Ghalmeis , 119. 
Chalmes, 33, n. 3, ^31, 132. 
Chalmex, 119. 
Chalvini (Jean), 398 eisoiv. 
Chauoz (lo), 28, 29. 
Chapelle (la), 104. 
CharbonDière , M. 104. 
Chardonne, 60. 
Charlemagne, 16 et suiv. 
Charles le Chauve , 38. 
Charles (Amey), 97. 
*' Charmey, 32, n. 3. 53, 57, 64, 100 et s. 

— château de. 102. 
Charrière de Crève-cœur, 101. 
charrières (les), 305. 
chasement, 269. 

chasse (droit de), 307. 

château, avec droit de justice, 301 . 

Château-d'Oex (le bourg et l'église 

de), 24, 28-30, 51, 53, 79 et suiv. 
Cbâteau-d'Oex (bassin de). 68. 

— bannière de. 79, 421. 

— châtellenie de , 79. 
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châteaux féodanx (origine et destina- 
tion des), 35 etsuiv. ■ 
Cb&tel-sur-Montsalvens , 100. 
cb&lelain (le) , 371 et suiv. 
ChÂtelet (le). 33, 69, 72, 113. 
cb&tellenies du comté de Gruyère, 71. 
Chau-d'Arlie, 133, n. 4. 
Chaudannaz, 81. 
Cbaudes-aigues, 117. 
chaume , 130, 133 et n. 1. 
Chaumes, 133. 

Chaumière-d'Arlier, 133, n. 4. 
Chaux , 133. 
Chaux (la), 133, — d'Arlier, 133. 

— de Fonds, 133. 
Cbébry, 354, n. 3. 

chef (le) de famille a l'autorité su- 
prême, 346; n'a pas rinlégralité 
du fief, 351 ; reçoit l'hommage des 
putoés , 353 et suiv. 

chef (le) de fomille , de ménage ou de 
maison, 356. 

Chenaux (la), 133, 133. 

Chêne (le), 39. 

G^esal , 133. 

Cheseaux , 133. 

che^age , 166, 318. 

chevalerie (préjugés de la), 161 et s. 

chevauchée, 314. 

Chiertres, 33, n. 

Childebert, 15, n. 3. 

Chillon (commune de), 408, n. 1. 

Chlodemer, 15, n. 3. 

Chlodovech, 3, 14 et suiv. 

Chlotachar, 15. n. 3. 

Chlotechildis, 14. 

Choudanna (la), 81, n. 3. 

Chucansberg, 55, n. S. 

Chunicis, 56, n. 3. 

dppi , 363. 

cité (la), 346. 

cives, 373, 383, 

civis, 374etfi. 3. 

— romanus, 339 et n. 1. 
fiTiUs , 374, 384. 

clain (le), 303. 
clama, clame, 303. 
Clarimbold , 97. 



Cbude de Vergy, 351, 366, n. 

Clausura, 133. 

Clausurae augustans, 133. 

clergé (le) égoïste , 173, n. 3. 313. 

Clotaire , 15, n. 3. 

Clovis, 14. 

Qotilde, 14. 

Cluss Francorum, 133 

Cluse aa), 133. 

clusura , clusurse , 138. 

col, 113. 

collibert, collibertus, 199. 

— différent du serf, 301. 
Colomban , civilisateur, 33. 
col longe, 187. 

colon (le), 180. 

— sa condition, 181. Le colon 
pouvait étire affranchi, 183 etn.8. 

colonage, 187. 

colonaria conditio, 180, n. 3. 

— persona, 183, n. 3. 
colonarius, 183, n. 7. 185. n. 1. 186. 
colonat (le), 180. Permanence dp oo- 

lonat dans la Bourgogne transjn- 

rane, 186. 
colonaticum , 180, n. 3. 
colonge , 187. 
colongia, 186. 
colongiarius , 187 etn. 1. 
colongier, 187. 
colongiers (les) d'Apples, 188, et de 

St. Prex, 187. 
coloni liberi, 181. 
colonica, 186 etn. 3. 
colonitium. 180, n. 3. 
Comballaz , Combaz , Combetta , 133. 
Combes, 133 et suiv. 
Combs-la- ville, 134. 
combourgeois , 384. 
comes silvester, 47. 48 et n. 3. 
comtes (élévation des), 18, 39. 
comtes-forestiers, 47, 48, 50. 
comtes de Gruyère (origine des), 49 

et suiv. 
comitatus plenus, 195, n. 2. 
commanentes , 161, a. 
commissarii , 388. 
communalia, i09, n. 3. 



khi 



oommonauté de li dté de LaostDoe, 
273. 

oommuiies (les) reconnues , 317. 

commonitas , 384. 

commons (les), 109, n. 3. 

comté (le), 56. 

coDciTîs, 374. 

concordats entre le comte de Gruyère 
et révèque de Lausanne, 174, 176 ; 
leur effet, 174, 177 et suiv. 

concordat entre YII monastères de 
rUeWétie alamannique , 177. 

concordat entre l'abbé de Wettingen 
et le seigneur deRapperswil, 178, n. 

oonfederati, 284, n. 3. 

confédérés, 284 et suiv. 

confiscation, 304. 

coniuglum libérale , 840, n, 3. 

coniurati , 284 et suiv. 

coniuratio , 284. 

Conjuration des serfis, Voyez Insur- 
rection. 

conluratores , 336. 

oonjureurs, 836. 

conliberi , 199, n. 4. 

conlibertus , 199. 

Conrad II, 19 ; pourquoi ce prince est 
dit le Salique, 343, n. 3. 

conseils des communes , 408 et suiv. 

consentement des parents et des sei- 
gneurs, 857, 367. 

conspirât! , 384 et suiv. 

conspiratio, ibid. 

Contessète , origine de ce nom , 418 , 
n. 3. 

contubemium , 340, n. 3. 

Coppet , 60. 

Corbières, 97, 134. 

— bourg de , 98 et suiv. 

— diâteau de , 99 et suiv. 



Coijeon, M. 46, n. 3. 64. 
Corsier, 60. 
corvata, 311. 

— aratri, 311. 
corvée (la), t6t<i. 

— entière, t6id. 

— partielle, 311, 313, n. 

— de charroi, 313. 

— de charrue , 311, n, 1. 
coulaies (les), 81. 

cour, 411, n. 3. 

— plénière, 404. 

court (la), 342, n. 1. 411, n. 3. 
Gourtray (bataille de), 163. 
Coutume ou Coutumler de Gruyère, 

379 et suiv. 
coutumier (l'homme), 359, 406. 
coutumiers (source de nos), 380, n. 8. 
Cresus, 134, 135. 
Crève-cœur (Charrière de), 101. 
Croset, 124, 135. 
Cruzy, etc., 135. 
Cucansberg, 55, n. 3. 
culaes (terra de), 81. 
Cullan, M. 64. 
culmen, 113. 
' culmus, 130. 
cumba, 134. 
Cumbes, 133. 
cup, 125. 
cupa , ibid. 

curia , 405. Cp. 399, n. 3 et 4. 
curlis dominicata , 343, n. 1 . 
custodia , 313, n. 3. 
custos equorum , 390. 
cuve, 125. 
Cuves, 81, 125. 
cybîea etcybea, 125. 
cymba , 124. 
cymbula, 124. 



Dacus , 156, A. 3. 

Danstetten (prieuré de), 33, 58. 



damoizel, 365. 
Davus, 156, n. 3. 
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dedma, 331. 
decimaegrossae, 333. 

— miautae , ibid. 
dedmulae , 332. 
déguerpir, 329. 
déjeter, 321. 

denier de pelicei 337. 
départeur, 407, n. 2. 
Desaley (le), 60. 
dessaisine (droit de), 829. 
dessaisir (se), 329. 
deTest, 329. 
déTétir (se), 329. 
Diablerets , M, 104. 
dicere iegem , 404 , n. 1. 
dies fructiferi, 334, n. 8. 
dieu fiilcis , 310. 
dtme(la), 331. 

— ecclésiastique , Und, 

— inféodée , ihid, 

— laïque, ibid, 

— grosse et petite , 332. 

— des nascents , Ufid. 
diocèse (subdivision du), 57. 
discretionis anni, 362. 



domicellus, 265, et suiv. 267, n. 3. 

domlnium directum ,165. 

dominus , 266 et suiv. 

dominus domus , hospitîi , 256, n. 2. 

domnus, 267, n. 1. 

Donat (St.), patron de Téglise de 

Château-d'Oex , 24, 28. Sa sutae , 

25, n. 
donzel, 265. 
Douze , nombre sacramentel , 404 et 

suiv. 
dragon couronné , emblème, 46, n. 
droit (le) naturel d*étre libre, re- 
connu , 220, 247. 

— de la cour, 234. 

— d'échelle, 870. 

— de glaive, 370. 

— de justice, 421. 

— public, 234. 

— servile (passage de l'ancien au 

nouveau), 177, 178, n. 1. 

— de vengeance personnelle, hé- 

réditaire, 412 et suiv. 
droits seigneuriaux , 800. ' 
dru , 128. 



Eau (la grande), 104. 

eaue, 136. 

eauve , 129, 136. 

eauwe ,136. 

£bne (die), 73. 

Echallens, Echarlens, 53, 57, 118. 

échevin , 243, n. 3. 404, n. 4 

écuyer, 267. 

édiles de petites villes rom. 383. n. 4. 

Eglise (l') intéressée, 173, n. 3. 218. 

Son action sur l'état de l'esclave, 

210. 
Eglise d'Œx , 29. 
ègue, 117. 
ehrschatz, 327, n. 3. 
Eich (zur), 103. 
eidgenosse , 285. 
eidgenossenschaft , 284. 



Eik de Repgovv, 219. 

Einigen (église d'), 31 et suiv. 

eis, 126. 

eitgnoze, 285. 

élus (les) au fait des Uilles, 407, n. 2. 

émancipation d') au moyen-àge, 366 

et suiv. 
emphytéose (origine de l'), 162. 
emphythéote d'), 163. 
endominure, 842, n. 1. 
En-ey, 89, 125. 
ensaisiner, 329. 
Epagnier, 89, n. 2. 
Epagny, ibid, 
épaves (les), 308. 
éperons d'or (bataille des), 162. 
erbetten (die), 334, 335, ni. 
erbre lente, 252. 
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Kithyii^M • 23, •• 3. 



Erieatech Icgiise d *;, 56. 
Emeagirde, 156, ■. 1. 
Eschi (église d' . 32. 
odafage (V) nmaâm, 153, 305. 
CflcbTe, atns priadtif deoeBOt, 156, 

n. 9. 
CflcbTe (T) romn, 153« S05. i06, 

S40, m.9. 
Escbvonie, 156, m. 3. 
EseiiTileiis, 53. 



f». 9. 
emrt, 196. 

EsMrgUk» (TiUée dl, 104. 
Essert (T), 89, 196. 
Essot (T), 199. 
EsUfaneos-destoiis et deans, 87, 89, 

197. 



Ei u i ayé le Gib io m (égibe d1. 57 
— le-hc. 44. 

«t^TcnMe iiwiif». 197elm.l. 
Eslère. 197. 
Eiterése, 197 et«. 1. 
estirer. 127. 

Eticne église de Si.), 32. 
Etivaz .fillée el TOI^e de D, 68, 81, 

127. 
Erangile, sob iitoeace sur li ooadl- 

tioB des esdsTes, 908 elsÛT. 
ère, 117, 135. 
Everdes «datera d\ 98. 
Evi gorge de 1*), 88. 
Eriu , 136. 
exadio, 399,». 4. 
ezactioB , 399, «. 3. 
exador, 308, n. 4. 
excobis, 313, «. 9. 
exerdules bomines, 941. 
ExtsTaneos p<mr EsUTanens. 
extentes, 29. 



Falaise , 140 et n. 3. 

Falil^ach , A. 64. 

famel, 158, n. 1. 

familia , 158, n. 1. 159, «. 1. 

ftmalns, 158, n. 1. 159, n. 1.979, 
n. 9. 

Fang (Toi-), 103. 

fiiri (sens de ce mot), 361. 

Fanragny, 99, n. 3, 53. 
— prieuré de, 57, 58, n. 

Fascicalus temporom , 55, n. 8. Dési- 
gnation de cet ouvrage, 78, n. Il 
n'a pas été imprimé à Roagemont, 
ibidem, 

feubourg , et faubourgeois , 989, n. 9. 

feuchée (la) , 310. 

faux (journée de), 310. 

Favemach , 99, n. 3. 

Favemiacum, ibid, 

faTernie (villa), 58, n. 

Féguières, 100. 



fels , 140 et n. 3. 

femina , 159. 

femme (la) admise à la succession, 347. 

— parait aux plaids, 954 et soiT., 

396. 
fenil , 198. 
Fenils (aux), 99. 
fenis, 128. 
fiancer, 411. 

fief et justice sont diflérenu i .SOO. 
filia nutriU . 856. 
filius nutritus , ibid. 
fin, finis, 198. 
first, 319, n. 3. 
fisc, fiscus, 139. 
Flavie, 94. 
fleindru. 128. 
Flendru , 64, 76. 

— des Crois, 198. 
fléon et flon , t6td. 
fluvius , ibid. 
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foage , 818. 

focage , 818, 319. 

focaige (ayant)» 256, n. 2. 

focum teoentes, ihid. 

focus, ibid. 

Follierao , M. 89. 

forage , 308 et n. 2. 

forches (fourches) patibulaires, 370 et 

n. 2. 
Forclaz (la), 104, 129. 
forestarias, 48, n. 3. 187, 193. 
forestier, 389. 
forismaritagiam , 168. 
formariage , 168, 230. 
fortalicium , 139. 
fouage , 318. 

franc et libre. 193, 227, n. 1. 
Francs de Romainmotier, 193, 294. 
franchise, 156, n. 2. 
franci et Hberi, 193, n. 6. 
firank und frei , ibid^ 
François de Gruyère, 348 et suiv. 

356, 362, n. 4. 397, n. 3. 409, n. 2. 
François d'Oron , 348. 
Francus , héros imaginaire , 44. 



francos, 156, n. 2. 191 etsuiv. 

Franks (les) conquérants, 2, 15. Leur 
politique envers les peuples sou- 
mis, 16. Décadence de leur empire, 
16 et suiv. 

frarager, 355. 

frarèche, 355. 

frarécher, 855. 

frarechia, 355, n. 2. 

frareychia, ibid. 

Frasse (la), 29, 81. 

Frédéric de Hohenstaufen , 20. 

frérage, 355^ 

freste, 319 et n. 2. 

Fribourg en Brisgau i XXIV consuls 

ou jurés, 408. 
— en Ucbtland a XXTV Jurés, 408, 
409, n. 1. 

fromm , 191, n. 3. 

fromme leute, 244, n. 1. 

fructiferi dies, 334 et n. 3. 

fructus , 835, n. 

fruit, fruiterie, fruitier, fruitière, 
335, n. 

Frutigen (église de) , 32. 



G. employé pour Y et pour W, 118. 

Gallo-romains (les) traitent avec les 
Bourgondes . 4 et suiv. ; sont assi- 
milés aux Bourgondes, 8. 

Gallus, civilisateur, 23. 

Galmes, 119. . 

Galmis,22, n. 3.119, 122. 

Galmitz, 120. 

garda, 118. 

garde (la), 313. 
— du guet , ibid. 

gast (faire le), 75, 314. 

gau (signification de ce mot) , 51 et 
n. 2. 

gaugrafschaft, 52. 

Gaule (la) n'a pas été conquise par les 
Bourgondes , 6. 

gayu, gayte. 313. 

gaytes (les), 149. 



geisel , 425, n. 8. 

geiselmahl , 424, n. 2. 

Geltenhom, M. 69. 

gens (nos bonnes), 252, n. 2. 

gentilhomme (son &ge de majorité chez 

les Français) , 359. 
gentilshommes (les), 272. 
gerichtsmal, 392. 
Gerignoz , 81 . 

Germains (mœurs des), 11, 36. 
Gerold, doyen d'Ogo, 430. 
gesell , 264. 
gésir, 317, n. 1. 
Gessenay OMssin de), 68. 

— châtellenie de, 72, 422 et s. 

— église de, 33 et n. 84, 57. 

— pays de , 65, *. 

— village de , 73. 
Gestade, 113. 
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,317. 
GeU, 156, f». 9. 
gcUe. 330,321 el A. 1. 
geuer, 331 et «, 1. 
gettoen, 331. 
Gibloax , M. 89. 
giessisen, 114. 
gieief gièle, 330 et». 1. 
Girard I«r, sdgneiir de Cbimiey, 70. 
gisel , 425, n. 3. 
giste, 317. 
gile, 330. 
gtle, 83. 

— de b Bataille, 83 elsttiT. 
gîte (droit de), 316 et sniY. 
Godegisèle, 15. 

Godemar, 15. 
gollies (les), 66. 
Gombette (b loi), 14, 859. 
Gondebaod , ami de T équité , 6. 

— auteur d*un code , 8, 10 , 345. 
Gondobada lex, 14. 

gow, 51, n. 3. 
grairie , etc. 49, n. 3. 
Graudcour, 60. 
Grande-Eau (b), A. 104. 
Graudiieu Oacde), 401, n. 3. 
Grandvilbrs (église et vilbge de), 

57, 86. 
Grange , 33, n. 

— d'Àfflon , 89. 

— d'Oex, 81. 
Granges (les), 81. 
Grangia , 33, n. 
Graou , M. 88. 

Grégoire le Grand, 174, n. 1. 
Grégoire Vil, 318, n. 3. 
Greiers et Greierz, 113. 
Greierz nid der Bocke , 65, n. 

— ob der Bocke , ibid, 
Grenchen , 33, n. 
griaria, etc., 49, n. 3. 
Griesbach, 33, 113. 
Griesbacbtbal , 33, n. 3. 

grue (b), symbole de b prévoyance , 

50, n. 1. 
Grueres (cornes de), 53. 
gruerie , 49 et n. 3. 



GnMfficBS {wti liboiioi , de*, 67 et 



smvr, 
GTMrms, Mftts fttalevL, 44. 
grueriss, officier loyil, 49, «. 1, 50. 
gruier, 48. n. 3. 49. 
gmiereBsisoomes, 53. 
gmieria, 50. 
gruyer, 49 et n. 3. 50. 

— grand-, 49 et suiv. 
Gruyère, origine de ce nom,46et8aiv. 

— Basse et Haute, 65 et ti. 

— Bannière de, 87, 431 et salv. 
— > cbàtellenie de , iM, 

— comté de, 30 ; - indivis, 853. 

— étendue du comté de, 59, 63. 

— origine du comté de, 51 et suiv. 

— — des comtes de, 48 et suIt. 
-— les comtes de, puissants, 59 et 

suiv. 868. 

— attributions des comtes de» 868- 

371. 876. 

— possessions des comtes de, 59 

et suiv. 

— bassin de . 68. 

— chAteaude, 41, 91. 

— église de, 70, 95. 

— ville de, 89 et suiv. 

— ^ a b coutume de Moudon, 

406, n. 9. 

— — obtient b ficulté d'élire an 

conseil, 409 et n. 3. 
G'sUd, 73, 113. 
G'steig (bassin de), 68* 

— chapelle et vilbge de, 73, 118. 

— près d'Interbken (et ion église),. 
33, 113. 

— enVallaU, 118. 

guardia , guardbnus , guardbtor , 
guardio, 118. 

Guerric, seigneur d'Aubonne, 436. 

guet elguète, 813. 

guèter, 149, n. 3. 

Guggisberg , 88, 55, n. 3. 

Gui de Prangins, évéque de Lau- 
sanne , 354. 

Guilbume le BAtard (ou le Conqué- 
rant), ^50, n. 

— comte de Gruyère, 09, 331 . 
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GuiUaome de Grolde » 367. 

— de MontferraDd, 354, n. 1. 

— de Yuisiernens, 374, n. %. 
Guillermelte de Gruyère , 353, n. 2. 

361, n. 2. 366, n. 



Gulmitz, 130. 
gttte leate ,' 344, n. 1 
Guy de Mont, 436. 



H. signe ajoalé après le G, 130, 336. 

haag , 39, n. 

habere (sens de ce mot), 163, n. 3. 

babiunts (les) , 377, 378, 381. 

habiutores, 377, 378, n. 

bag, hagia, haia, baie, bain, 39, n. 

baege, baegen,39, fi. 

balm, 130. 

bameau, 133 etn. 3. 

Hanes, 431. 

baribannom , 314, n. 3. 

Hartmannus de Vrsens , 379, n. 1. 

Hasii (les babitants du), 383. 

baultsegia, 334, n. 1. 

Hanswirt, 373. 

bautcierge, 334, n. 1. 

Hautcrôt (abbaye d'), 70 et la n. 

Haute-ix>nibe , 134. 

Hauleri^e (abbaye d*), 70 et la n. 

Hauteville-de-Corbières , 57, 98. 

bedge, begen, begge, 39, n. 

beerbann, 814, n. 3. 

Hélène de Gruyère, 348, 363, n. 4. 

366, n. 
Helvètes et HeWétie ,1,3. 
Hendin, 3. 

Henri !«', roi d'Angleterre , 317. 
Henri IV, empereur, 64, 55, n. 58, n. 

158, n. 317. 
Henri V, empereur, 317. 
Henriette , Dame de La Sarraz , 354 , 

n. 1. 
berbergagium, berbergamentum, 818. 
berberge ,116. 

bereditas (sens de ce mot), 163, n. 3. 
bereditas aviatica , patema , 343. 
bereditarium lus , 165, n. 1. 
HilterAngen (église de),* 33. 



binder, binter, 167, n. 3. 
boba, 159, 343, n. 1. 

— indominicata , 37. 
bobarii , 159. 

Hocbgau, 51, 55, n. 1 56. 
Hocbmatte , 51, n. 3. 
bocbwaelder, 66, n. 1 . 
boeve, 343, n. 1. 

bof, 159. 

bofgodar, 404, n. 3. 
bofrecbt , 334. 
Hogo, 51, etn. 1. 
bomines exercitales, 341. 

— franci et liberi, 193, n. 6. 

— liberi , 335, 338, 336, n. 3. 

— — domini, 335, 336, n. 3. 

— — — iurati, 336, n. 3. 

— ligli,S91. 

— meliores, 403, n. 3. > 

— talliabiles domini, 886, n. 3. 

— — iurati , ibid. 
bominium, 194, n. 3. 

— liberum , 398 et n. 8. — 

— manuale, 393, n. 3. 
bomme (D d'autrui , 389 et suIt. 

— de corps, 379, n. 3. 834. 

— coutumier, 359, 406. 

— libre , trois ordres d'bommes 

libres , 334. 

— libre du seigneur, 334. 

— — de l'Eglise, 189. 

— lige , 393. 

bomme de suite ou de poursuite, 173. 

bomo, 159,389,391. 

— alieniiuris,301, 398. 

— bonus, 159. 

' — liber domini , 390, 394. 

— ligius , 393. 
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homo ligins soi ioris, 298. 
bomo proprius, 279, n. 2. 

— — domini , 290. 

— talliabilis, 290. 
bonestiores ex burgensibus, 274, n. 

— ser^itores , 268. 
honestns homo, 237 et suiv. 
Hongrin , R. 64. 
honnêtes hommes, 241, 242- 
honoral)Hes , 270. 

— ministri, 268. 
honorabiles, viri , 258, n. 2. 
honorati , 270. 

Horon, 138. 



bospes, hôte, 6. 7. 
hospites , 161 , n. 
hospitiom, 256, n.2. 
hOQTa, 842, n. 1. 
1. ho va, 159. 

huba, haben, hofen, 159, 843, n. 1. 
Hugo (sanctas). St.- lingues, abbé de 

Clnny, 55, n. 3. 
Hngo de Broc, 86 , n. 1. 
Humbert de Grolée , 853 , n. 2. 367. 
— de Trelay, 427. 
Humilimont (abbaye d'), 53, 70 el n., 

129. 



I et J 



Jacere, 317, n. 1. 

iacio, 320. 

Jacob de Belmont , 354, n. 

Jacqnerie (la) , origine et sens de ce 

nom, 252, n. 1. 
Jacques bonhomme (signification de 
ceUe épithète), ibid. 

— co-seigneurd'Aubonne, 427. 
iacUre, 320. 

Jaman , Jf. 63. 

Jaquète de La Sarraz, 354, n. 

Jann, R. et village, 102, 129. 

iauve, 129, 136. 

Javro , A. 64. 

Jean de Blonay, 369. 

— Gruyère • 348 et suiv. , 356 , 

872, 412, n. 2. 

— Menthon , 324, n. 2. 

— Mont, 362, 427. 

— Montsalvens, 357 et n. 1. 

— Vergy, 349. 

Jeanne, dame de Gossonay, 276, n. 3. 
Jeanne de Gruyère, 348, 350, 353, 

n, 3. 855, n. 8. 367. 
iect, Ject, 820. 
jeetaye. Voir aux additions, 
iecter, jecter, 320. 
Jenville (Louis de), 362, n. 4. 363, 

II. 8. 



jetoirs, 321. 

jetons , employés pour compter, 320 
et suiv. 

jettouers, 321. 

ieuua , 136. 

jeurs , 66, n. 

ignis (qui habet ignem proprium), 256, 
n. 2. 

ignobiles, 272. 

igue, 136. 

illustres viri, 270. 

Im-Faog, 103. 

imperium merum et mixtum , 360 et 
n. 1. 

impuber,861. 

inarpare, 335, n. 4. 

incolae, incoles, 277. 

Indicliosubsidii, 323. 

indire (H, indire aide, 323. 

infans, 361. 

infantia, infantis proximus, 361. 

infra , 167, n. 2. 

ingenuus , 225, 229. 

Inns, 126. 

inquilinatus (originalis), 180, n. 2. 
182—183, n. 

inquilini , colons ; leur sort peu 
changé par l'établissement des Bar- 
bares dans la Gaule et dans l' Italie. 7. 
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inqailinas, 180, n. 3. S77. 
Ins, 126. 

insarrection des paysans d'Alençon, 
214. ' 

— des paysans allemands , 222. 

— des paysans anglais, 221. 

-— des paysans de Normandie, 214. 

— des paysans de Picardie , 221 , 
252, n. 1. 

— des Saxons, 213 et soi y. 

— des serfs du Yermandois, 215. 
intelligibilesannt, 362. 
Interlaiten (monastère d\ 32. 
investire (se) , 329, n. 1. 
iocondus adventus, 321 et n. 4. 
Jogne, R. 64, 129. 

Jobànnes de Vanello, 75, n. 
Jonia, 129. 

Jordan de La Sarraz , 354, n. 
jomata et Jornena falcis , 310. 
jours ou joux Ges noires), 66. 
joyeuse entrée (la), 321 et n. 4. 395 
judex civitotis , 408, n. 6. 



jndicare, 404, n. l. 
judicium, 405. q>. 390. n. 4. 
jugeurs, 241. 
iuniores , 269. 
jurati , 284. 
jurats , 225, 227. 
jurés, 226etsuiv. 
jurés (douze), 376, 377, 403-406, 409, 
n. 1. 

jurés (vingt-quatre), 407, 408 et «. 4. 

409, n. 1. 
Jurignioz. Jurignyo, 81, n. 1. 
iuscuriae, 234. 
justice (la), dépendance du château , 

300 et suiv. 421 et suiv. 
jusUce tenue sur l'eau, 401, n. 2. 
— droit de, 421. 
Jostinien maintient TesclaTage, 209. 
luys (château de), 367. 
iuvamen, 322. 
ive, 117, 135, 136. 
ivoue, 129, 136. 
ivue, 135. 



Kaiserlich Recht , 369 et n. 2. 
Kalberhôhnlibach , R. 64. ' 
Kaufliesbacb , R. 20. 
Keraers, 22, n. 3. 
keur ae), 326, n. 3. 



Klus, 123. 

Kônitz (église de), 32, 66. 

kûbel, 125. 

itufe , kuffel , kuip , 125. 
kulm, 113, 



Lœten, 156, n. 2. 

Laise, H. 103, n. 2. 

Land,71. 

landleute, 247, 252. 

landgericht, 396, n. 3. 4J2, n. 3. 

landsasse, 229. 

landtag, 396, n. 3. 



landvenner*, 880, n. 2. 

Unha , 66, n. 4. 130, n. 2. 

laods , laud , laudare , laudemia, etc., 

327, n. 3. 
Lauen , R. 64. 
— vallée de , 68. 
Lauenen , Lauii^en , 72. 
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Lausanne (réanion de la cité et de la 

ville inférieure de), 273. 
Lederrey, 100. 
leibeigene, 155. 
Lengnau, 56, 180, n. 2. 
Lengo, 130, n. 2. 
Lésa, H. 103, n. 2. 
Lessoc, 86. 
Lestivaz, 127. 
Lèles, 156, n. 2. 
leute, bescbeiden , 252» n. 2. 

— biderbe , 244, n. 1. 252. 

— erbre. 252. 

— fromme, 244, n. 1. 

— getr&we, 252, n. 2. 

— gute, 244, n. 1. 

— liebe, 252,>. 2. 

— wise , tWd. 
Leuxingen (église de), 32. 
lévation pécuniaire, 322, n. 8. 
lex curi» , 234. 

Leytivaz, 127. 

liber ecclesiae, 181, n. 2. 

liberalis, 240. 

Hbertaticum , 194, n. 2. 

libertinitas, 483, n. 8. 

libertioitatis gratia , munus. 194, n. 2. 

liberiinus , 238, n. 1 . 



lieutenant (le) du cb&telain, 373. 

Liogson, Jf. 335, n. 

lion (le), symbole , 46, n. 

Lioson , Jf. 335, n. 

Liutboldus, 55, n. 3. 

lods et ventes, 327. 

Loi (la) des XXV ans , 364. 

— Gombelte, 14, 359. 

— Plaetoria, 364. Son but, 865. 

— Salique , 341 et n. Elle n'était 
pas en usage dans la Gruyère, 
346. 

Louis le Débonnaire , faible et déYot, 
17, 18etn. 1. 
-^ le Germanique , 214. 

— le Gros, 192, 217. 

— le HuUn , 1 57, n. 192, 220. 
Louis, comte de Gruyère, 79, n. 850. 

— de Jenville, 362, n. 4. 368, n. 2. 
Longaaqua, Longeau, 56. 
Longieuua , 180, n. 2. 

Lothaire soulève les Saxons, 213. 
lots (sens de ce mot), 5. 
Luce des A4bergeux , 98. 
Lutbold de Riimlingen , 54. 
Lutoldus — 55, n. 3. 

Lydereir, 100, n. 3. 
Lys, JV. 63. R. 103, n. 2. 



Macausa, Mackawsa, 130. 
made, 109. 
magnifici viri . 270. 
mahnen , 392, n. 2. 
maier, 386, n. 4. maïeur, ihid. 
mailles (les), 308. 
maindre, 317. 
maine, 816, 317. 
mainée, 316. 
mainement, 317. 
mainmorte , 165, 175. 336 ei n. 1 
maior, 269, 384, 38G. 
roaioratus , 387, n. 
maiores, 269, 271. 
— eivium, burgensium , 272. 

HEK. ET BOCUH. IX. 



inaioria, 387. n. 
maiorissa, 387. 

majorité (Age de la) chez les Bourgon- 
des, 359, 360 et n. 3. 

— — chez les Germains, 359. 

— — dans la Gruyère , 360.^ 

— — chez les Romains , 860. 

— — chez les Saliens, 358. 

— -- chez les Yisigoths, 359. 
maire (le), 385 elsuiv. 
mairesse, 387. 

mairie , t6td. 
mairino (pro) , 30C, n. 2. 
maironnier, ihid. 
mai , 392. 

21) 
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mallare, 392, n. 2. 
ittallum , mallus , 392. 

— legilimum, publicum, t6td. 
inalstalt, ibid. 

manaide, 316. 

manant, 160 et n. 4. 253, n. 1. 

mancipium , 157 et n. 2. 184. 

manents, 161, n. 

roannire, 392, n. 2. 

manoir, 317. 

manse, ibid. 

— domanial, 342, n.«l. 
manseis , 317. 

mansus indominicalus , 342, n. 1. 

mansuarius servus , 159, 161, n. 

mansionarius servus, 161, n. 

manumission (la) romaine, 191, 239. 

manumillere, 192. 

Marcb , 71 . 

maréchal, maréchallerie, maréchaus- 
sée , mareschacie , mariscalus , etc. 
390 et suiv. Cp. 193 et n. 2. 

Marguerite de Corbières, 97, 323. ' 

— deGrandson, 361, II. 2. 
Marie de Gruyère , t6td. 
maritagium, 168. 

Marins ; évêque de Lausanne , 4. 

Marive, 130. 

Marivue, 88. 

marrenazo, 306, n. 2. 

marrino (pro-), marrinage, marro- 

nage etc.^ 306. 
Marsens (abbaye de), 57, 70 et n. 

— (la lourde) , 54, n. 1. 
mas, 159, 317. 

massarii (servi), 159. 

mat, matte, 109 et n. 2. 

matercttlarius , 193. 

Mathilde de Flandre , 250, n. 

matricularius , 193, n. 4. 

Matt-march, 130, n. 3. 

maturiores ex burgensibus, 274, n. 2. 

mayeur, mayor, 386, n. 4. 

meadow , 109, n. 3. 

meder, ibid. 

meier, meiger, 386, n. 4. 

raelies (les) 308, n. 

meltores, 269. 



meliores homines , 403, n. 3. 

melles (les), 308, 309, n. 

meneides , meneydes ,316. « 

mercenarius, 270. 

mère et mixte impère , 369. 

Mermet de Corbières, 100, n. 1. 

merum imperium, 369. 

messeillier, 389, n. 4. 

messelier, 389. 

messellerie, 390. 

messier, 389. 

mestral , 381 et suiv. 

mestraulx (le), 383, n. 3. 

meyer, 387, n. 

Mezières (église de), 57. 

miles (sens de ce mol), 263, 265. ( 

161. 
milites, 263, 272. 

— elburgenses, 273, n. 1. 
minisleriales , 159, n. 1. 268. 382. 
ministerialis , 382. 
ministerium, 159, n. 1. 382. 
ministralis, 382. 

ministri, honorabiles— , 268. 
minores, 269. 

— civium , burgensiom , 272. 
minores XXV annis ou annorum , t 

et suiv. 
miroir (le) des Saxons, 219. 
missi , 159, n. 2. 

— dominici, régis, etc. 18, 
n. 1. 48. 

missiliaria , 390. 

missilier, 389. 

mistral, 382. 

mistrales, 382. 

mistralie , 387. 

mistralis, 269^ 382. 

Mistralis (Johannes), 388, n. 1. 

mistralissa, 387 et n. 5. 

mltgeschworne . 285. 

mixlum imperium, 369. 

Mocausa (la), etc., 66, 77, 8a, IM 

suiv. 
Moléson, M. 64, 89, 132. 
Mons Rolgerii, 54, n. 2. 55, n. 8. 
Monse (la), 101. 
Mont (le), 89. 
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Mont-le-Grand, 60. 
MoDt-Roger, 54, n. 2. 
monlanea, 334, n. 3. 
MoDtbari, 44, 89. 
MoDtelyer, Montillier, 81. 
Montricher, Montricherius , 54, n. 2. 
MoDtsalTens, etc. 133. 

— baonière de , 82, 421. 

— château de, 41, 82. 

— dessous et dessus , 83. 
moor, moos, 66y 114. 
Morlon , 202. 

Morteys (les), 87. 



Moscousâ, 66. 

Mosses (les), 22 et n. 3. 66, 114, 134, 

855, n. 
— de Gessenay, 74. 
Mossetu (la), 114. 
Mossia , Mossy, 325, n. 2. 335 , n. 
MosléloD, M, 87, n. 2. 
Motélon (vallée de), 68,87. 
MotU (la), 135. 
Motte aa), 28, 29, 80, 82, 96, 102, 

134. 
Moulins (les), 81 . 



Nascents (dtme des), fi32 et notes. 
Naye (rocher de), 63. 
Nérigue, 135. 
Nérive, 88,117, 135. 
Nérivue, 135. 
Neural (lac de), 146. 
Neyriac (château de), 367. 
Nicod de Dalliens, 357, n. 
Nicolas de Blonay, 428 et suiv. 
nigra aqua, 88, 135. 
Niremont, 63. 

nobiles et burgeuses , 273, n. l . 276, 
n. 3. 
— servientes, 268. 
nobilis (expliqué). 264, 265. 
nobiliter (expliqué), 214, n. 1. 



nobles (les), 253, n. 1. 261. 

— et bourgeois, 276 et n. 3. 283. 
noblesse (divers degrés de), 262 et s. 
Noire-aigue, 117. 

nombre (le) XII. 404 et suiv. 
noms (les) de peuples ont servi à dé- 
signer les conditions, 156, n. 2. 

— de familles , 419 et suiv. 

— de personnes , 417 et suiv. 
Novi caslri lacus, 145. 
Nugerol (lac de), 146. 
nuncius , 385, 388. 

nuptiae, 240, n. 2. 
nutrit[t(mia), 356. 
nutritus (ûlius), ibid. 



0. affinité de Vo avec eu, u, ou, 249, 

n* 1. 
Oberberg (alpe), 73. 
Oberwil (église d'), 58. 
oboles (tribut des), 308. 
ol)sequium, 194, n. 2. 202 et suiv. 
— colUberti , 20-2. 
obses, 423, n. 1. 
absidagium,*t&t(f. 



obstagium, 42.S, n. ]. 

occierge, ociége, ociegia, 334, n. 1. 

Oesch ,136. 

Ogens, 53. 

ogensis pagus (?). 5i. 

Ogga, 52. 

Ogo (origine et sens de ce mot), 51 

et suiv. 
Ogo (chapelle d'), 54. 



452 



Ogo comté d', 54. 
-< décanat d', 430. 

— doyen d*, 429 et suiv. 

— doyenné d\ 57, 429. 

— pays d\ 52 et salv. 

— vallée d', 53, 54. 
Ogoz , ibid. 
ohmgeld , 308 et n. l . 
Oiz, 80. 

ofBciarii, 388. 

Omatla, 51, n. 2. 

onciega, onciége, 333 et suiv. 

onciegioz, onciegium, 334, n. 1, 

onerare, 335, n. 4. 

Ontlanden, 58, n. 

Oostergo, 52, n. 



oppidam , 273, 274. 
ordo honestus , 239. 
Ormont ( le val, oa le vauU d' ), 59, 

103 et n. a. 104. 
— dessouset dessus, 104. 
Ormonts (les), 103, 137. 
Orùiund, 137. 
Oron , 60, 138. 
orum, 137. 

Orsonens (église d*), 57. 
Osgo, 53. 

ostage, ostaige, 423 et suiv. 
ostager, ostagier, 425 etn. 1. 
oslagium, ostagius, 423, n. 1. 
Oslrogoths (leur établissement en Ita- 
lie expliqué, 0, 7 et n. 1. 



P. remplacé par pf , 282, n. 2. 
pagani (injure), 161. 
pagenses, 243. 
pagus maior, minor, 56. 

— waldensis , 48. 
Pagnye , 89, n. 2. 
Palaiseau, 139. 
Palaiseaux , etc., 138. 
palatiolum, 138. 
palatium, 139. 
Palésieux, 60, 138, 139, n. 3. 

— transformé en bourg fortîQé, 

277, n. 1. 
Pallier, 60. 

pannertraeger, 380, n. 2. 
Pàquier (le), 96. 
parage, 355. 

parangaria, parangarie. 812 et n. 1. 
paréage, 355, n. 1. 
pariage, ibid. 

Part-Dieu (la), 53, 69, 70, n. 
Passus montis , 69. 
patrîa (pays), 71, 252. 
patrice, patriciat, 16. 
patrimoine ( le ) , considéré comme 
appartenant à la famille , 352, 357. 
patronaticum , 194, n. 2. 



Pays-d'Eobaut, 51, 55, n. 1. défri- 
ché, 13. 

paysan , 229, 252. 

péage , 305. 

pec, pech, pecq, 140. 

pêche (droit de), 307. 

pécule, pecultum, 153, 210. 

pedagium, 305. 

pelice, 336. denier de — , 337. 

pellice , 336. 

peilicea(-vestis), ibid. 

pellicherie , 336 et suiv. 

pelliciarius , pellicier, ibid. 

pelucberia , pelucherie , ibid. 

pena (la), 140. 

penn, penne, penninus, penon, etc. 
140. 

Perche, M. 106. 

perfectaaetas, 360. 

Perrod (Pierre) du Vanel, 75, n. 

personnes (état des), 150 et suiv. 

Petronilla de Vanello , 75, n. 

pfocht, 282, n. 2. 

pfahl, pfahlburger, 282 etn. 2. 

pic, 140. 

pigno, pignon, 140. 

Pierre II , comte de Gruyère , 348. 
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Pierre lif, comle de Gr.,348, 357, n. 1. 

— du Vanel, 75. M. 97, 323. 
PillOD. 63, coldtt— . 69. 
pillacfaerie, 336. 

pinacle, 140. 

pinna , pinnacoliini , ibid. 

pitOD, ibid. 

pladtare, 393, n. 1. 

pbcite, placilam, 393. 

placUum générale, pladta generalia, 

393, 396 et n. 3. 
Plaetoria lex , 364 ei aaiv. 
plaict, plait, 399. 
plaid , 392. 

— (le) de Romaînmolier ; sa signi- 

fication, 188. 
plaids (les), institution démocratique, 
346 , 392 et suiv. 

— extraordinaires, 403. 

— généraux , 393, 396 et n. 3. 412 

et suiv. 

— Judiciaires, 398 et suiv.; leur 

composition , 401 et suiv. 

— locaux , 393 et suiv. 

— nationaux, 393. 

— ordinaires, 394, 402. 
pleito, 392, n. 1. 

plena aelas , 359, n. 5. et 360. 

podium, 139. 

poesté (hommes de), 155. 

p<^gio , 140. 

poia, 140. 

Pont en Ogo, 53. 

— la ville (prieuré), 57. 
poolé, 155. 

possessio, po«sidcre (sens de ces 

mots). 163-164, n. 
pôté (hommes de), 155. 
polentes, 270. 
polestatis, (homo), 155. 
poursuite (droit de), 172 et suiv. 

— homme de , 172. 



|>oy, poya. poye, poyez, 139 et suif. 

pRilo(de), 100, n. 3. 

Prai, 100. 

Pré (le), 81, 100. 

— des chênes, 97. 

— seigneurs de , 102. 
Prengie , 89, n. 2. 
presUtion, 322, n. 3. 

préteur (le) protège les mineurs, 365. 
preudes-gents , 255. 
preudhomme, 249, n. 
preux (origine de ce mot), 249. 
primores, 245, 269, 271. 
principaux (les), 269. 

— bourgeois, 271. 
Pringiacum, Priogie, Pringy, 89. 

n. 1. 
probl homines, 245; diverses autres 

qualilications , 252, n. 2. 
probtlas, probus, 249. 
probus homo, 237, 249, n. 1. 
procuratip, procuration, 318. 
procureur du comte de Gruyère, 378. 
prodome, 249, n. 1. 
prodoms , 249, et n. 1 . 
proesce, proesse, 249, n. 1. 
prouesse, 249, etn. 1. 
prudhommes, 235, 237 et suiv. 247 

et suiv. 249, 397. 
prudhommes (les), de St.-Prex, 260, n. 
prudhommes ou jurés , 259, 405. 
pruesté, 249, n. 1. 
pubère (capacité d'action du), 360, 

363 et suiv. 
pubertati proximus, 361. 
puberté , 360. 

— rage de, chez les Romains, 361. 

— — dans la Gruyère, 360 et s. 
pue};. 140. 

puînés (les) , ont part Ik la succession 

du fief, 352 et suiv. 
puy, puye , puyer, 140. 



R. remplacé par L, 117, 119, 120. 
rachemburg , rachimburg , etc. , 237, 
241 et suiv. 



ratsse. 144. 320. 

rameau (le), symbole, 401. 

Ramnelène, 28. 
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llaoul, 418 

Rebloz, 335. 

receveria, 308, n. 1. 

receverie , 308. 

receveur du comte de Gruyère , 379. 

recht (kalserlich-), 369 et n. 2. 

rechtsprecher, 405. 

rechtsspruch , 405. 

rector domus , 356, n. 3. 

redevances en nature , 333. 

reg^men, 370, n. 4.374, n. 9.376, 

n. 1. 
reise, 314. 

Repgow (Eik de-), 219. 
res (sens de ce mot), 163, n. 3. 
rese, 314. 
résidentes. 161, n. 
resse, 144. 

restitutio in integrum , 365, 366. n. 
Reuschbach , R. 64. 

— vallée du, 68. 
reuten (aus-), 126. 

révolte des serfs. Voy. insurrection, 
reysse, 320. 

Rheiofelden (les comtes de), 19. 
Riaz, 53. (église de), 57, 88, n. 1 . 141 . 
Richard de Corbières, 83. 
Richenza, comtesse de Neuchâtel, 

347. 
richter, 405, n. 2. 
Ried , 126. 
Ride, 158, n. 1. 
rière. 167, n. 2. 
riod'Afflon, 126. 

— du Mont, 64. 

— de la Vault , 147. 
Rocbe (la), 53, 142. 
Rochia, 51, n. 1. 142 et n. 1. 
rocinus, 250, n. 1. 

Rodolphe I^^, roi de Bourgogne trans- 

jurane, 19. 
Rodolphe II , roi de Bourgogne trans- 

jurane, 19, 31. 
Rodolphe lil, roi de Bourgogne trans- 

jurane, 10, 158, n. 1. 184, n. 2. 



Rodolphe, comte de Gruyère, 52, 
361, n. 2. 428etsttiv. 

— de Montsalvens , 437 et suiv. " 

— de Rheinfelden, I«r Recteur, 
55, n. 3. 58, n. 

Rodulphus de Broc, 86, n. 1. 
Roeschmund , 22, n. 
Roge ègue, 117. 
Rogersberg , 54, n. 2. 
Roggeresbercb, ibid. 
Roggeresperc, 55, n. 3. 
Rogive, Rogivue, 117. 
Rolewinck (Wemer de), 78, n.2. 
Rossier (Ulric), 398. 
Rossillon (Jean de), évéqae de Lau- 
sanne, 73. 
Rossinière (vallée de), 68. 

— tour de , 142. 

— village de, 81, 141. 
RoU villa, 141. 
Rotgerii (-mons), 54, n. 2. 
Rothberg, 142. 

Rou , 418. 
Rougemont, 22, n. 142. 

— château de, 76. 

— chàtellenie de, 75 et suiv. 422 

et suiv. 

— église de, 27, 30, 34, 57. 69. 77. 

— village de , 76. 

— prétendue imprimerie de, 78. 
Roui, 418. 

Rua, Rue, 141. 
Rubeus mons, 142. 
Rubli, Jf. 77, 142, 335. 
Rublibach , R. 22, n. 3. 64. 
Rucesperc, 54, n. 2. 
Rudersberg, 73. 
Riidigersberg , 54, n. 2. 
Rudolfsberg, 73. 

Ruggisberg (église de), 32, 54, 58. 
-j- village de, 54 et n. 2. 56. 
Ruil, 418. 
riilen ,126. 
ruti, ibid. 
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Sacrisiain (ie) de St. -Maurice, 385, n. 1. 
Sador, M. 335. 
sagmarius, 193, n. 3. 
saisie (droit de), 303. 
saisine (la), 329. 
saisire (se), 329, n. l. 
saix, 143. 
sala , 342. 

Sales , 58, n. — église de . 57. 
salique (loi), 341, non usitée dans la 
Gruyère, 316. 

— terre (expliquée), 342. 
Salvent, 134. 

Sane (la), R. 64. 
Sanen, village, 73, 114. 
Sanenmôser, 74. 
Sanetsch , Jf. 63, 69. 114. 

— Pas du , 69. 

— vallée du, 68. 
Sanona, A. 115. 

Sarine, R. 64, 68, 73, 74, 115. 
Sarona, R. 115, 137. 
Saronensis vallis ,137. 
Sas, 143. 
Sassiema . ibid, 
saumarius, 193, n- 3. 
sauvagine, 307. 
savaterie, 308. 

Saxe rouge , saxum rubeum, 143. 
Saxet, saxetum, 143, 147. 
Saxons (insurrection des), 213 et suiv. 
Saxum Columbani , 25. 
scabini, scabins, scavini, 237, 243, 
394, 403. 

— nombre des, 403 etn. 1, 3. 404, 

n. 1. 
sceau (droit de), 328. Son importance. 

286 et suiv. 
sceaux (inscriptions de plusieurs), 

286, n. 1. 
scbepenen , 243, n. 4. 404, n. 4. 
Scberzligen (église de) , 31 et suiv. 
Schlundi, If. 64. 
schôffé, 243 , n. 3. 404, n. 4. 



schôffenbar, schôffenfrei , 244, n. 1. 

Scbônried, 73, 115. 

schnltbeiss, 408. n. 4. 

Scbwabenried , 20, 73, 115. 

Scbuiceri (les Suisses), 55, n. 3. 

Schwyz (les habitants de), 282 et suiv. 

Sclavonie, 156, fi. 2. 

sclavus, ibid. 

scribx privati , publici , 239. 

scultetus, 408, n. 4. 

se (lo se colomb\ 25. 

secretan, pour sacristain , 385, n. 

sela, sele, sellant, 342. 

semonce, 378. 

semondre , 392, n. 2. 

semperfrei , 244 , n. 1 . 

senatores , 237, 245. 

Seniu, M, et vallée de, 68, 114. 

senior, 271. 

— domus, 256, n. 2. 
seniores, 269. 

— civium, urbis, 271. 
seniscallus, 193, n. 2. 
Sensé, R. 115. 

Sepey, sepes, seppetum, septum. 101, 

143. 
seracia , 334, n. 3. 
serb, 156, n. 2. 
Serbitium , ibid. 
seret, 335, n. 
serrs, 153 et suiv. 
^ plainte des, 215 et suiv. 
sergent (origine de ce root), 268, n. 1 . 

— messier ou me.<»se1icr, 389. 
sers de la teste , 293 et suiv- 
servage, 154. 

servi, 155. 

— capitales, 293. 

— casati, 159. 

— non casati, 160. 

— mansuarii, 159. 
serviens, 268, n. 1. 
servicntes (nobiles ), 2G8. 
servitium, 194, ?». 2. 202. 
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servilium coUiberti , 202. 

'^ hominis, 291. Cp. 298, n. 2. 
servilores honestiores , 268. 
senritude (origine de la), 219. 
servus (origine de ce mot), 155, 156, 
n. 2. 

— 240, n. 2. 

— lenrae, 182, 184. 
sexe, 143. 

Sibille, comtesse de Neachâtel, 848. 
Slerne piqua , 76, 82. 
siernes, 131. 
Sigriswil (église de), 32. 
sikana pour silva , 134. 
Simmentbal , 58. 
Singine, A. 115. 
Siniste, 3. 
slavus, 156, n. 2. 
sommern , summerung, 127, n. 2. 
sors , sortes , sens de ce mot , 5. 
Souabc, 2, 14, 20. 
Souabes (les), 20. 

souverains (les) reconnaissent les com- 
munes, 217. 
Spiez (église de), 31, 32. 



stabularius. 390. 
stad , stade /Il 3. 
stadtbann , 280, n. 2. 
statt , slaette , 113. 
Stavanens , 127. 
Steg, stega, stege, 113, 147. 
Steig, 72, 113. 
stellinga, 214, n. 1. 
Stepban, Steffen, etc., 127. 
subsldiiindicUo, 323. 
subsidium , 322. 

succession (droit de) dans la Bour- 
gondle, 346. 

— chez les Germains, 339. 
Suèves, 2, 14, 20. 

suite (droit de), 172, 174 et suif. 

— bommede, 172. 
Suneyeis (François), 398 et suit. 
supersilTalor, 48 et suiv. 
Suppelbarbe, Supplebarbe, 94. 
surnoms (les), 419 et suiv. 
syndic. 408, n. 1. 
Sybenthal, 59, n. 1. 
Syonneriet, 115. 

Syrus, 156, n. 2. 



Taillables, 155, 157, 160, 279, n. $, 
297, 324. 

— jurés , 227 et suiv. 

— du seigneur, 227, n. 3. 
taille, 322. 

— à un ou à plusieurs cas , 323 , 

325 et notes. 

— extraordinaire, ordinaire, 322. 
Taouna, R. 86. 

taureau, symbole, 46, n. 

tclonarius , 308, n. 4. 

telonium, 309, n. 

tenere (sens de ce mol), 163, n. 3. 

lerra, sens de ce mol dans les lois des 

Germains, 343. 
lerra dominicata, elc, 342 et n. 1. 

— paterna. 343. 

— salica, 342. 



Thalbach, 147. 

Thela (abbaye de), 52. 

Thela maior. R. 145. 

thelonarius, theloneum, thelonium. 

308, n. 4. 
Tbeudebert , 15, n. 2. 
theyse, 319, n. 4. 
Tbierachern (église de), 3^. 
Thun (église de), 32. 
Thurimben, 158, n. 1. 184, n. 1. 
tina, tinaz(la), 143. 
Tine (Pas de la), 65, 143. 
tino, tinum, 143. 
Tir (comté de), ou Tirensis cdmitatus. 

58, n. 
Tissinivaz, M. 146 
tobv^'xlder, 06, n. 
todfall, 326, n. 2. 
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toisage (droit ô\^), 319, n. 4. 
tonlieu (droit de), 309, n. 
tornare , 144. 
Torneresse, R. 64» 144. 
Tour d'Ogo , 41. 

— de Trème, 41, 96, 423. 

— cbâtellenie de la , 96, 422 et s. 
Tous les Saints (vallée de), 70. 
Trème (la), R. 64. 

— lourde, 41, 96, 422. 

— vallée de, 68. 
TremetUz, M. 64. 



treuvea (les), 303. 
Treyvaux (église de), 57. 
tributales, 182, n. 8 et 4. 
tributarii, 18-2, n. 8. 
tschacbtian, 372, n. 1. 
Tscbertscbis, R. 64. 

— vallée de , 68. 
Tuller (Jaq), 398 et saW. 
Tur, R. 64. 

— vallée de , 68. 
Turincus de Broyc, 86. 
tutela, 370, n. 4. 



Udalrictts prior (le prieur Ulric) intro- 
duit la règle de Cluny dans les mo- 
nastères de TAlamannie, 55, n. 3. 

Uffgow, etc., 55 etn. 3. 

UIdricus de Vanel , 74, n. 2 

Ulrich de Berne, dit ^ras-de-fer, 97. 

Umbertus de Vanello, 75, n. 

unguel, ungueltum, 308, n. 1. 



universitas, 284. 

Unterwalden (les habitants d*), 282. 

Uri (les babitanU d'), i6id. 

Ursens (Hartmann de), 379, n. 1. 

usagia , 337, n. 

usages (les), 109. 

Lttigen (église d'), 32. 



V. employé pour B, 156, n. 2. — 

— pour 6, 118. 
vacherie, 334. 

Val-di-Lesa , Vallaise . 103, n. 2, 
Val-de-Ruz, 418, n. 1. 
Val-Saiote (chartreuse de la), 53, 70 
et n. 102. 

— décanat de la, 430. 
vallis de Oix , 27. 
valiis ri TUS, 147. 

— KodulÛ. Boduli, de Roerio, 418, 
n. 1. 

Vandelène, 24. 

Vanel, 22, 41, 72, 144 et suiv. 

— bannière du, 72, 421. 

— chliteau du , 74 et suiv. 
vanella , 146 et suiv. 

varo, 270. 

vassalli , vassl, 159, n. 1. 

vassallos , vassus, 263 et suiv. 



Vaulruz, 147. 
vault (rio de la), ibid. 
Vaus deRuil, 418, n. 1. 
Veillard (Pierre). 379, n. 2. 
vena , 147. 
vénales, 157, n. 2. 

vend» , vendes , ventes , 308, 309. n. 
vendeyr (li), 308. 

venel, venella, venelle, 144, 147. 
venerabiles, 270. 

vengeance (droit de) personnelle , hé- 
réditaire , 412 et suiv. 
Venner, 380, n. 2. 
ventier, 308, n. 4. 
venula, 144. 
VerdaOa), 77, 82, 131. 
verdier, 48, n. 3. 
Vergy (Claude de), 351, 366. n. 

— Jean de, 349. 

— Pierre de , 349 et suiv. 
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Verraux (les), If. 63. 
Vers r Eglise, 104. 
Vertcbainp (vallée de), 68, 76. 
Yest (droit de), 329. 
vdtir, 329. 

Yexillator, Yexillifer, 380, n. 2. 
vicarius , viguier, 370. 
villa, 147 et suiv., 160, n. 1. 

— de l'Eglise , 29. 

— de monte doez , 79. 

— d'Œx,27, 79, 81. 

— St.-PiefTe (église de), 57. 
villae (les) occupées par les Germains , 

86. 
villagium , 148. 
villain, villanus, 148, 155, 160. et 

n. 8. 275. 
Villarbeney, 98. 
ViUarimbaud (église de), 57. 
villare, villaris, 148. 



Villarvolar, etc., 98 et n. 4. 

— église de , 57. 
Villars, 147. 
Villars-sous-Mont , 88. 

villes (les) favorisent raiFrancbiase- 

ment des serfs , 278 et snlv. 
Yilleue, 60. 
villicatio, 387, n. 
villicus, 386 etn. 4. 387, n. 2. 
villiers, 149. 
villula, 148. 
Yinelz, Vingelz, 128. 
Voétes (les), 104, 149. 
Yaadens , 60. 
Vuarens, 60. 

Vaippens, 53; église de, 57. 
Voistemens en Ogo , ou devant Poot, 
53. église de, 57. 

— vers Romont (église de), ibid. 

— Willermusde, 379, n. 1. 



à 
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Wacbt, wacta, waite, waiti, 149 et 

n. 2. 313. 
waldboten, 47, 48, n. 3. 
Waldensis comitatus , 56, n. 5. 
— pagus, 48. 
ward , warda , warte , 118. 
weiler, 147 et suiv. 
Wemer de Rolewinck , 78, n. 2. 
Westergo, 52, n. 



wil, wiler, wilere, 147 et suiv. 
Willelmus de Broc, 86, n. 1. 

— del Vanel, 74. n. 2. 

— de Wislarnens. 379, n. 1. 
Willermette de Grandson, 69, 348. 
Wimmis (église de), 32, 58. 
Wirczburg de Vach ,78, n. 2. 
wyl, wyler, 147, 149. 



Yaue, 129, 130. 
Yonn, Youn, 129. 



Yvouant, 158, n. 1. 



Zaeringen (les ducs de), vicaires de 

TEmpire , 19 et suiv. 
zieger, ziegerkaese, 335, n. 



Zur-Eicb, 103. 
zusammengelubte , 285. 
Zweisimmen (église de), 58. 
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